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Introduction générale 
La  gouvernance  d’entreprise,  depuis  les  années  1990,  est  devenue  une  préoccupation 
importante pour le monde des affaires et pour le monde académique (Gomez, 2003 ; Leblanc et 
Gillies,  2005 ;  Drori,  2006).  L’apparition  de  multiples  codes  de  bonne  gouvernance  dans 
différents pays (Treadway Commission, 1987 ; Cadbury, 1992 ; Hampel, 1998 ; Viénot, 1995, 
1999 ; BRC, 1999 ; Werder, 2000) et le nombre grandissant d’articles de recherche sur le sujet en 
attestent. Si le terme de gouvernance a aujourd’hui perdu son caractère novateur, les exigences 
qu’il recouvre demeurent et se sont même renforcées. La gouvernance d’entreprise est désormais 
une des dimensions sur lesquelles les investisseurs s’arrêtent pour évaluer les opportunités de 
placements. Ainsi, en 2009, la place financière de Paris a été rétrogradée de la 6
ème à la 11
ème 
place  du  classement  mondial  des  centres  financiers  les  plus  attractifs  produit  par  le  World 
Economic Forum. La fragilité de la gouvernance des sociétés cotées françaises par rapport aux 
standards internationaux est une des principales raisons avancées à ce changement
1. 
La gouvernance d’entreprise constitue une architecture complexe impliquant de multiples 
mécanismes (Bessire, 2005). La pièce maîtresse de cette architecture n’est autre que le conseil 
d’administration, institution aussi vieille que les sociétés anonymes elles-mêmes, dont on attend 
depuis les années 1990 plus d’efficacité. Plusieurs recommandations ont été produites pour en 
améliorer le fonctionnement : la séparation de la fonction de président du conseil de celle de 
directeur général, l’introduction d’administrateurs indépendants en son sein, la mise en place de 
comités internes. Le but de ces recommandations est d’assurer un meilleur contrôle des dirigeants 
au profit des actionnaires. D’ailleurs, les deux comités qui ont fait l’objet d’une attention plus 
spécifique sont le comité d’audit et le comité des rémunérations, comités dont les attributions 
touchent des domaines sensibles en termes de conflits d’intérêt entre actionnaires et dirigeants 
(Wirtz,  2005).  Ces  comités  revêtent  une  importance  particulière  en  constituant  les  lieux 
privilégiés d’expression des administrateurs indépendants. 
 
                                                 
1 « La France pêche par sa gouvernance d’entreprise », L’AGEFI quotidien du 13 octobre 2009. Introduction générale 
- 14 - 
Si le comité des rémunérations n’est pour l’heure pas encore obligatoire en France (un 
projet de loi est cependant en cours pour en imposer la mise en place aux sociétés cotées), le 
comité  d’audit  s’est  par  contre  légalement  imposé  via  l’ordonnance  du  8  décembre  2008, 
transposant  les  modifications  apportées  à  la  8
ème  directive  européenne.  Le  comité  d’audit  a 
désormais un statut particulier dans la gouvernance d’une société cotée. Il est le deuxième organe 
de gouvernance, après le conseil d’administration, dont l’utilité et la désirabilité sont reconnues 
légalement. La mission de « suivi » que l’ordonnance du 8 décembre 2008 lui a attribuée touche 
des  domaines  assez  larges  et  surtout  sensibles :  le  processus  d’élaboration  de  l’information 
financière, le contrôle interne, la gestion des risques et l’audit légal. De manière générale, le 
comité  d’audit  doit  s’assurer  de  la  qualité  et  de  la  transparence  des  états  financiers  et  des 
processus qui les ont générés. Ce comité occupe, aux côtés des auditeurs légaux, un rôle de 
maintien de la confiance des marchés dans la qualité de l’information financière. 
Il s’agit d’une lourde tâche, non dénuée de risques pour les administrateurs qui y siègent. 
Ils  ne  doivent  pas  faillir.  Pourtant,  les  « affaires »  ont  ponctué  et  ponctuent  encore  la  vie 
économique. Dès lors, ces administrateurs ne sont pas à l’abri de voir leur réputation ternie par un 
scandale financier ou par la découverte d’une fraude dans la société dans laquelle ils s’acquittent 
d’un tel mandat. La découverte de fraudes de grande envergure amène toujours des questions sur 
l’efficacité du comité d’audit et sur la qualité des administrateurs qui le composent. Tel a été le 
cas  dans  l’Affaire  Enron  (Frison-Roche,  2003),  dans  l’affaire  Rhodia
2,  peut-être  moins  dans 
l’affaire  Société  Générale  (Colasse,  2009).  L’étendue  de  leur  responsabilité  est  un  point  sur 
lequel les administrateurs de comité d’audit sont particulièrement sensibles. En témoignent les 
travaux  de  l’Institut  Français  des  Administrateurs  (IFA,  2009),  de  l’Autorité  des  Marchés 
Financiers (AMF, 2010) ou du cercle des juristes
3 qui portent spécifiquement sur le sujet. Cette 
montée  d’inquiétude  quant  à  la  responsabilité  d’un  tel  comité  fait  suite  à  l’ordonnance  du  8 
                                                 
2 Un certain nombre d’accusations ont été portées dans la presse sur l’inefficacité du comité d’audit de Rhodia et, en 
particulier, sur celle de son président, Thierry Breton : « Lasteyrie/Rhodia : le comité d’audit présidé par Breton a 
une responsabilité », Agence France Presse le 28 juin 2005 ; « L’affaire Rhodia rattrape Thierry Breton à Bercy », 
L’expansion du 27 juin 2005. 
3  Plusieurs articles de presse mentionnent la mise en en place d’un groupe de travail du cercle des juristes sur la 
responsabilité des administrateurs du comité d’audit : « Le comité d’audit ne doit pas déresponsabiliser les autres 
administrateurs », L’AGEFI Quotidien du 26 juin 2009 ; « Comité d’audit des sociétés : des contours juridiques 
flous », Les Echos du 25 juin 2009. Introduction générale 
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décembre 2008. Ce texte de loi définit les missions du comité d’audit de manière très générale, 
pouvant créer des attentes démesurées envers ce mécanisme par rapport à ce qu’il peut réellement 
accomplir. 
On attend donc beaucoup de choses du comité d’audit, notamment qu’il contribue à rendre 
l’information financière plus transparente. Paradoxalement, si l’ordonnance définit ses domaines 
d’intervention et lui attribue une mission générale de « suivi », elle reste silencieuse quant aux 
diligences que doivent mener les administrateurs du comité d’audit pour exercer leurs missions. 
L’AMF  (2010)  s’est  employée  à  préciser  la  signification  du  terme  « suivi »  utilisé  par 
l’ordonnance. Pour elle, la mission générale du comité d’audit est une mission de « surveillance 
active », non continue, se déroulant plutôt de manière périodique. L’AMF reste silencieuse sur les 
procédures pratiques que doivent mettre en œuvre les administrateurs pour mener à bien cette 
mission de « surveillance active ». Si on se tourne du côté des autres textes normatifs (les codes 
de  bonne  gouvernance,  les  recommandations  de  différents  horizons),  ceux-ci  insistent 
particulièrement sur le fait que les comités d’audit doivent être efficaces, que l’indépendance et la 
compétence  financière  sont  des  caractéristiques  qui  peuvent  contribuer  à  cette  efficacité.  Ils 
précisent  néanmoins  très  peu  les  diligences  que  les  administrateurs  doivent  mener  et  nous 
donnent finalement assez peu d’éléments sur le mode de fonctionnement de ces comités. Ce sont 
alors les documents produits par les cabinets d’audit – la littérature grise – qui fournissent le plus 
de détail (pour exemple, PwC, 2003a ; Deloitte, 2003b). Quant aux sociétés, elles restent tout 
aussi floues dans la manière dont elles décrivent l’activité de leur comité d’audit dans leur rapport 
annuel. Voilà, pour exemple, l’extrait d’un document de référence de 2010 d’une société du CAC 
40 décrivant l’activité de son comité d’audit : 
« En 2010, le Comité s’est réuni à six reprises, avec un taux de présence de 100 %. 
Le [date de réunion n°1], il s’est fait rendre compte des activités d’audit et de contrôle interne 
dans le Groupe en 2009 par le Directeur de l’audit interne, a examiné le plan d’audit annuel 
pour 2010 puis il a rendu compte et fait ses recommandations au Conseil d’administration. 
Le [date de réunion n°2], il s’est réuni avant la réunion du Conseil d’arrêté des comptes, thème 
auquel il a consacré l’essentiel de ses travaux et entendu les Commissaires aux comptes, au sujet 
de leurs rapports sur les comptes et la présentation du Directeur financier sur les risques et 
engagement hors-bilan. Il a, par ailleurs, examiné les prestations effectuées par X en 2009. 
Le [date de réunion n°3], le Comité s’est réuni pour examiner les options comptables pour les 
comptes semestriels et les missions d’audit interne de la Holding lui ont été présentées. Introduction générale 
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En vue de l’arrêté des comptes semestriels par le Conseil du [date de réunion du conseil], le 
Comité s’est réuni l’avant-veille pour procéder à l’examen des comptes. 
La  réunion  du  [date  de  réunion  n°5]  a  porté  sur  les  conclusions  de  l’audit  diligenté  par Y 
révélant des fraudes et des irrégularités commises au sein de Ybis et leurs impacts comptables. 
Le [date de réunion n°6], il a examiné les points sur le contrôle interne et sur les mesures prises 
suite à la révélation de fraudes et irrégularités au sein de Ybis. 
Depuis le début de l’année 2011, le Comité d’audit s’est réuni deux fois, en présence de tous ses 
membres. 
Le [date de réunion n°1 – 2011], il s’est fait rendre compte des activités d’audit interne dans le 
Groupe (missions d’audit et suivi des plans d’action) en 2010 par le Directeur de l’Audit Interne, 
a examiné les options comptables pour les comptes annuels puis l’étendue de la mission des 
Commissaires aux comptes ainsi que leur indépendance et leur programme général des travaux 
d’audit pour, à la suite, faire ses recommandations au Conseil d’administration. 
Le [date de réunion n°2 – 2011], il s’est réuni avant la réunion du Conseil d’arrêté des comptes, 
thème auquel il a consacré l’essentiel de ses travaux et entendu les Commissaires aux comptes, 
au sujet de leurs rapports sur les comptes. Il a, par ailleurs, examiné les prestations effectuées 
par X en 2010. Le Comité a fait part au Conseil du [date de réunion du conseil] de ses travaux et 
préconisations. » 
Dès  lors,  qu’apprend-t-on  dans  cet  extrait  de  rapport  annuel ?  On  sait  que  les 
administrateurs se réunissent, qu’ils examinent, qu’on leur rend des comptes… Il s’agit de termes 
plutôt flous qui ne nous apprennent pas grand-chose sur la « surveillance active » que déploient 
réellement les administrateurs. Cette description que propose une société quelconque du CAC 40 
n’explicite finalement que très peu le fonctionnement de son comité d’audit. Elle décrit les grands 
domaines qui ont été revus au cours des réunions, elle ne précise pas comment, en pratique, se 
sont  déroulés  les  échanges  entre  les  personnes  présentes  par  exemple.  Le  compte-rendu  des 
réunions reste confidentiel. Dès lors et paradoxalement, si les comités d’audit sont des organes 
producteurs de transparence, ils sont entourés d’une certaine opacité. 
La description des activités du conseil d’administration ou du comité des rémunérations est 
aussi peu développée que celle portant sur les activités du comité d’audit. Celui-ci n’est pas une 
exception. Pourquoi alors s’intéresser au comité d’audit plutôt qu’au conseil d’administration ou, 
encore, au comité des rémunérations, organes de gouvernance dont le fonctionnement est, lui 
aussi, entouré d’une certaine opacité ? La raison principale est que le comité d’audit constitue un 
organe  de  gouvernance  assez  original.  En  effet,  les  comités  de  rémunération,  les  conseils 
d’administration  rassemblent  essentiellement  des  administrateurs.  Dans  le  cas  des  conseils Introduction générale 
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d’administration,  il  s’agit  d’une  rencontre  entre  le  comité  exécutif  et  les  administrateurs 
indépendants. A l’inverse, le comité d’audit regroupe des acteurs aux statuts et aux professions 
divers qui contribuent tous, d’une manière ou d’une autre, à la gouvernance d’entreprise. Cohen 
et al. (2004) considèrent d’ailleurs la gouvernance d’entreprise comme une mosaïque, c'est-à-dire 
comme  la  rencontre  de  multiples  acteurs  et  institutions.  Le  comité  d’audit  rassemble  non 
seulement des administrateurs (en majorité indépendants) mais aussi des membres de la direction 
financière (le directeur financier, le directeur comptable, le directeur du contrôle de gestion, le 
responsable de la trésorerie, etc.), les commissaires aux comptes de la société, le responsable de 
la fonction audit interne et, parfois, le responsable juridique. Tous ces acteurs d’origines diverses 
se  retrouvent,  ensemble  en  un  même  temps  et  en  un  même  lieu,  pour  parler  d’information 
financière et de contrôle interne. En cela, les réunions du comité d’audit constituent des moments 
particuliers d’expression de la gouvernance d’une société. 
D’un  point  de  vue  académique,  la  gouvernance  d’entreprise  telle  qu’elle  se  pratique  a 
encore peu fait l’objet de recherches. C’est d’ailleurs ce que souligne Gendron (2009) qui appelle 
de nouvelles études sur la « gouvernance en action ». Les travaux ne sont pas nombreux à s’être 
intéressés, même indirectement, au fonctionnement réel des comités d’audit (Spira, 1998, 1999a, 
1999b, 2002, 2003, 2006 ; Gendron et al., 2004 ; Gendron et Bédard, 2006 ; Turley et Zaman, 
2007 ;  Beasley  et  al.,  2009 ;  Sarens  et  al.,  2009).  Ces  recherches  se  sont  principalement 
concentrées sur la question, non moins intéressante, de l’efficacité. Une étude particulièrement 
dédiée  au  fonctionnement  du  comité  d’audit  pourrait  tout  à  fait  se  justifier  et  permettre, 
secondairement, de questionner la notion d’efficacité quelque peu différemment. 
Si le comité d’audit constitue un moment particulier de la gouvernance d’une entreprise, il 
constitue également, comme son nom l’indique, un mécanisme d’audit. Il est « étiqueté » (Power, 
2005)  comme  tel.  Son  implantation  en  Grande  Bretagne  (comme  en  France)  relève  du 
phénomène  de  l’« explosion  de  l’audit »,  c'est-à-dire  de  l’explosion  d’une  idée,  comme  le 
constate  Power  (1994).  Cette  idée  a  aussi  pénétré  la  gouvernance  des  entreprises.  En 
conséquence, étudier et comprendre le fonctionnement du comité d’audit contribue à étudier, à la 
fois, la « gouvernance en action » et l’« audit en action » dans une de ses nouvelles formes et, 
ainsi, de répondre à l’appel de Hopwood (1997). En cela, nous suivons la tradition de recherche Introduction générale 
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initiée par ce dernier qui vise à étudier le phénomène comptable comme un fait social (Chapman 
et al., 2009 ; Ramirez, 2009). 
Dans cette recherche, nous cherchons donc à répondre à une question centrale : comment 
fonctionnent  en  pratique  un  comité  d’audit ?  Nous  nous  intéressons  également,  en  deuxième 
intention, à la question de l’efficacité : dans quelle mesure un comité d’audit est-il efficace ? En 
effet, le fonctionnement d’un comité d’audit conditionne un tant soit peu son efficacité (DeZoort 
et al., 2002 ; Bédard et Gendron, 2010) ou, du moins, la perception que peuvent en avoir les 
acteurs qui vivent le comité d’audit. Pour répondre à ces questions, plusieurs choix ont été faits : 
le  premier  concerne  le  contexte,  le  deuxième  l’angle  d’approche  et  le  troisième  la  méthode 
employée. 
En  ce  qui  concerne  le  contexte  de  la  recherche,  nous  nous  sommes  intéressées  aux 
sociétés du CAC 40. Ce contexte est spécifique. Les sociétés qui appartiennent à cet indice sont 
soumises à une grande publicité comparativement aux autres sociétés cotées françaises. Cette 
situation les amène à être particulièrement attentives aux standards internationaux, y compris en 
termes de gouvernance. Ce sont par ailleurs, en France, les premières entreprises qui ont adopté 
un comité d’audit après la parution du premier rapport Viénot en 1995. Dès lors, la « pratique » 
du comité d’audit y est relativement « rodée » pour s’être quelque peu « cristallisée » et, dans le 
même  temps,  suffisamment  récente  pour  que  les  acteurs  puissent  mesurer  l’apport  d’un  tel 
comité. En bref, nous étudions une période de changement dans la gouvernance des entreprises 
françaises et une conséquence de la « société de l’audit » (Power, 2005). Ce contexte sied donc 
particulièrement bien à une recherche s’insérant dans les champs, à la fois, de la « gouvernance 
en action » et de l’« audit en action ». 
Comme nous l’avons souligné un peu plus haut, étudier le fonctionnement d’un comité 
d’audit  revient  à  étudier  un  groupe  qui  rassemble  des  professionnels  venus  d’horizons  et  de 
mondes différents. Cela implique qu’un comité d’audit, en termes de fonctionnement mais aussi 
d’efficacité, rencontre des problématiques qui lui sont propres. Ce constat d’hétérogénéité des 
acteurs  nous  a  conduites  à  approcher  le  fonctionnement  du  comité  d’audit  à  travers  les 
interactions qu’entretiennent ces professionnels. En effet, leurs interactions sont d’une nature 
particulière,  ils  n’ont  pas  l’habitude  d’évoluer  ensemble,  ils  appartiennent  à  des  mondes Introduction générale 
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différents. Nous montrons alors que ces interactions sont porteuses d’incertitudes et de risques 
pour les acteurs impliqués. Ils mettent en jeu leur réputation. Elles peuvent également constituer 
la base d’une construction d’un sentiment de confiance entre ces acteurs. Risques et confiance 
sont  des  thématiques  centrales  pour  comprendre  le  fonctionnement  et  l’efficacité  du  comité 
d’audit et les enjeux qui se cachent derrière ce moment particulier de gouvernance. 
D’un point de vue méthodologique, nos choix ont été guidés par le caractère exploratoire de 
notre questionnement de recherche et par des questions d’accessibilité au terrain. La démarche est 
inductive  et  vise  à  comprendre  une  réalité  socialement  construite.  Notre  compréhension  du 
fonctionnement et de l’efficacité du comité d’audit s’appuie sur la compréhension qu’en ont les 
professionnels. Nous avons pu recueillir et analysé les impressions de 59 professionnels investis 
dans  le  processus  du  comité  d’audit  de  32  sociétés  du  CAC  40
4.  A  ce  jour  et  à  notre 
connaissance,  aucune  étude  de  cette  envergure  n’a  encore  porté  sur  le  « comité  d’audit  en 
action ». Cette étude permet d’arriver à des résultats originaux mais retrouvent également des 
éléments soulevés dans des recherches antérieures. 
La gestion des impressions (Goffman, 1973a) apparaît comme un phénomène central dans 
le fonctionnement d’un comité d’audit. Si lors des présentations proposées aux administrateurs, 
seuls les acteurs amenés à rendre des comptes au comité sont en situation de représentation, les 
administrateurs  sont  dans  cette  même  situation  lorsqu’ils  posent  des  questions.  Cette  gestion 
réciproque des impressions fait l’objet d’une forte préparation qui se déroule en coulisses. Les 
commissaires aux comptes occupent un rôle particulier au cours des réunions du comité d’audit : 
s’ils  sont  partenaires  de  la  représentation  produite  par  le  management  de  la  société,  ils  sont 
également garants de la transparence de celle-ci. 
Le  risque  de  perdre  la  face  lors  des  réunions  est  une  des  motivations  centrales  du 
comportement de gestion des impressions des acteurs. Ils n’appréhendent pas ce risque de la 
même façon selon leur positionnement et leur statut. Les commissaires aux comptes le perçoivent 
comme un « risque de rôle », un risque de remise en cause de leur identité et de leur intégrité. Les 
membres de la direction financière le perçoivent, au-delà du « simple » risque de perdre la face 
                                                 
4  Certaines  personnes  avec  lesquelles  nous  nous  sommes  entretenues,  notamment  les  administrateurs  et  les 
commissaires aux comptes, ont une expérience des comités d’audit qui dépasse largement les 32 sociétés du CAC 40 
que nous mentionnons ici. Introduction générale 
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devant le comité d’audit, comme un risque de perdre la face devant le conseil d’administration, 
du fait de la transparence du comité vers le conseil, un « risque de transparence ». Les auditeurs 
internes le perçoivent comme un « risque politique », le risque de devoir choisir entre perdre la 
face vis-à-vis du comité d’audit ou vis-à-vis de la direction générale. 
Quant aux administrateurs, ils perçoivent un « risque d’opacité », c'est-à-dire le risque que 
leurs impressions soient gérées de manière cynique. Pour gérer ce risque, ils ont une double 
stratégie de comportement : une stratégie de réassurance (de confort) et une stratégie de mise en 
confiance de leurs interlocuteurs pour atténuer le risque de perdre la face perçu par ces derniers. 
Le président du comité d’audit est un acteur central dans la gestion de ce risque d’opacité. Il joue 
un rôle tout particulier lors des réunions officielles mais également en dehors de celles-ci, lors de 
« conversations en tête-à-tête ». Dans le cadre de ces interactions, le risque de perdre la face est 
moins fort, la parole plus libre. 
A  la  rencontre  de  ces  comportements,  se  construisent  les  interactions  du  processus  du 
comité d’audit et, à plus long terme, les relations entre les participants. Des relations de confiance 
peuvent  se  développer.  Cette  confiance  est  le  produit  de  négociations  implicites  entre  les 
administrateurs et leurs interlocuteurs : les administrateurs agissent avec tact et s’efforcent de 
montrer l’attention particulière qu’ils accordent à la « face » de leurs interlocuteurs, ces derniers 
acceptent  alors  d’interagir  avec  eux  de  manière  transparente.  Cet  accord  tacite  de  confiance 
mutuelle est fragile, dépendant des personnes en présence. 
L’efficacité du comité d’audit est une conséquence directe des risques et du sentiment de 
confiance ressentis par les acteurs qui rendent des comptes au comité d’audit. Cette efficacité se 
matérialise  par  un  contrôle  social  réflexif  sur  ces  acteurs :  ils  s’autocritiquent.  Les  risques 
ressentis,  c'est-à-dire  la  possibilité  d’être  jugé  et  montré  du  doigt,  les  amènent  vers 
l’autodiscipline.  La  confiance  envers  les  administrateurs  les  amène  à  écouter  et  suivre  les 
suggestions de ces derniers, demeurant cependant les seuls décisionnaires. Les administrateurs 
peuvent avoir une influence suggestive. 
En définitive, le fonctionnement et l’efficacité du comité d’audit sont appréhendés comme 
le fruit des négociations implicites entre les participants au processus du comité d’audit au cours Introduction générale 
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de  leurs  interactions,  entre  confiance  et  risques,  entre  transparence  et  opacité,  entre  tact  et 
pouvoir. 
Pour rendre pleinement compte de notre étude, nous la positionnons tant dans la littérature 
sur  notre  domaine  de  recherche  que  dans  les  différentes  traditions  épistémologiques  et 
méthodologiques  (partie  1).  Deux  approches  du  comité  d’audit  sont  possibles.  La  première, 
classique, appréhende le comité d’audit de l’extérieur. Le comité d’audit constitue un organe 
efficace  de  surveillance  qui  accroît  la  transparence  de  l’information  comptable  à  l’égard  des 
marchés financiers pour en entretenir la confiance (chapitre 1). Après avoir fait le constat que le 
comité d’audit constitue une boîte noire, la deuxième approche, dans laquelle se situe notre étude, 
cherche à en comprendre le contenu (chapitre  2). Cela nous amène à adopter une démarche 
inductive et compréhensive du fonctionnement et de l’efficacité du comité d’audit (chapitre 3). 
Une fois précisés notre positionnement et notre méthode, nous présentons les résultats de nos 
analyses  (partie  2).  Une  première  compréhension  du  fonctionnement  du  comité  d’audit  est 
proposée autour de la description des différents types d’interactions – préparation, représentation, 
conversation – qui forment le processus du comité d’audit (chapitre 4). Passant des interactions 
aux  motivations  des  acteurs  –  les  risques  et  la  recherche  de  confiance  –,  une  deuxième 
compréhension du fonctionnement du comité d’audit se dessine comme le fruit de négociations 
implicites entre les participants au processus (chapitre 5). Au-delà du fonctionnement du comité 
d’audit, risques et confiance sont les bases sur lesquelles se construit un contrôle social réflexif 
qu’exerce le comité d’audit, expression de son efficacité (chapitre 6). Le schéma suivant permet 
de synthétiser l’articulation générale de la thèse : 
 Introduction générale 
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Schéma n°1  Articulation générale de la thèse 
 





Le comité d’audit : un 
« surveillant » au service de la 
transparence et de la confiance 
Approche « orthodoxe, externe » du 
comité d’audit tenue par les textes 
normatifs, la théorie de l’agence, 
les travaux « positivistes » 
Ouvrir la boîte noire qu’est le 
comité d’audit 
 
Approche alternative du comité 
d’audit 
Un processus opaque, l’efficacité 
appréhendée comme une notion 
relative 
Approche par les interactions 
Méthodologie de la recherche 
Positionnement interprétatif 
Démarche : du terrain à la théorie 
Enquête par entretiens et analyse de contenu 
Les différentes interactions au 
cours du processus du comité 
d’audit 
Interactions en coulisses 
Détection de signes d’alarme 
Conversations en tête-à-tête 
Interactions théâtrales 
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Compte-rendu 
Le fonctionnement du comité 
d’audit : entre risques et confiance 
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Comportements : Gestion des 
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Conséquences : Confiance 
négociée dans le temps 
L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un 
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Partie 1  – ENTRE TRANSPARENCE ET OPACITE : LE 
FONCTIONNEMENT ET L’EFFICACITE DU COMITE D’AUDIT 
Cette première partie se construit autour de trois chapitres. Le premier chapitre, qu’on peut 
qualifier  d’introductif,  nous  permet  de  présenter  l’institution  du  comité  d’audit,  organe  de 
gouvernance existant à l’heure actuelle dans toutes les entreprises cotées françaises. Pour cela, il 
expose l’approche que nous avons qualifiée d’« orthodoxe » du comité d’audit : un comité dont le 
rôle est de surveiller efficacement pour accroître la transparence et, in fine, donner confiance au 
grand public. Le comité d’audit est alors appréhendé comme un mécanisme d’agence. 
Cette approche orthodoxe des comités d’audit s’apparente surtout à une approche externe. 
En  effet,  nous  savons  peu  de  choses  sur  ces  organes  de  gouvernance :  les  comités  d’audit 
demeurent des boîtes noires hermétiquement closes (Spira, 1999a, 2002, 2006). Le deuxième 
chapitre nous permet de préciser notre questionnement de recherche qui s’éloigne de l’approche 
orthodoxe pour s’intéresser au contenu de ces boîtes noires. Nous y précisons notre objet de 
recherche  –  les  interactions  entre  les  participants  au  processus  du  comité  d’audit  –  et  notre 
objectif de recherche – la construction de l’efficacité du comité d’audit. 
Ce type de questionnement appelle une méthodologie particulière. Nous en rendons compte 
dans le troisième chapitre. C’est ce chapitre qui permet d’ailleurs de mettre en lumière le design 
et  la  cohérence  de  la  recherche,  précisant  l’articulation  qui  existe  entre  la  problématique,  la 
littérature, les données, l’analyse menée et les résultats (Royer et Zarlowski, 2007).  
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Chapitre 1  Le comité d’audit, un surveillant au 
service de la transparence et de la confiance 
Les marchés financiers ont besoin de confiance, confiance régulièrement mise à mal par des 
scandales financiers et les fraudes. Le comité d’audit a été et est toujours perçu comme un organe 
de  gouvernance  capable  d’entretenir  la  confiance  des  marchés  financiers.  Cette  idée,  nous 
semble-t-il, est à la fois soutenue par les textes normatifs sur les comités d’audit, par la position 
de la théorie d’agence, et par les travaux « positivistes » attachés à montrer l’efficacité de ces 
comités d’audit. 
Au cours de la première section de ce chapitre, nous montrons d’ailleurs que les textes 
normatifs  consacrent  cette  idée,  établissant  le  comité  d’audit  en  surveillant  indépendant, 
compétent et efficace des processus d’élaboration de l’information financière et d’audit, de la 
gestion  des  risques.  Ce  corpus  normatif  s’est  d’abord  développé  aux  Etats-Unis.  Ils  ont  été 
ensuite,  directement  ou  indirectement,  imités  par  d’autres  pays  dont  la  France.  La  deuxième 
section nous permet de souligner la parenté de pensée existant entre les textes normatifs et la 
théorie de l’agence. En effet, c’est bien un rôle de surveillance que la théorie d’agence attribue 
aux  comités  d’audit,  surveillance  indépendante  garantissant  la  transparence  des  informations 
transmises aux marchés financiers, maintenant la confiance sur ces derniers. Quant à la plupart 
des travaux de recherche sur les comités d’audit adoptant une posture « positiviste », ils se sont 
employés  à  démontrer  que  les  comités  d’audit  sont  effectivement  des  surveillants  efficaces, 
l’indépendance et la compétence constituant des facteurs explicatifs. 
Ces développements nous permettent de souligner la proximité de ces trois approches – 
normative, théorique et « positiviste » – qui considèrent l’indépendance et la compétence (ou 
l’expertise financière) comme les vertus principales pouvant amener les comités d’audit vers une 
surveillance efficace, amenant la transparence et la confiance. 
L’articulation générale de ce premier chapitre peut être résumée comme ceci : Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Schéma n°2  Articulation du premier chapitre 
 
Section 1 L’approche  normative :  un  comité  d’audit 
pour surveiller, pour donner confiance et pour… imiter 
Le comité d’audit a été créé aux Etats-Unis pour maintenir la confiance des marchés malgré 
l’existence de scandales financiers. Crise de confiance après crise de confiance, les normes sur 
les comités d’audit se sont développées pour rendre ces derniers plus indépendants, plus efficaces 
dans  leur  surveillance,  plus  compétents.  L’idée  du  comité  d’audit  et  les  normes  qui  y  sont 
associées se sont exportées dans d’autres pays, parce qu’elles constituaient une solution prête à 
l’emploi  pour  d’autres  pays  (isomorphisme  mimétique),  parce  que  ces  normes  de  bonne 
gouvernance ont fini par être considérées comme des standards incontournables (isomorphisme 
normatif), parce qu’elles ont été imposées par l’Union européenne (isomorphisme coercitif). 
Avoir  un  comité  d’audit  indépendant,  compétent,  chargé  d’une  mission  de  surveillance 
active (AMF, 2010) est désormais également la norme en France pour les sociétés cotées. 
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1.  Le comité d’audit pour renforcer la confiance par la surveillance : l’exemple 
américain 
L’institution  du  comité  d’audit  a  été  créée  et  développée  pour  résoudre  les  problèmes 
récurrents  de  perte  de  confiance  des  marchés  financiers,  provoqués  par  des  scandales  et  des 
fraudes. Chaque nouveau texte en matière de comité d’audit constitue un moyen pour tenter de 
résoudre une crise de confiance. C’est parce que le comité d’audit est présenté par ces textes 
normatifs comme un surveillant toujours plus efficace de la qualité des informations financières, 
du contrôle interne et de l’audit qu’il permet de restaurer cette confiance. Cette efficacité semble 
surtout reposer sur l’indépendance et la compétence des membres de ce comité. 
Nous nous appuyons ici sur l’exemple américain pour étayer nos propos, puisque c’est là 
que s’est développé le corpus normatif portant sur les comités d’audit. 
1.1. Une solution pour pallier à la perte de confiance générée par les scandales 
financiers et les fraudes 
1940 : l’affaire McKesson & Robbins et la naissance du comité d’audit 
La pratique du comité d’audit – un groupe d’administrateurs investi dans le contrôle des 
comptes – est ancienne aux Etats-Unis puisqu’elle remonte à la première moitié du XIX
ème siècle 
(Flesher et al., 2005 ; Spira, 2006). Puis, pogressivement, les auditeurs professionnels se sont 
substitués  aux  administrateurs  dans  le  contrôle  des  comptes,  avec  le  développement  de  la 
profession comptable (Flesher et al., 1996), avec la complexité grandissante de la comptabilité 
des  sociétés  cotées  et  celle  des  règles  fiscales  (Zeff,  2003).  Une  perte  de  confiance  quant  à 
l’indépendance de l’audit mené par les administrateurs serait néanmoins la raison principale de 
leur  disparition  (Spira,  2006),  rendant  obligatoire  le  recours  à  un  auditeur  externe  pour  les 
sociétés cotées (Zeff, 2003). 
Si c’est une perte de confiance qui a conduit le comité d’audit, au sens ancien du terme, à 
disparaître au profit des auditeurs externes, c’est paradoxalement une perte de confiance dans 
l’indépendance de ces derniers qui a conduit à la réapparition du comité d’audit, au sens moderne 
cette fois. C’est la Securities Exchange Commission (SEC) et le NYSE qui recommandent les 
premiers, en 1940, la mise en place d’un comité composé d’administrateurs externes, chargé de 
nommer l’auditeur de la société afin de préserver son indépendance à l’égard de la direction Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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(Birkett, 1986). La promotion d’un tel comité par la SEC (Accounting Release No. 19) avait pour 
but de rassurer les marchés financiers suite à l’affaire McKesson & Robbins à la fin des années 
1930. Rassurer et donner confiance est la raison première de la renaissance des comités d’audit, 
confiance rendue possible par l’indépendance d’un tel comité. 
Plus  largement,  Birkett  (1986)  montre  que  les  recommandations  portant  sur  le  comité 
d’audit se sont développées par à-coups. Chaque nouvelle vague de recommandations, suivie par 
une vague de mise en place de comités d’audit dans les entreprises, fait suite à des scandales 
financiers. Dès lors, selon elle, promouvoir le comité d’audit constitue une solution pour résorber 
les crises de confiance. La pratique du comité d’audit est née et s’est développée parce qu’elle a 
été considérée, et est toujours considérée, comme un moyen de rassurer le public. C’est ce que 
nous allons montrer dans les développements qui suivent. 
Les années 1970 : une vague de scandales financiers, une vague de recommandations 
De 1940 à 1970, le comité d’audit fait peu parler de lui : aucune nouvelle recommandation 
n’apparaît. Par contre, les années 1970 constituent, selon Braiotta (1999), une période de perte de 
confiance  dans  la  qualité  de  l’information  comptable,  suite  à  la  découverte  de  financements 
politiques frauduleux par des entreprises, à la découverte de mouvements financiers illégaux vers 
l’étranger dans le sillage de l’affaire du Watergate, à la faillite controversée des caisses d’épargne 
américaines. Eichenseher et Schields (1985, p. 15-16) soulignent de la même façon le caractère 
agité de cette période, énumérant un certain nombre de cas de fraudes au cours de ces années. 
En conséquence, plusieurs organismes et institutions s’intéressent au comité d’audit. C’est 
le cas de la SEC en 1972 (Accounting Series Release No. 123) recommandant à nouveau la mise 
en  place  du  comité  d’audit,  puis  en  1974  (Accounting  Series  Release  No.  165)  instaurant 
l’obligation pour les entreprises cotées de mentionner dans leur rapport annuel l’existence d’un 
comité d’audit. En 1976, c’est le tour du congrès américain d’étudier la possibilité d’instaurer 
l’obligation de mettre en place un comité d’audit, éventualité qui restera sans suite. En 1977, le 
congrès américain adopte néanmoins le Foreign Corrupt Act qui impose aux entreprises de tenir 
des  comptes  et  d’avoir  un  système  de  contrôle  interne.  Certains  voient  alors  dans  le  comité 
d’audit une manière de respecter cette nouvelle loi (Birkett, 1986). Le NYSE semble partager cet 
avis puisqu’il rend la mise en place des comités d’audit obligatoire en 1978. L’AICPA (American 
Institue  of  Certified  Public  Accountants)  étudie  également  l’intérêt  de  rendre  obligatoire  le Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
- 29 - 
comité d’audit (Special Committee on Audit Committees) en 1978, la conclusion sera identique à 
celle du congrès même si l’AICPA demande à ses membres d’en promouvoir la mise en place. 
Les années 1970, théâtre de scandales financiers, correspondent également à une période de 
renforcement  du  corpus  normatif  sur  les  comités  d’audit  en  matière  d’indépendance,  pour 
entretenir  la  confiance  du  grand  public.  Ces  années  correspondent  également  à  une  période 
intense de création de comités d’audit dans les sociétés cotées (Harrison, 1987). 
Ainsi, jusque dans les années 80, de nombreuses institutions promeuvent la mise en place 
des comités d’audit sans, si ce n’est le NYSE, projeter de lui conférer un caractère d’obligation. Il 
faut cependant noter qu’aucune de ces institutions ne précise réellement les missions d’un tel 
comité, hormis un but général de restauration de la confiance du public. Birkett (1986) y voit plus 
le signe d’une volonté de renforcer l’image de la gouvernance des entreprises auprès du grand 
public qu’une volonté de renforcer la qualité de la gouvernance elle-même : 
« Une étude historique du développement des comités d’audit montre que toutes les 
parties  intéressées  attendent  de  ces  comités  qu’ils  renforcent  l’image  de 
l’entreprise auprès du grand public. » (Birkett, 1986, p. 123)
5. 
Jusqu’ici, la simple préconisation de mettre en place un comité d’audit indépendant semble 
suffire à redonner confiance aux marchés financiers. 
De la fin des années 1980 aux années 1990 : la montée de la « gouvernance » contre la 
fraude et le développement des codes 
La décennie 1990 est marquée par la montée en puissance des questions de « gouvernance 
d’entreprise » (Leblanc et Gillies, 1995 ; Drori, 2006), illustrée par l’avènement du terme même 
de « gouvernance » (Drori, 2006). L’invention de la notion de gouvernance et l’importance prise 
par ce concept dans les années 1990 semblent répondre à une nécessité de décrire un projet global 
de réforme dont l’objet est de lutter contre les faits de corruption stigmatisés à l’époque. Le terme 
même de « gouvernance » est empreint d’une volonté de changement, un changement dans l’art 
de manager : 
« Ainsi, même avant les affaires de fraudes d’entreprises rendues publiques aux 
Etats-Unis  et  en  Europe,  la  corruption  apparaît  comme  une  préoccupation 
                                                 
5 “However, a historical review of the development of audit committees shows that all interested segments expect the 
committees to strengthen the corporate image to the general public.” Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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mondiale,  tout  comme  son  réfrènement  est  perçu  comme  un  sujet  de  politique 
sociale d’envergure mondiale. […] Et, avec l’extension de ces préoccupations, le 
terme “gouvernance” a été inventé pour cerner le mouvement général de réforme 
de management. »
6 (Drori, 2006, p. 91) 
Cette atmosphère de changement et cette volonté d’amélioration se matérialisent dans le 
monde des affaires par la production de nouveaux textes normatifs en matière de gouvernance 
d’entreprise. Pour ces textes, l’existence d’un comité d’audit ne suffit pas, celui-ci doit aussi être 
efficace. L’efficacité constitue la nouvelle caractéristique des comités d’audit pour être capables 
de restaurer cette confiance qui fait défaut. Ces textes apparaissent dès la fin des années 1980 aux 
Etats-Unis,  notamment  avec  les  recommandations  de  la  Treadway  Commission  (1987)  qui 
cherchent  explicitement  à  rendre  les  comités  d’audit  plus  efficaces  pour  limiter  la  fraude  et 
maintenir  la  confiance.  En  1992,  le  COSO  (Committee  of  Sponsoring  Organizations  of  the 
Treadway Commission) propose un manuel sur le contrôle interne dont le comité d’audit est une 
pierre  angulaire.  En  1994,  le  American  Law  Institute  produit  ses  « Principles  of  Corporate 
Governance : Analysis and Recommandations ». En 1995, le Public Oversight Board (groupe de 
l’AICPA) propose ses recommandations en matière de gouvernance
7. A la fin de la décennie 
1990,  dans  la  même  mouvance,  une  autre  commission  est  chargée  de  produire  des 
recommandations  pour  améliorer  l’efficacité  des  comités  d’audit :  il  s’agit  du  Blue  Ribbon 
Committee (BRC), officiellement établi par le NYSE et la National Association of Securities 
Dealers (NASD), qui produira en 1999 le « Report and Recommandations of the Blue Ribbon 
Committee on Improving the Effectiveness of Corporate Audit Committees ».
8 
Pour  ne  prendre  que  l’exemple  du  BRC,  il  semble  évident  que  cette  commission  a 
explicitement  pour  but  de  restaurer  la  confiance  des  marchés  financiers,  en  produisant  des 
recommandations pour rendre les comités d’audit enfin efficaces. C’est du moins ce qui ressort 
des propos du président de la SEC, Arthur Levitt, qui présente cette initiative en septembre 1998 : 
                                                 
6 “Thus, even before the much-publicized cases of corporate misconduct in the United States and Europe, corruption 
emerges as a worldwide concern, as did its curbing as a social policy subject to globalization. […] And, with the 
extension  of  these  related  concerns,  the  term  ‘governance’  was  coined  to  capture  the  overall  movement  for 
management reform.” 
7 On  peut  se  référer  à  la  bibliographie  du  Blue  Ribbon  Committee  (1999)  pour  avoir  une  idée  du  nombre  de 
recommandations touchant aux comités d’audit écrites aux Etats-Unis durant la décennie 1990.  
8 C’est également à cette période qu’est écrit le code Cadbury (1992), le code Hampel (1998) en Grande Bretagne. 
Pour la France, les codes Viénot 1 et 2 (1995, 1999) datent aussi de cette période. Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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« Renforcer le processus du comité d’audit 
Et, finalement, des comités d’audit qualifiés, engagés, indépendants et inflexibles 
représentent  les  gardiens  de  l’intérêt  public  les  plus  dignes  de  confiance. 
Malheureusement, les histoires de comités d’audit dont les membres connaissent 
insuffisamment  les  principes  comptables  de  base  ou  n’osent  pas  véritablement 
poser de questions incisives abondent. En effet, j’ai entendu parler d’un comité 
d’audit qui se réunit seulement deux fois par an, avant la réunion normale du 
conseil, durant 15 minutes, et dont le déroulement se limite à une présentation 
sommaire. 
Si on comparait cette situation avec un comité d’audit qui se réunit douze fois par 
an,  avant  chaque  réunion  du  conseil,  dont  chaque  membre  a  une  formation 
financière, dont aucun  membre n’a de liens personnels avec le président de la 
société, qui a son propre conseiller, où sont posées les questions dérangeantes au 
management et aux auditeurs externes et où, finalement, l’intérêt de l’investisseur 
est recherché. 
La SEC se tient prête à prendre les mesures nécessaires si l’intérêt de ce dernier 
n’est pas protégé. Mais une réponse du secteur privé qui renforcerait le pouvoir 
des comités d’audit et qui éviterait une intervention du secteur public semble être 
un choix plus sage. J’ai le plaisir de vous annoncer que la communauté financière 
a accepté ce défi. 
Pour contribuer à cet effort collectif contre la gestion des résultats, le New York 
Stock Exchange et la National Association of Securities Dealers ont accepté de 
sponsoriser  un  panel  de  spécialistes  dont  John  Whitehead,  ancien  adjoint  du 
secrétaire d’Etat et senior partner à la retraite de chez Goldman et Sachs, et Ira 
Millstein, juriste et illustre expert en gouvernance d’entreprise seront à la tête. 
Dans les prochains 90 jours, cette illustre commission développera un ensemble 
significatif de recommandations dont le but est de donner plus de pouvoir aux 
comités d’audit, de manière à ce qu’ils fonctionnent comme les ultimes gardiens 
des intérêts des investisseurs et de la responsabilité d’entreprise. Ils vont examiner 
les solutions possibles pour avoir les bonnes personnes faisant les bonnes choses et 
posant les bonnes questions. » 
 (Extrait du discours d’Arthur Levitt, président de la 
SEC, du 28 septembre 1998 au N.Y.U. Center for Law and Business, intitulé « The 
‘Numbers Game’ »
9. 
                                                 
9 “Strengthening the Audit Committee Process 
And,  finally,  qualified,  committed,  independent  and  tough-minded  audit  committees  represent  the  most  reliable 
guardians of the public interest.  Sadly, stories abound of audit committees whose members lack expertise in the 
basic principles of financial reporting as well as the mandate to ask probing questions.  In fact, I've heard of one audit 
committee that convenes only twice a year before the regular board meeting for 15 minutes and whose duties are 
limited to a perfunctory presentation. 
Compare that situation with the audit committee which meets twelve times a year before each board meeting; where 
every member has a financial background; where there are no personal ties to the chairman or the company; where 
they have their own advisers; where they ask tough questions of management and outside auditors; and where, 
ultimately, the investor interest is being served. Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Inspirer  confiance  semble  être  la  principale  tâche  attribuée  aux  comités  d’audit  par  les 
textes  normatifs  en matière  de  gouvernance  d’entreprise.  En  appliquant  les  recommandations 
proposées,  les  comités  d’audit  seraient  efficaces  et  dignes  de  confiance.  Néanmoins,  cela 
n’empêche pas l’arrivée de nouveaux scandales. 
L’affaire Enron puis le Sarbanes-Oxley Act (SOX) pour rétablir la confiance 
Moins de deux ans après le BRC, l’affaire Enron éclate, suivie d’un certain nombre d’autres 
scandales  financiers  (Worldcom,  Parmalat,  etc.),  aux  Etats-Unis  et,  plus  largement,  dans  le 
monde, ébranlant la confiance des marchés financiers et du grand public dans la qualité de la 
gouvernance des entreprises et dans les comités d’audit. Ces entreprises semblaient toutes avoir 
mis en place les meilleures pratiques en matière de gouvernance, elles avaient mis en place un 
comité d’audit respectant les recommandations en vigueur. Enron était même considérée comme 
un  modèle  en  termes  de  gouvernance  et  de  transparence.  L’effondrement  de  ces  entreprises 
constitue une preuve flagrante de l’inefficacité des mécanismes de gouvernance.  
Le congrès américain se lance alors dans une politique de restauration de la confiance des 
marchés financiers qui aboutira à la SOX en 2002. Pour cela, il lance une enquête et auditionne 
les  hauts  responsables  et  les  auditeurs  de  l’entreprise  Enron  pour  mettre  en  lumière  les 
dysfonctionnements. Le rapport du congrès américain, diffusé auprès du grand public (Frison-
Roche,  2003),  montre  et  démontre  en  quoi  la  société  ne  respectait  qu’en  apparence  les 
prescriptions  de  bonne  gouvernance.  Ce  rapport  contribue  à  montrer  qu’Enron  constitue  un 
mauvais élève qui a mal appliqué les règles existantes. Ce rapport cherche surtout à démontrer 
que  les  règles  de  bonne  gouvernance  ou  relatives  à  l’efficacité  des  comités  d’audit,  sont  de 
bonnes règles. C’est leur non respect qui est problématique. On retrouve le phénomène décrit par 
Power (2005) quant à la pratique de l’audit financier : l’idée de l’audit n’est jamais remise en 
cause, seule une mauvaise pratique de l’audit peut l’être. 
                                                                                                                                                              
The SEC stands ready to take appropriate action if that interest is not protected.  But, a private sector response that 
empowers audit committees and obviates the need for public sector dictates seems the wisest choice.  I am pleased to 
announce that the financial community has agreed to accept this challenge. 
As part eight of this comprehensive effort to address earnings management, the New York Stock Exchange and the 
National  Association of  Securities Dealers have agreed to sponsor a "blue-ribbon" panel to be headed by John 
Whitehead, former Deputy Secretary of State and retired senior partner of Goldman, Sachs, and Ira Millstein, a 
lawyer and noted corporate governance expert.  Within the next 90 days, this distinguished group will develop a 
series of far-ranging recommendations intended to empower audit committees and function as the ultimate guardian 
of investor interests and corporate accountability.  They are going to examine how we can get the right people to do 
the right things and ask the right questions.” 
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Pour rétablir la confiance, en plus de dissoudre le cabinet Arthur Andersen, la SOX est 
promulguée en 2002, reconnaissant l’utilité du comité d’audit au niveau fédéral. Ce texte de loi 
permet d’élever l’importance accordée à ce mécanisme de gouvernance. Dans l’année qui suit la 
promulgation de cette loi, une multitude de textes proposés par les cabinets d’audit reprennent les 
« nouvelles »  mesures  concernant  les  comités  d’audit,  renforçant  le  poids  de  la  SOX  (PwC, 
2003a ; Deloitte, 2003a ; Deloitte, 2003b ; pour ne citer que quelques exemples). Dès lors, la 
SOX, ainsi que la multitude des recommandations qui accompagnent cette loi, ont ensemble 
contribué à restaurer la confiance dans les comités d’audit, en en donnant une image rassurante 
qui dépasse l’image de la pratique suspecte. 
Il apparaît que chaque nouveau texte normatif portant sur les comités d’audit aux Etats-
Unis constitue une réponse à l’existence de scandales financiers ou de fraudes mettant à mal la 
confiance des marchés financiers. Le comité d’audit est perçu comme une institution productrice 
de confiance. 
1.2. Un  comité  d’audit  qui  surveille :  Une  confiance  soutenue  par  l’efficacité, 
l’expertise financière et l’indépendance 
A chaque période de regain d’intérêt normatif pour les comités d’audit (liées à la méfiance 
du grand public) apparaissent de nouvelles contraintes pour ces comités et ce, pour demeurer une 
source de confiance. 
Des recommandations en termes d’indépendance pour restaurer la confiance 
Mettre  en  place  un  comité  d’audit  est  recommandé  par  la  SEC  en  1940,  parce  qu’elle 
considère  qu’un  tel  comité  ne  peut  être  composé  que  d’administrateurs  externes,  c'est-à-dire 
d’administrateurs qui n’appartiennent pas au management de l’entreprise. La SEC y voit une 
garantie pour qu’un tel comité puisse maintenir l’indépendance des auditeurs externes, à travers 
la nomination de ces derniers. La contrainte d’externalité s’applique ainsi au comité d’audit dès 
son apparition. 
Pourtant,  à  la  période  suivante  (les  années  1970),  l’exigence  d’externalité  n’est  plus 
suffisante. Ainsi, en 1978, le NYSE remplace la règle en matière « d’externalité » en une règle 
plus stricte : la règle d’indépendance. Pour pouvoir se faire coter sur la place de New York, une 
entreprise doit avoir : Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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«  Un  comité  d’audit  uniquement  composé  d’administrateurs  indépendants  du 
management  et  libres  de  toute  relation  qui,  selon  l’opinion  du  conseil 
d’administration,  pourrait  nuire  à  l’exercice  du  jugement  indépendant  que  doit 
avoir  un  membre  de  comité  d’audit.  Les  administrateurs  affiliés  à  l’entreprise, 
cadres ou employés par elle, ou une de ses filiales, ne semblent pas pouvoir siéger 
en comité d’audit. » (New York Stock Exchange Listed Company Manual, section 
3,  Corporate  Responsibility  -  Audit  Committee,  repris  par  la  Treadway 
Commission, 1987, p 180.)
10  
Ne plus être membre du management de la société ne constitue plus une contrainte suffisante. Il 
faut désormais être dans une situation d’absence totale de conflits d’intérêts. C’est le conseil 
d’administration qui reste néanmoins juge de l’indépendance de ses membres. C’est donc lui qui 
détermine, in fine, la politique de l’entreprise en matière d’indépendance, qui peut être stricte ou 
laxiste. 
Cela a d’ailleurs, semble-t-il, conduit à certaines dérives (Vicknair et al., 1993). Ces auteurs 
montrent  que  certains  administrateurs,  contrairement  à  ce  qui  pouvait  être  affiché  par  les 
entreprises, n’étaient indépendants que par déclaration et étaient, de fait, rattachés de façon plus 
ou  moins  directe  au  management  de  l’entreprise.  Ce  sont  les  administrateurs  « gris »  dont 
Vicknair et al. (1993) évaluent la portion dans les comités d’audit à un tiers environ. Néanmoins, 
l’indépendance restera une des caractéristiques centrales des comités d’audit. 
Le comité d’audit érigé en surveillant efficace pour restaurer la confiance 
La  montée  des  questions  de  gouvernance  d’entreprise  (fin  années  1980/années  1990) 
constitue  une  période  où  les  contraintes  pesant  sur  les  comités  d’audit  se  sont  fortement 
rigidifiées. Deux textes de recommandations ont été particulièrement importants aux Etats-Unis : 
ceux de la Treadway commission (1987) et ceux du BRC (1999). 
C’est en 1987 qu’est publié le Report of the National Commission on Fraudulent Financial 
Reporting,  produit  par  la  Treadway  Commission.  Ce  texte  normatif  marque  profondément  la 
pratique des comités d’audit en renforçant drastiquement les contraintes et, surtout, en émettant 
l’idée que la mise en place d’un comité d’audit ne suffit pas, il faut aussi qu’il soit efficace pour 
                                                 
10 “An Audit Committee comprised solely of directors independent of management and free from any relationship 
that,  in  the  opinion of  its  Board  of  Directors,  would  interfere  with  the  exercise  of  independent  judgment  as  a 
committee member. Directors who are affiliates of the company or officers or employees of the company or its 
subsidiaries would not be qualified for Audit Committee membership.” Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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limiter les fraudes dans l’entreprise. Pour cela, la Treadway commission (1987) propose plusieurs 
recommandations, contraignant un peu plus la pratique du comité d’audit : 
￿  Le comité d’audit doit être indépendant (tout comme pour le NYSE) ; 
￿  Le comité d’audit doit avoir les ressources (possibilité de recourir aux services d’un 
expert) et l’autorité nécessaires ; 
￿  Le comité d’audit doit avoir une charte écrite qui décrit ses missions, son autorité et 
ses ressources ; 
￿  Le comité d’audit doit être un surveillant informé, vigilant et efficace du processus 
d’élaboration de l’information comptable et du contrôle interne ; 
￿  Le comité d’audit doit s’assurer de l’indépendance de l’auditeur externe ; 
￿  Le comité doit revoir chaque année l’étendue des prestations de conseil fournies par 
l’auditeur externe et en vérifier les conséquences en termes d’indépendance. 
D’autres  recommandations,  considérées  comme  d’importance  moindre  mais  pouvant 
contribuer à améliorer l’efficacité des comités d’audit, sont également avancées par la Treadway 
Commission : fréquence suffisante des rencontres, mise en place d’un ordre du jour, information 
régulière  du  conseil  d’administration,  existence  d’un  compte  rendu  des  activités  du  comité 
(présenté dans le rapport annuel). Elle décrit également certaines tâches à effectuer par le comité 
d’audit : entendre en audiences privées le responsable de l’audit interne et les auditeurs externes, 
revoir  avec  eux  leurs  plans  d’audit  respectifs,  faire  comprendre  aux  auditeurs  le  souhait  des 
administrateurs  de  rester  informés,  s’occuper  effectivement  de  la  désignation  de  l’auditeur 
externe de l’entreprise, revoir la lettre de recommandation adressée à l’entreprise par l’auditeur 
externe, rencontrer régulièrement le conseiller juridique de l’entreprise. 
La Treadway Commission est en fait innovatrice en deux sens : elle rentre dans un grand 
détail dans la description des procédures que devrait mettre en place le comité d’audit et elle 
attend du comité d’audit de l’efficacité. Néanmoins, elle ne précise que très peu ses missions. Le 
comité d’audit ne doit pas simplement exister, il doit aussi être efficace. Pour cela, il doit avoir et 
mettre  en  œuvre  les  moyens  nécessaires  (composition,  autorité,  ressources  et  processus). 
Néanmoins,  il  est  intéressant  de  souligner  que  l’indépendance  demeure  le  premier  élément 
recommandé par la Treadway Commission (1987) en plus de l’efficacité. Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Le deuxième grand texte normatif de cette période s’intéressant aux comités d’audit est le 
BRC (1999). Néanmoins, celui-ci apporte peu d’éléments innovants, contrairement à la Treadway 
Commission (1987). C’est ce que nous fait remarquer Olson (1999) :  
« En bref, le comité Millstein/Whitehead n’a pas écrit en faisant table rase. Dans 
les faits, ce rapport dit peu de choses qui n’ont pas déjà été dites, mais il constitue 
un utile résumé et une utile synthèse des connaissances habituelles à propos du 
rôle  et  des  responsabilités  des  comités  d’audit,  connaissances  qui  ont  été 
développées ces deux dernières décennies. » (Olson, 1999, p. 1098).
11  
Le BRC (1999) s’appuie sur des recommandations déjà existantes, ne proposant qu’une synthèse 
des meilleures pratiques en la matière. La force des propositions du BRC (1999) repose sur le fait 
qu’elles sont intégrées à la réglementation de la SEC, aux règles de cotation du NYSE, de la 
NASD et de l’American stock Exchange (AMEX), aux règles d’exercice d’audit de l’AICPA. Les 
conclusions de la BRC (1999) s’organisent autour de 10 recommandations et de 5 principes. 
Parmi les 10 recommandations formulées, les deux premières visent à accroître (encore une fois) 
l’indépendance des comités d’audit, les huit autres visent à accroître leur efficacité (cf. encadré 
n°1). 
Encadré n°1 :  Principes et Recommandations du BRC (1999) 
Recommandation n°1 
Définition  classique  de  l’indépendance  des  administrateurs,  reprenant  à  quelques  éléments 
techniques près la définition qu’en propose le NYSE. 
Recommandation n°2 
Le comité d’audit doit être entièrement formé d’administrateurs indépendants. 
Recommandation n°3 
Le  comité  d’audit  doit  être  composé  d’au  moins  trois  membres,  tous  capables  de  lire  et  de 
comprendre les états financiers. De plus, l’un des membres doit avoir une expertise financière. 
Recommandation n°4 
Le comité d’audit doit être doté d’une charte approuvée et revue annuellement par le conseil 
d’administration. 
Recommandation n°5 
Communication de la charte et du rapport d’activité du comité d’audit dans le rapport annuel. 
                                                 
11 “In short, the Millstein/Whitehead Committee was not writing on a blank slate. In fact, its report offers little that 
has  not  been  said  before,  but  it  does  serve  as  a  useful  summary  and  synthesis  of  the  lore  about  the  role  and 
responsibilities of audit committees that has developed over the past two decades.” Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Recommandation n°6 
Le  comité  d’audit  se  charge,  au  nom  du  conseil  d’administration  et  des  actionnaires,  de 
sélectionner et d’évaluer l’auditeur externe. 
Recommandation n°7 
Le  comité  d’audit  reçoit  de  l’auditeur  externe  un  rapport  écrit  précisant  sa  situation 
d’indépendance.  Le  comité  doit  avoir  un  dialogue  avec  l’auditeur  externe  sur  l’existence 
potentielle de relations pouvant nuire à son indépendance. 
Recommandation n°8 
L’auditeur  doit  discuter  avec  le  comité  d’audit  de  la  qualité  et  non  plus  simplement  de 
l’acceptabilité des états financiers. 
Recommandation n°9 
Déclaration  du  comité  d’audit  dans  le  rapport  annuel  sur  le  fait  qu’il  a  dialogué  avec  le 
management, les auditeurs et qu’il est convaincu que les états financiers sont présentés en accord 
avec les normes comptables en vigueur. 
Recommandation n°10 
L’auditeur externe doit avoir une discussion avec le comité d’audit sur les comptes trimestriels. 
                       
Principe n°1 
Pour challenger les professionnels de la comptabilité, les administrateurs posent des questions 
pertinentes qui ne sortent pas d’une check-list.  
Principe n°2 
Des procédures formelles devraient être mises en place pour faciliter les contacts entre le comité 
d’audit et le responsable de l’audit interne, pour préserver l’indépendance de ce dernier. 
Principe n°3 
Réunions privées recommandées entre le comité d’audit et l’auditeur externe, pour s’assurer de 
l’indépendance de l’auditeur externe, pour s’approprier les connaissances de ce dernier. 
Principe n°4 
Discussions ouvertes recommandées avec le management pour obtenir les informations utiles et 
les comparer à celles que donne l’auditeur externe. 
Principe n°5 
Le comité d’audit devrait s’évaluer et compléter sa formation en conséquence. 
 
De  nouveau,  le  BRC  (1999)  insiste  sur  l’indépendance  du  comité  d’audit,  puis  sur  sa 
compétence (nous reviendrons par la suite sur ce point) pour être efficace. Toujours dans une 
quête d’efficacité, il mentionne l’importance d’une charte pour préciser les missions d’un tel 
comité,  missions  qui  semblent  particulièrement  en  lien  avec  l’audit  externe.  En  deuxième 
intention, le BRC (1999) propose, à travers ses principes, des procédures que devrait mettre en 
place un comité d’audit pour être efficace. Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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La compétence financière pour être efficace 
Le  BRC  (1999)  considère  la  compétence  financière  comme  un  élément  important  pour 
amener les comités d’audit vers l’efficacité. En matière de compétence financière, il distingue le 
fait d’être un expert financier (financial expert) et le fait d’avoir une certaine culture financière 
ou comptable (financial literate) :  
« Une telle ‘culture comptable ou financière’ correspond à la capacité de lire et de 
comprendre les fondements des états financiers. » (BRC, 1999, p. 26)
12. 
«  ‘L’expertise’  correspond  au  fait  d’avoir  une  expérience  professionnelle  en 
finance  ou  en  comptabilité,  ou  correspond  au  fait  d’avoir  une  certification 
professionnelle en comptabilité, ou tout autre expérience ou formation comparable 
qui conduit à une érudition financière de l’individu. » (BRC, 1999, p. 25)
13. 
Il ne s’agit pas d’une idée neuve du BRC (1999). La nécessité d’une compétence financière avait 
déjà été énoncée dans la littérature professionnelle (Lindsell, 1992, pour exemple) et soulignée 
par  des  chercheurs  (DeZoort,  1998).  Le  code  Cadbury  (1992)  en  introduit  déjà  l’idée,  sans 
véritablement encore faire la distinction plus technique qui existe entre expertise financière et 
familiarité avec les domaines comptables et financiers : 
« Faire  partie  d’un  comité  d’audit  est  une  tâche  exigeante  qui  nécessite  un 
engagement,  une  formation  et  des  compétences.  Les  administrateurs  concernés 
doivent avoir une connaissance suffisante des questions à traiter par le comité de 
manière à pouvoir participer activement aux débats. » 
14 (Cadbury, 1992, p. 29). 
Les années 1990 ont vu l’apparition de tout un corpus normatif s’imposant aux comités 
d’audit,  précisant  ses  missions  (surveillance  du  processus  d’élaboration  de  l’information 
comptable, du processus d’audit externe, du contrôle interne, de la gestion des risques), attendant 
de  l’efficacité,  insistant  fortement  sur  son  indépendance  et  sur  sa  compétence  financière, 
précisant quelques aspects formels des procédures à suivre. 
                                                 
12 “Such “literacy” signifies the ability to read and understand fundamental financial statements.” 
13 ““Expertise” signifies past employment experience in finance or accounting, requisite professional certification in 
accounting,  or  any  other  comparable  experience  or  background  which  results  in  the  individual’s  financial 
sophistication.” 
14 “Membership of an audit committee is a demanding task requiring commitment, training and skill. The directors 
concerned need to have sufficient understanding of the issues to be dealt with by the committee to take an active part 
in its proceedings.” Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Le comité d’audit, une « police financière » pour rétablir la confiance 
Le tournant du siècle et l’affaire Enron conduisent à la promulgation de la SOX (2002). 
Celle-ci n’introduit pas d’innovations normatives sur les comités d’audit, elle ne rappelle que 
quelques propriétés de base en termes de missions, d’indépendance et de compétence :  
￿  Les prestations de l’auditeur externe doivent faire l’objet d’une approbation préalable 
par le comité d’audit ; les auditeurs externes doivent faire part au comité d’audit des traitements 
alternatifs  comptables  discutés  avec  la  direction ;  ils  doivent  communiquer  les  lettres  de 
recommandation adressées au management (Titre 2, sections 202 et 204). 
￿  Les comités d’audit sont responsables de la nomination, de la rémunération et de la 
surveillance des auditeurs ; ils sont explicitement chargés de résoudre les différends qui peuvent 
apparaître  entre  management  et  auditeurs ;  ils  sont  responsables  des  procédures  de  wistle-
blowing ; le comité d’audit doit être indépendant (la SOX en donne une définition) (Titre 3, 
section 301). 
￿  L’entreprise doit divulguer le nom d’un expert financier, membre du comité d’audit 
(pas de définition définitive) (Titre 4, section 407). 
L’apport de la SOX est de reconnaître l’existence des comités d’audit et leur utilité au 
niveau fédéral. Cela semble lié au fait que la SOX attend du comité d’audit, non plus seulement 
un rôle de revue comme cela était le cas auparavant, mais bien un rôle de surveillance. Comme le 
rappelle Prat dit Hauret (2005), la SOX a érigé le comité d’audit au rang de « police financière de 
l’entreprise ».  C’est  cette  idée  qui  est  énoncée  dans  une  publication  visant  à  reprendre  les 
nouvelles règles en matière de comité d’audit du cabinet PwC : 
« Les attentes du Congrès, de la SEC et des places boursières – tout comme celles 
des  actionnaires  –  sont  que  les  comités  d’audit  se  chargent  et  remplissent  des 
responsabilités significatives de surveillance. Le comité d’audit est perçu comme le 
garant de l’intégrité du reporting que fait l’entreprise. 
En particulier, les règles proposées par le NYSE exigent une  charte du comité 
d’audit qui mette en avant des responsabilités et des missions spécifiques pour 
assister  le  conseil  d’administration  dans  sa  mission  de  surveillance  en  ce  qui 
concerne : 
•L’intégrité des états financiers de l’entreprise 
•La  mise  en  conformité  de  l’entreprise  aux  exigences  légales  et 
réglementaires 
•Les qualifications et l’indépendance de l’auditeur externe Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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•La  performance  de  la  fonction  audit  interne  de  l’entreprise  et  de 
l’auditeur externe » (PwC, 2003b, p. 25)
15 
Le  projet  de  la  SOX  (de  restauration  de  la  confiance)  en  instaurant  le  comité  d’audit 
« surveillant » des questions financières semble d’ailleurs avoir porté ses fruits puisque, même si 
les règles qu’elle propose ne sont pas, par elles-mêmes, innovantes, les participants aux réunions 
de comité d’audit considèrent que la SOX a mis les comités d’audit dans une position telle qu’ils 
sont mieux armés pour exercer efficacement les missions qui sont de leur ressort (DeZoort et al., 
2008 ; Cohen et al., 2010). C’est bien une conséquence de la réaffirmation de l’efficacité des 
comités d’audit au niveau fédéral, plus que la conséquence de nouvelles mesures. 
On peut proposer le schéma suivant, liant les déclencheurs de crises de confiance de chaque 
période aux évolutions normatives américaines qui ont permis de dépasser ces crises : 
Schéma n°3  L’évolution des textes normatifs sur les comités d’audit dans le contexte 
américain 
 
                                                 
15 “The expectations of Congress, the SEC and the Listing Markets – as well as shareholders – are that the audit 
committee will assume and perform meaningful oversight responsibilities. The audit committee is perceived to be the 
shareholder’s watchdog regarding the integrity of a company’s corporate reporting. In particular, proposed NYSE 
standards call for an audit committee charter that would set forth specific responsibilities and duties involved in 
assisting board oversight with regard to the: 
• Integrity of the company’s financial statements 
• Company’s compliance with legal and regulatory requirements 
• Independent auditor’s qualifications and independence 
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Des normes sur les comités d’audit se sont ainsi développées aux Etats-Unis et s’imposent 
aujourd’hui aux sociétés cotées américaines  (cf. annexe 1 pour une synthèse).  Il semble que 
l’indépendance et la compétence constituent des qualités centrales pour que les comités d’audit 
puissent remplir leur mission de manière efficace. Même si les comités d’audit sont une invention 
américaine, même si l’insistance sur l’indépendance, la compétence et l’efficacité est d’abord une 
spécificité  américaine,  on  retrouve  ces  comités  avec  le  même  type  de  caractéristiques  dans 
d’autres pays. 
2. Un comité d’audit par imitation 
Les comités d’audit sont aujourd’hui mis en place dans la plupart des pays qui possèdent 
des marchés financiers. Ils sont d’ailleurs obligatoires au Canada depuis 1987, en Europe suite à 
la  transposition  de  la  8
ème  directive  européenne  refondée  en  2006  pour  faire  écho  à  la  SOX 
(2002). Ils sont également obligatoires à Singapour par exemple. 
Il  semble  que  l’instauration  des  comités  d’audit  dans  les  pays  européens,  qui  nous 
intéressent  plus  particulièrement  ici,  s’est  faite  par  imitation  ou  isomorphisme  (DiMaggio  et 
Powell,  1983).  Plus  précisément,  des  commissions  ou  comités  créés  par  des  organisations 
réglementaires ou des associations professionnelles ont produit des codes de bonne gouvernance 
reprenant  les  normes  développées  Outre-Atlantique.  C’est  ce  qui  a  conduit  les  entreprises  à 
mettre  en  place  un  comité  d’audit  pour  répondre  à  ces  recommandations  venues  d’ailleurs. 
Comme le soulignent Saada (1998) et Piot (2004), l’adoption du comité d’audit par les sociétés 
du CAC 40 fait suite aux préconisations du rapport Viénot 1 (1995). En Grande Bretagne, Collier 
(1996) identifie un pic de mise en place des comités d’audit après la sortie du code Cadbury 
(1992). 
Cet isomorphisme réglementaire en matière de comité d’audit est également apparu dans 
des contextes peu propices, comme en Allemagne où les entreprises ont une gouvernance duale 
(Collier  et  Zaman,  2005)
16 .  Ces  auteurs  montrent  d’ailleurs  qu’il  semble  s’opérer  une 
convergence du « concept de comité d’audit » en Europe : 16 codes de bonne gouvernance de 
                                                 
16 En effet, le conseil de surveillance étant investi d’une mission de surveillance du directoire et n’étant composé que 
d’administrateurs n’appartenant pas au management, l’utilité d’un comité d’audit devient moindre. Pourtant, dans 
des entreprises françaises comme Axa, Vallourec ou Publicis, organisées en conseil de surveillance et directoire, le 
comité d’audit est un élément de gouvernance qui est venu s’ajouter au conseil de surveillance. Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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différents pays européens sur 20 analysés par les auteurs recommandent la mise en place d’un 
comité d’audit et lui attribuent le même type de missions. Les auteurs montrent également que les 
recommandations en ce qui concerne le comité d’audit se sont rapprochées au fil du temps des 
canons  anglo-saxons  (puisqu’ils  prennent  comme  point  de  référence  les  recommandations 
britanniques qui sont, elles-mêmes, inspirées des canons nord-américains). 
Pourtant, les origines de cet isomorphisme ne semblent pas toujours les mêmes selon les 
pays et les époques. 
2.1. L’exemple britannique : un cas d’isomorphisme mimétique 
En Grande Bretagne, c’est le code Cadbury (1992) qui introduit l’institution du comité 
d’audit. Un des arguments qu’il met en avant pour inviter les entreprises à mettre en place un 
comité d’audit est qu’il s’agit d’une pratique largement acceptée aux USA, une pratique efficace 
qui a déjà fait ses preuves. Il n’existe pourtant pas de preuve tangible de l’efficacité d’une telle 
pratique à l’époque (Collier, 1993), ce qui vaut à cet auteur de considérer l’adoption britannique 
comme un « acte de foi ». 
Le  comité  d’audit,  intrinsèquement  lié  au  concept  d’efficacité,  est  une  pratique  assez 
séduisante à l’aube de la décennie 1990 pour les britanniques, car elle est susceptible de répondre 
à un certain nombre des préoccupations et des besoins de l’époque. Son adoption est largement 
plébiscitée par les cabinets d’audit. Collier (1996) y voit d’ailleurs un moyen pour la profession 
comptable de renforcer sa position de profession indépendante (puisque les comités d’audit sont 
censés renforcer l’indépendance des auditeurs externes) et d’éviter une intervention législative 
pour encadrer la profession. Le comité d’audit est également plébiscité par le monde des affaires. 
Tout  comme  aux  Etats-Unis,  son  adoption  est  perçue  comme  une  solution  au  problème  de 
confiance qui suit divers scandales financiers, notamment la très célèbre affaire Maxwell (Collier, 
1996)
17. En Grande Bretagne, le comité d’audit est une alternative à une autre réforme possible 
de  la  gouvernance  des  entreprises  britanniques  envisagée  à  l’époque  par  le  Parlement  :  la 
représentation  salariale  au  sein  des  conseils  d’administration.  C’est  pour  éviter  cela  tout  en 
restaurant la confiance du grand public que le milieu des affaires (le Financial Reporting Council 
(FRC), le  London Stock Exchange  et la profession comptable) se mobilise en proposant des 
                                                 
17 Cela est également le cas en Australie (Guthrie et Turnbull, 1995) mais aussi en Nouvelle Zélande (Porter et 
Gendall, 1998). Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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recommandations en matière de gouvernance, dont la mise en place d’un comité d’audit. Ce 
constat vaut à Collier (1996, p. 129) les propos suivants : 
« Ainsi, les pressions en faveur des comités d’audit provenant de divers organismes 
semblent être plus le reflet d’une peur par rapport aux solutions alternatives que le 
reflet d’un enthousiasme incontesté pour les comités d’audit. »
18  
On peut alors remarquer que le comité d’audit que l’on présente souvent comme une pratique 
anglo-saxonne est, semble-t-il, surtout une pratique nord-américaine qui s’est exportée.  Il est 
adopté en Grande Bretagne parce qu’il est considéré comme une solution adéquate, disponible 
aux problèmes de l’époque. Si le code Cadbury (1992) constitue un exemple d’isomorphisme 
mimétique (DiMaggio et Powell, 1983), le rapport Higgs (2003) – rapport dédié au rôle et à 
l’efficacité des administrateurs externes –, le rapport Smith (2003) – rapport uniquement dédié 
aux  comités  d’audit  –  et  le  code  combiné  (2003)  sont  plutôt  des  exemples  d’isomorphisme 
normatif. De manière à restaurer la confiance des marchés financiers, mise à mal par l’avalanche 
de  scandales  financiers  initiée  par  l’affaire  Enron,  ces  trois  rapports  reprennent,  en  ce  qui 
concerne les comités d’audit, l’intégralité des recommandations et règles américaines proposées 
par la SOX (2002), devenues des standards de gouvernance incontournables. 
2.2. La France : entre isomorphisme normatif et isomorphisme coercitif 
Les rapports Viénot 1 et 2 : un isomorphisme normatif, la Grande Bretagne comme étalon 
S’il semble qu’un certain nombre de textes normatifs sur les comités d’audit ait été adopté 
dans divers pays et régions en imitant les Etats-Unis pour maintenir ou restaurer la confiance des 
marchés financiers, une autre logique semble à l’œuvre dans le cas des rapports Viénot 1 et 2 
(1995, 1999). Pour ces deux rapports, la Grande Bretagne semble avoir été prise pour modèle, 
plus que les Etats-Unis. En effet, le rapport Viénot 1 (1995) fait référence à la fois à la Grande 
Bretagne et aux Etats-Unis : 
« Un véritable débat [en France] est ainsi né, nourri d’ailleurs par les réflexions 
qui  ont  été  antérieurement  conduites  Outre-Atlantique  et  Outre-Manche  sur  le 
“gouvernement” des entreprises. » (p. 5). 
                                                 
18 “Thus, the pressure from various bodies for audit committees may reflect a fear of the alternatives rather than 
outright enthusiasm for audit committees.” Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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A  cela  s’ajoute  qu’il  est  communément  admis en  France  que  le  code  Cadbury  (1992)  est  le 
premier code de bonne gouvernance qui ait été écrit, et qu’il a constitué un modèle pour d’autres 
codes  à  travers  le  monde.  Pourtant,  ne  peut-on  pas  assimiler  le  rapport  de  la  Treadway 
Commission (1987) à une forme de code de bonne gouvernance, existant avant même le code 
Cadbury ? Ce sont bien les réflexions américaines qui ont conduit aux réflexions britanniques 
comme le reconnaît d’ailleurs lui-même le code Cadbury (1992). Pourtant, c’est bien ce dernier 
qui est resté dans les mémoires en France. On peut supposer plusieurs raisons à cela : l’arrivée du 
code Cadbury a été concomitante à la montée des préoccupations en matière de gouvernance en 
France, la proximité géographique entre la France et la Grande Bretagne peut aussi être une 
source d’explication, enfin la place financière de Paris est en concurrence plus directe avec la 
place de Londres comparativement aux places financières américaines. Il est alors possible que la 
France ait dû suivre la Grande Bretagne en matière de gouvernance pour rester attractive. 
Contrairement à la commission Cadbury mise en place sur l’impulsion du FRC, du London 
Stock Exchange et de la profession comptable – soit des organismes ayant déjà une mission de 
régulation – le comité Viénot s’est formé à l’initiative de représentants de grandes entreprises 
françaises ou de leur management – soit l’Association Française des Entreprises Privées (AFEP) 
et le Conseil National du Patronat Français (CNPF). Le comité Viénot se compose uniquement de 
Présidents  et/ou  Directeurs  Généraux  de  sociétés  cotées.  Dès  lors,  on  peut  supposer  que  les 
motifs qui ont présidé la production d’un code de bonne gouvernance n’ont pas été les mêmes 
dans  le  cas  britannique  et  dans  le  cas  français,  les  acteurs  à  l’initiative  de  ce  projet  n’étant 
absolument pas les mêmes. Dans le cas britannique, nous avons mis en évidence que le code 
Cabbury (1992) avait pour but de restaurer la confiance du grand public, ce qui nécessite l’appui 
d’organismes de régulation possédant une grande légitimité. A l’opposé, il semble qu’à l’époque 
les  entreprises  cotées  françaises  ne  souffrent  pas  particulièrement  d’une  remise  en  cause  du 
fonctionnement de leurs organes de gouvernance. 
La première phrase du rapport Viénot 1 (1995) nous donne un début d’explication quant 
aux  raisons  qui  ont  présidé  la  production  de  recommandations  françaises  en  matière  de 
gouvernance d’entreprise : 
« Les privatisations et l’ouverture du marché de Paris aux investisseurs étrangers 
ont  favorisé  le  rapide  développement  d’un  nouvel  actionnariat,  souvent  peu 
familier  des  règles  et  des  pratiques  de  fonctionnement  des  conseils Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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d’administration des sociétés cotées françaises et qui est naturellement demandeur 
d’éclaircissements. » (rapport Viénot, 1995, p. 5). 
Le rapport Viénot 1 n’a pas pour but principal de restaurer la confiance des investisseurs français 
mais plutôt de rassurer et de donner confiance aux investisseurs étrangers. Ainsi pour O’Sullivan 
(2007),  l’écriture  d’un  code  de  bonne  gouvernance  rentre  dans  le  cadre  d’une  stratégie  des 
entreprises françaises pour lever des fonds à l’étranger. Selon elle, cela explique pourquoi ce sont 
les grands patrons d’entreprises cotées qui, cherchant à lever des fonds étrangers pour financer 
leur stratégie de croissance externe, ont ressenti la nécessité de produire des recommandations en 
matière de bonne gouvernance se rapprochant des standards anglo-saxons. L’introduction de ces 
mécanismes de gouvernance permet à la place financière de Paris de se maintenir à hauteur de ses 
concurrentes (principalement la place boursière de Londres) en matière de gouvernance. Si on 
compare les recommandations du rapport Viénot 1 (1995) à celles en vigueur à la même époque 
aux  Etats-Unis,  il  est  évident  que  les  recommandations  françaises  sont  loin  des  standards 
américains.  La  position  française  semble  plutôt  se  rapprocher  de  la  position  de  la  Grande 
Bretagne qui a déjà pris quelques libertés par rapport à l’exemple américain. 
Si la Grande Bretagne semble avoir été un exemple pour la France en ce qui concerne le 
rapport Viénot 1 (1995), elle semble également l’avoir été pour le rapport Viénot 2 (1999). En 
effet, le rapport britannique Hampel (1998) a pour but de renforcer les recommandations du 
précédent  code  Cadbury  (1992).  Parallèlement,  le  rapport  Viénot  2  –  qui  fait  explicitement 
référence  au  code  Hampel  (1998)  –  a  pour  but  de  renforcer  le  rapport  Viénot  1.  C’est  ce 
qu’illustrent les premières phrases du rapport : 
« Le présent rapport fait suite au rapport publié en juillet 1995 sous le titre “ Le 
Conseil d’Administration des Sociétés Cotées ”. 
[…] 
Le rapport publié en 1995 avait été accueilli avec un certain scepticisme. Quatre 
ans plus tard, il est clair cependant qu’un grand nombre des recommandations 
qu’il formule ont progressivement fait leur chemin et qu’il a eu un effet positif sur 
le fonctionnement des organes de direction des sociétés et sur leurs relations avec 
leurs actionnaires. » (Viénot, 1999, p. 2). 
La Grande Bretagne semble donc avoir été un exemple pour la France en matière de gouvernance 
d’entreprise  et  de  comités  d’audit.  Pour  demeurer  légitime  vis-à-vis  d’investisseurs  étrangers 
comparativement  à  Londres,  la  place  boursière  de  Paris  a  choisi  de  reconnaître  l’utilité  des Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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comités  d’audit  et  de  se  rapprocher  des  standards  britanniques.  Il  s’agit  d’une  forme 
d’isomorphisme normatif (DiMaggio et Powell, 1983). 
Le rapport Bouton : un isomorphisme normatif par rapport à la SOX 
Le rapport Bouton (2002) semble avoir été produit dans une autre logique. Il a été écrit 
dans  la  lignée  de  la  SOX  (2002).  Il  constitue  une  première  réponse  à  la  crise  mondiale  de 
confiance déclenchée par l’affaire Enron (aggravée en France par l’affaire Vivendi) :  
« Pourtant  l'ampleur  de  la  crise  de  confiance  actuelle  ne  pouvait  laisser  les 
entreprises françaises sans réaction. 
La nécessité de se pencher à nouveau sur un certain nombre de principes relatifs 
au gouvernement d’entreprise, à l’information et à la communication financière 
ainsi qu’à la pertinence des règles comptables est apparue évidente. » (Bouton, 
2002, p. 2). 
Si le rapport Bouton (2002) n’est pas le premier code français de bonne gouvernance, il est le 
premier à s’inspirer directement de l’exemple américain. Les nouveautés apportées par le comité 
Bouton en termes de recommandations sur le comité d’audit sont assez nombreuses et tendent à 
rapprocher fortement les recommandations françaises des normes américaines. Les Etats-Unis 
sont, à cette époque, la référence en matière de recommandations de gouvernance puisqu’ils ont 
été l’épicentre de la crise de confiance et ont, les premiers, proposé de nouvelles dispositions, 
cette  fois-ci  fédérales.  Le  comité  Bouton  propose  ainsi  des  recommandations  en  matière  de 
comité  d’audit  bien  plus  conformes  aux  recommandations  américaines  comparativement  aux 
comités Viénot le précédant (cf. Encadré n°2). Il renforce la règle d’indépendance, il introduit la 
règle  de  la  compétence.  Il  étend  les  missions  du  comité  à  la  gestion  des  risques.  Les 
recommandations américaines sont devenues de tels standards internationaux que la France ne 
peut plus se permettre d’avoir des recommandations trop divergentes. Encore une fois, il s’agit ici 
d’une forme d’isomorphisme normatif (DiMaggio et Powell, 1983). Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Encadré n°2 :   Recommandations portant sur les comités d’audit proposées parles 
rapports Viénot 1 et 2 (1995, 1999) et Bouton (2002) 
- Rapport Viénot 1 - 
Rendre compte 
-  Existence d’un compte rendu exhaustif au conseil d’administration. 
Structure du comité d’audit 
 – Le comité d’audit doit être composé d’administrateurs externes dont un doit être indépendant 
(aucun lien direct ou indirect avec la société) 
Missions et procédures 
 – Le comité d’audit doit s’assurer de la pertinence et de la permanence des méthodes comptables 
et vérifier le bien-fondé des procédures de contrôle interne relatives à l’information comptable. 
 – Il doit s’assurer de l’absence de conflits d’intérêts dans le cas d’opérations importantes. 
 – Il donne son point de vue sur la nomination des commissaires aux comptes et sur la qualité de 
leurs travaux. 
– Il doit pouvoir entendre les commissaires aux comptes, les directeurs financiers, comptables et 
de la trésorerie, hors la présence de la direction générale s’il le souhaite. 
         
- Rapport Viénot 2 - 
(Le rapport Viénot 2 ne constitue qu’un complément du rapport Viénot 1. Ne sont repris ici que 
les éléments mentionnés par le rapport) 
Rendre compte 
 – Existence d’un compte rendu exhaustif au conseil d’administration. 
Missions et procédures 
Indépendance des commissaires aux comptes 
– Le comité d’audit doit s’assurer qu’aucune mission de conseil ne soit attribuée au réseau de 
leurs commissaires aux comptes, telles qu’elle remette en cause l’indépendance de ces derniers 
(vérification du montant des honoraires). 
Normes comptables 
 –  Le  comité  d’audit  doit  se  faire  présenter  les  études  portant  sur  le  choix  en  matière  de 
référentiels comptables (français, US GAAP, IAS) et en matière d’options comptables. 
 Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
- 48 - 
- Rapport Bouton - 
Rendre compte 
 – Existence d’un compte rendu exhaustif au conseil d’administration. 
 – Présentation de l’activité du comité dans le rapport annuel. 
Structure du comité d’audit 
– Existence d’une charte approuvée par le conseil d’administration précisant les missions et les 
modalités de fonctionnement du comité. 
 – Le comité des comptes doit être entièrement composé d’administrateurs externes, deux tiers 
des administrateurs du comité d’audit doivent être indépendants (définition de l’indépendance 
durcie par rapport aux précédents rapports Viénot). 
 – Tous les membres du comité d’audit doivent avoir une compétence comptable ou financière. 
Missions et procédures 
 – Le comité d’audit doit pouvoir recourir à un expert financier s’il en ressent le besoin. 
 –  Le  comité  d’audit  doit  pouvoir  entendre  les  commissaires  aux  comptes,  les  directeurs 
financiers, comptables et de la trésorerie, hors la présence de la direction générale s’il le souhaite. 
Audit interne et risques  
 – Le comité d’audit doit pouvoir entendre le responsable de l’audit interne, donner son avis sur 
l’organisation de son service, être informé de son programme de travail, être destinataire de ses 
rapports. 
 – Le comité d’audit doit examiner les risques. 
 – Le comité d’audit doit recevoir de la part du directeur financier une note précisant l’exposition 
aux risques et les engagements hors bilan significatifs.  
 
Audit externe 
 – Le comité d’audit doit piloter la procédure de sélection des commissaires aux comptes, donner 
son avis sur le montant des honoraires d’audit légal. 
 – Le comité d’audit doit s’assurer que l’importance des honoraires versés au cabinet d’audit ne 
puisse porter atteinte à l’indépendance des commissaires aux comptes. 
 – Le comité d’audit veille au respect des règles garantissant l’indépendance du commissaire aux 
comptes. 
 
Examen des comptes 
 – Le comité d’audit doit examiner les comptes. Pour cela, il doit examiner les comptes au moins 
deux jours avant la réunion du conseil. 
 – Le comité d’audit doit recevoir de la part des commissaires aux comptes une note notamment 
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La loi dite de sécurité financière (LSF) de 2003 est une autre réponse à la crise de confiance 
mondiale. Pourtant, il est intéressant de noter que, même si la LSF constitue un mimétisme par 
rapport à la SOX pour rétablir la confiance des marchés financiers, elle n’aborde pas la question 
des comités d’audit.  Les législateurs français  et américains n’ont pas la même analyse de la 
situation,  ce  qui  débouche  sur  des  préconisations  différentes  (Barbièri,  2004).  En  effet,  le 
législateur  français  cherche  avant  tout  à  maintenir  la  confiance  dans  l’indépendance  des 
commissaires  aux  comptes.  Peu  de  mesures  touchent  spécifiquement  à  la  gouvernance 
d’entreprise. Barbièri (2004) souligne d’ailleurs un paradoxe de la loi : le législateur se réfère 
fréquemment à la notion de gouvernement d’entreprise sans jamais réellement l’aborder puisqu’il 
se concentre presque exclusivement sur le contrôle légal des comptes. La mise en place d’un 
comité d’audit reste alors volontaire pour les sociétés cotées, même si le règlement de l’AMF 
considère le rapport Bouton (2002) comme la référence de la place boursière de Paris en matière 
de gouvernance d’entreprise. 
La SOX, l’isomorphisme normatif pour l’Europe, l’isomorphisme coercitif pour la France 
Imitant  la  démarche  américaine  pour  maintenir  la  confiance  des  marchés  financiers 
européens, l’Union européenne légalise sur la gouvernance d’entreprise. Ainsi, la commission 
européenne publie en décembre 2004 la directive « Transparence » qui porte sur l’information 
financière à communiquer au marché financier. Puis, en 2005, est publiée la recommandation de 
la  commission  européenne  du  15  février  2005  concernant  le  rôle  des  administrateurs  non 
exécutifs et des membres du conseil de surveillance des sociétés cotées et les comités du conseil 
d’administration ou de surveillance. Cette recommandation est le premier texte européen qui 
évoque les comités d’audit et reprend les grandes recommandations anglo-saxonnes en ce qui les 
concerne (indépendance, compétence, missions). En 2006, enfin, l’Union européenne modifie la 
8
ème directive (directive du 17 mai 2006 concernant les contrôles légaux des comptes annuels et 
des comptes consolidés) et légalise l’existence du comité d’audit. Elle modifie également les 4
ème 
et 7
ème directives (directive 2006/46/CE du parlement européen et du conseil du 14 juin 2006). 
La 8
ème directive refondée, consacrée à l’audit légal, introduit un changement majeur en 
matière de comités d’audit puisqu’elle leur reconnaît une existence légale, tout comme le fait la 
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« Le  comité  d'audit  est  notamment  chargé  des  missions  suivantes  :  a)  suivi  du 
processus  d'élaboration  de  l'information  financière  ;  b)  suivi  de  l'efficacité  des 
systèmes  de  contrôle  interne,  d'audit  interne,  le  cas  échéant,  et  de  gestion  des 
risques de la société ; c) suivi du contrôle légal des comptes annuels et des comptes 
consolidés ; d) examen et suivi de l'indépendance du contrôleur légal des comptes 
ou du cabinet d'audit, en particulier pour ce qui concerne la fourniture de services 
complémentaires à l'entité contrôlée. » (Union européenne, 2006, p. L157/103) 
Les champs d’intervention reconnus par l’Union européenne aux comités d’audit sont classiques : 
information financière, contrôle interne, gestion des risques, audit externe et indépendance des 
auditeurs  externes.  Les  domaines  de  responsabilité  des  comités  d’audit  européens  sont 
semblables aux domaines de responsabilité des comités d’audit américains (hormis le whistle-
blowing). 
Tout  comme  dans  le  cas  du  rapport  Bouton  (2002),  la  refondation  de  la  8
ème  directive 
européenne est le fruit d’un isomorphisme normatif (DiMaggio et Powell, 1983), en intégrant au 
droit européen les standards de référence en matière de gouvernance d’entreprise. Par là, elle 
cherche à maintenir la confiance des marchés financiers. La directive est néanmoins peu prolixe 
et n’aborde véritablement que les missions d’un tel comité. Pour des mesures plus précises, la 
directive renvoie à la recommandation du 15 février 2005. Ce texte européen cherche à laisser 
une grande liberté aux Etats membres, de manière à respecter les différences nationales. 
Même si la directive dit peu de choses sur les comités d’audit, elle oblige néanmoins la 
France,  comme  les  autres  pays  européens,  à  reconnaître  légalement  leur  existence.  La 
transposition de ces textes – modification de la 8
ème directive et modification des 4
ème et 7
ème 
directives – conduit la chancellerie à inclure dans le droit français des questions de gouvernance 
d’entreprise. La loi DDAC (portant Diverses Dispositions d’Adaptation au droit Communautaire) 
est  adoptée  le  3  juillet  2008.  L’ordonnance  du  8  décembre  2008  transpose,  quant  à  elle,  la 
directive du 17 mai 2006 et reconnaît légalement l’existence des comités d’audit. Elle impose aux 
sociétés cotées, à l’article 14, la mise en place du comité spécialisé du conseil d’administration 
(ou de surveillance) qui « assure le suivi des questions relatives à l'élaboration et au contrôle des 
informations  comptables  et  financières ».  La  reconnaissance  légale  par  la  France  du  comité 
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2.3. Quelles conséquences pour la France ? 
En  conséquence  de  cet  isomorphisme  (normatif  et  coercitif),  toutes  les  sociétés  cotées 
françaises de l’indice du CAC 40 possèdent désormais un comité d’audit. Néanmoins, la situation 
semble quelque peu différente avant et après l’ordonnance du 8 décembre 2008. 
Avant le 8 décembre 2008, la difficile question du secret professionnel des CAC 
Avant  cette  date,  les  recommandations  en  vigueur  sont  celles  proposées  par  le 
MEDEF/AFEP, soit les rapports Viénot 1, 2 et Bouton (cf. Encadré n°2), regroupés dans le code 
combiné d’octobre 2003, complétées par celles de l’IFA (2007, 2008). Ce dernier propose une 
définition de l’indépendance  conforme à la définition américaine (IFA, 2007) et anticipe par 
exemple la transposition de la directive européenne en recommandant qu’un expert financier soit 
présent au sein du comité d’audit (IFA, 2007,  2008). Elle détaille fortement les missions du 
comité d’audit et quelque peu les procédures à suivre (IFA, 2008). 
Néanmoins,  cet  organe  de  gouvernance  n’a  toujours  aucune  existence  légale, 
conformément, semble-t-il, au souhait du monde des affaires (Ledouble, 1996). Seule l’AMF 
(2006)  recommande  de  manière  très  indirecte  la  mise  en  place  des  comités  d’audit  en 
reconnaissant les codes de gouvernance du MEDEF et de l’AFEP comme les standards de place. 
En  pratique,  le  comité  d’audit  serait  d’ailleurs  plutôt  dans  une  situation  d’illégalité,  allant  à 
l’encontre de la loi sur les sociétés de 1966. En effet, même si le conseil d’administration peut 
légalement instaurer des comités d’étude pour l’aider dans son fonctionnement (article 90 du 
décret  n°67-236  du  23  mars  1967),  c’est  bien  le  conseil  d’administration  qui  reste  l’organe 
collégial de référence envers qui le secret professionnel des commissaires aux comptes est levé. 
Cela  implique  qu’il  ne  l’est  pas  à  l’égard  du  comité  d’audit.  Comme  le  comité  d’audit  ne 
rassemble qu’un nombre restreint d’administrateurs, d’aucuns considèrent que les commissaires 
aux comptes ne respectent pas leur obligation de secret professionnel en s’exprimant ouvertement 
devant le comité d’audit. C’est ce que souligne d’ailleurs le sénateur Marini dès 1996 dans son 
rapport au Premier Ministre sur la modernisation du droit des sociétés (Marini, 1996). Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
- 52 - 
Après le 8 novembre 2008, la difficile question de la responsabilité du comité d’audit 
L’ordonnance du 8 novembre 2008, en reconnaissant légalement l’existence et l’utilité des 
comités  d’audit,  lève  la  question  de  la  violation  possible  du  secret  professionnel  des 
commissaires  aux  comptes.  Elle  ne  change  néanmoins  pas  fondamentalement  les  normes 
existantes en matière de comité d’audit (une synthèse en est proposée en annexe 2). Elle ne fait 
que mentionner les missions assignées globalement à un tel comité. En cela, elle semble avoir 
suscité un certain nombre d’interrogations quant à l’étendue des missions du comité, comme le 
soulignent Dufour (2009), Merle (2009), l’IFA (2009), l’AMF (2010) : 
« Consécration  entourée  d’incertitudes,  nouvelle  forme  de  responsabilité, 
exigences nouvelles à clarifier, contours des missions à redessiner, telles sont les 
questions qui se sont fait jour depuis la publication de cette ordonnance. » (AMF, 
2010, p. 2) 
Le  rapport  de  l’AMF  (2010)  sur  le  comité  d’audit  constitue  d’ailleurs  une  interprétation  de 
l’ordonnance  de  2008,  visant  à  définir  les  missions  et,  donc,  les  responsabilités  des  comités 
d’audit et des administrateurs y siégeant par rapport à celles de la direction de l’entreprise. Ce 
travail vise à limiter la responsabilité des administrateurs à une responsabilité individuelle, vise à 
limiter  la  mission  générale  déléguée  aux  comités  d’audit  de  « suivi »  à  une  « surveillance 
active ».  De  même,  l’IFA  (2009)  faisait  déjà  un  travail  d’interprétation  en  proposant  une 
définition  des  responsabilités  du  comité  d’audit  par  rapport  à  celles  des  commissaires  aux 
comptes. 
Conclusion de section 
Les  comités  d’audit  sont  considérés  comme  un  moyen  de  restaurer  la  confiance  des 
marchés financiers et du grand public entamée par l’existence de scandales financiers. Telle est la 
position des textes normatifs américains sur les comités d’audit. Cette confiance est associée à 
l’idée  que  les  comités  d’audit  sont  des  surveillants  efficaces,  efficacité  soutenue  par  leur 
indépendance et leur compétence (et expertise) financière. Ce mécanisme de gouvernance et le 
corpus normatif associé se sont exportés vers d’autres pays, dont la France. Les attentes envers 
les  comités  d’audit  n’en  demeurent  pas  moins  identiques :  ces  derniers  doivent  assurer  une 
« surveillance  active »  (AMF,  2010)  des  processus  d’élaboration  de  l’information  financière, 
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Parce que les missions que doivent mener efficacement les comités d’audit sont avant tout 
de la surveillance, la section suivante précisera les « sous-jacents » théoriques qui attribuent un 
tel rôle à ces comités. 
Section 2 L’approche  théorique  sous-jacente :  la 
théorie de l’agence 
Même  si,  d’un  point  de  vue  théorique,  divers  rôles  sont  attribués  à  la  gouvernance 
d’entreprise et, en particulier, aux conseils d’administration. Les textes normatifs leur attribuent 
surtout, tout comme aux comités d’audit, un rôle de surveillance, conformément à la vision de la 
théorie  de  l’agence  (Jensen  &  Meckling,  1976).  Selon  cette  dernière,  la  surveillance  permet 
d’accroître la transparence de l’information financière vis-à-vis des marchés financiers, ce qui 
permet d’entretenir la confiance dans la surveillance exercée. Il s’agit là du cercle vertueux de la 
gouvernance : Surveillance/Transparence/Confiance. 
1. La  centralité  de  la  théorie  de  l’agence  pour  les  textes  normatifs  sur  la 
gouvernance d’entreprise 
Des écrits théoriques et d’autres plus empiriques ont identifié divers rôles pour les organes 
d’administration. Néanmoins, la théorie de l’agence tient une place centrale dans l’appréhension 
de la gouvernance d’entreprise, influençant fortement les textes normatifs (Wirtz, 2005) et les 
rôles dédiés aux comités d’audit. 
1.1. Gouverner : surveiller pour diminuer les coûts d’agence  
Le comité d’audit est ce qu’il est convenu d’appeler un mécanisme de gouvernance (ou de 
gouvernement)  d’entreprise.  En  effet,  si  on  reprend  la  définition  de  Charreaux  (1997),  le 
gouvernement d’entreprise recouvre : 
« L’ensemble des mécanismes organisationnels qui ont pour effet de délimiter les 
pouvoirs  et  d’influencer  les  décisions  des  dirigeants,  autrement  dit,  qui 
« gouvernent » leur conduite et définissent leur espace discrétionnaire. » (p 1).  
Le comité d’audit est donc un mécanisme de gouvernance (ou de gouvernement d’entreprise) 
dans le sens où il contribue à limiter la latitude managériale en ce qui concerne le domaine Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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financier  (qualité  de  l’information  comptable,  qualité  des  systèmes  de  contrôle  interne  et  de 
gestion des risques, relations de l’entreprise avec ses auditeurs externes, et qualité de l’audit 
interne). Le comité d’audit agit pour le compte du conseil d’administration qui est, par essence, 
l’organe de gouvernance d’une société. Ce rôle de surveillance est très classiquement analysé à la 
lumière de la théorie de l’agence (Jensen et Meckling, 1976). 
Relation d’agence et coûts d’agence 
Les actionnaires ont un rôle de mandants ou de « principaux » dans la relation qui les lie 
aux dirigeants. Ces derniers sont des « agents » ou des mandataires. Actionnaires et dirigeants 
sont  liés  par  un  contrat  qui  prévoit  la  délégation  de  la  gestion  de  l’entreprise  (dont  les 
actionnaires ont la propriété) aux dirigeants. Ils sont liés par une relation d’agence : 
« Nous définissons une relation d’agence comme un contrat selon lequel une ou 
plusieurs personnes (le(s) principal(aux)) engagent une autre personne (l’agent) 
pour  exécuter  certaines  fonctions  en  leur  nom,  ce  qui  implique  une  délégation 
d’autorité en termes de prise de décision à l’agent.
19 » (Jensen et Meckling, 1976, 
p. 308) 
La théorie de l’agence découle de la microéconomie classique à qui elle emprunte d’ailleurs 
les hypothèses qu’elle pose quant au comportement humain. L’homme est considéré comme un 
homo oeconomicus, c'est-à-dire qu’il recherche avant tout son intérêt personnel, intérêt qui est de 
nature financière et monétaire.  La théorie anticipe alors que les dirigeants poursuivront leurs 
intérêts personnels, et cela même s’ils se sont engagés contractuellement à gérer l’entreprise dans 
l’unique intérêt des actionnaires. Cela conduit naturellement les dirigeants à violer le contrat 
d’agence lorsque leurs intérêts divergent de  ceux des actionnaires.  Ils sont opportunistes. Ce 
risque d’opportunisme est d’autant plus probable que cette relation d’agence est naturellement 
marquée par une asymétrie d’information, comme le fait remarquer Gomez (1996) : 
« La relation d’agence existe parce que le principal pense que l’agent est mieux 
placé  que  lui  pour  gérer  son  bien.  Il  lui  reconnaît  des  capacités  et  un  savoir 
particuliers.  L’asymétrie  d’information  est  donc  à  l’origine  de  la  relation 
contractuelle. » (p. 108). 
                                                 
19 “We define an agency relationship as a contract under which one or more persons (the principal(s)) engage another 
person  (the  agent)  to  perform  some  service  on  their  behalf  which  involves  delegating  some  decision  making 
authority to the agent.” Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Cette asymétrie d’information, constitutive de la relation d’agence, va dès lors limiter la capacité 
des actionnaires à contrôler effectivement les actions des dirigeants, ce qui constitue en soi un 
problème puisque les dirigeants sont opportunistes et que leurs intérêts peuvent diverger de ceux 
des actionnaires. En effet, le patrimoine des dirigeants est différent de celui des actionnaires. La 
composante principale du patrimoine du dirigeant est son capital humain et la valorisation de ce 
capital humain peut parfois entrer en contradiction avec la valorisation du patrimoine d’ordre 
financier des actionnaires (Charreaux, 1997). 
Cette situation d’asymétrie d’information associée à une potentielle divergence d’intérêts et 
aux comportements opportunistes des dirigeants conduit à l’existence de coûts d’agence. Ces 
coûts ont plusieurs sources :  
￿  Ils peuvent être supportés par les actionnaires, suite à un comportement opportuniste 
du gestionnaire dont les actions ne maximisent pas leur patrimoine financier ; 
￿  Ce peut être des coûts liés à des mécanismes de surveillance, mécanismes de contrôle 
mis en place par les actionnaires ou mécanismes de dédouanement que met en place le dirigeant 
(le gestionnaire) pour démontrer qu’il remplit effectivement son mandat ; 
￿  Ce peut être des coûts résiduels (Jensen et Meckling, 1976).  
Schéma n°4  La nature des coûts d’agence 
 
Les  théoriciens  de  l’agence  s’emploient  à  étudier  les  différents  mécanismes  de  contrôle  des 
dirigeants,  les  différents  mécanismes  de  dédouanement  (dans  une  moindre  mesure)  et  leur 
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efficacité respective. Elle tente d’optimiser la palette des mécanismes de contrôle à installer dans 
une firme, et ce, par un calcul de maximisation coûts d’agence/bénéfices. Il s’agit alors d’arbitrer 
entre des coûts liés à l’opportunisme de l’agent et des coûts de surveillance : 
« Il faut faire apparaître le problème d’agence selon une balance entre les coûts 
supportés par l’un des contractants en cas d’opportunisme de l’autre, et les coûts 
de mise en place des techniques de surveillance. » (Gomez, 1996, p. 114). 
Les mécanismes externes de surveillance 
Les mécanismes de contrôle ou de surveillance identifiés sont multiples et il est d’ailleurs 
difficile, voire impossible d’en faire un recensement exhaustif, nous n’aborderons donc ici que 
les  mécanismes  principaux  et/ou  en  liaison  avec  notre  sujet.  Charreaux et  Pitol-Belin  (1990) 
distinguent les mécanismes internes de contrôle des mécanismes externes : le marché des biens et 
services  (Charreaux  et  Pitol-Belin,  1990),  le  marché  des  dirigeants  (Fama,  1980),  le  marché 
financier (Jensen et Meckling, 1976). Les mécanismes externes de contrôle sont naturellement 
produits  par  la  concurrence  des  marchés  sur  lesquels  intervient  l’entreprise.  Ces  marchés 
sanctionnent directement ou indirectement la performance de l’entreprise et sanctionnent ainsi la 
qualité de la gestion de l’entreprise menée par le dirigeant. Ces mécanismes externes de contrôle 
n’entraînent pas de coûts supplémentaires. Ils correspondent à ce que Charreaux (1997) appelle 
des mécanismes spontanés de contrôle (la vocation première de ces marchés n’est pas le contrôle 
des dirigeants). 
Comme  nous  l’avons  évoqué  plus  haut,  il  existe  également  des  mécanismes  de 
dédouanement, c'est-à-dire des mécanismes mis en place par les dirigeants pour démontrer qu’ils 
servent bien les intérêts de leurs principaux. L’un des principaux mécanismes de dédouanement 
est  la  divulgation  d’informations  sur  la  gestion  de  l’entreprise,  réduisant  l’asymétrie 
d’information  entre  principaux  et  agents.  Parmi  ces  informations  divulguées  par  l’entreprise 
l’information  comptable  et  financière  tient  une  place  importante.  Il  s’agit  d’ailleurs  d’une 
information réglementée. Pourtant, le dirigeant peut également faire preuve d’opportunisme dans 
la divulgation d’informations comptables ou financières. Cet opportunisme des dirigeants peut 
s’exprimer par la mise en place de stratégies (Gomez, 1996). Comme le souligne Pochet (1998), 
ces stratégies peuvent être des stratégies de manipulation qui « visent à accroître et à exploiter la 
situation  d’asymétrie  informationnelle  qui  caractérise  la  relation  du  dirigeant  aux  différents 
ayant droits de la firme et tout particulièrement à l’égard de l’actionnaire. » (p. 80). D’ailleurs Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Gibbins  et  al.  (1993)  montrent  que  le  management  utilise  effectivement  cette  asymétrie 
d’information,  mettant  en  place  des  stratégies  opportunistes
20.  Pochet  (1998)  identifie  une 
deuxième forme de stratégies : les stratégies de dissuasion qui cherchent à créer un comportement 
passif des personnes censées contrôler le dirigeant, celles-ci s’apparentent notamment à ce que 
Schleifer et Vishny (1989) appellent les stratégies d’enracinement. 
Pour s’assurer que les dirigeants ne manipulent pas l’information comptable et financière, 
la qualité de celle-ci fait l’objet d’une vérification par des auditeurs externes. L’audit financier 
constitue  donc  un  mécanisme  de  contrôle  des  dirigeants  qui  concerne  plus  particulièrement 
l’information  comptable  et  financière  dont  les  dirigeants  sont  les  producteurs.  Watts  et 
Zimmerman (1983) considèrent d’ailleurs que l’audit est le mécanisme d’agence le plus efficace 
puisque celui-ci est un mécanisme particulièrement pérenne. 
Les mécanismes internes de surveillance 
En plus des mécanismes externes de contrôle existent des mécanismes de contrôle internes. 
Charreaux et Pitol-Belin (1990) identifient principalement la hiérarchie, le contrôle mutuel des 
dirigeants et le conseil d’administration. On pourrait y ajouter l’audit interne par exemple. Parmi 
ces mécanismes internes, le conseil d’administration nous intéresse plus particulièrement ici. Le 
conseil d’administration est un mécanisme intentionnel de gouvernance (Charreaux, 1997). Ce 
dernier se voit attribuer par la théorie de l’agence un rôle de contrôle des hauts dirigeants, un rôle 
de réduction des conflits d’agence (Fama et Jensen, 1983). 
Pour cela, il doit avoir une composition particulière. Fama et Jensen (1983) considèrent que 
la fonction de contrôle doit être bien séparée de la fonction de gestion de la décision (initiative et 
mise  en  œuvre).  Dès  lors,  ils  considèrent  qu’une  proportion  significative  d’administrateurs 
externes doit siéger en conseil d’administration. De même, Jensen et Chew (1995) préconisent la 
présence d’administrateurs externes au sein des conseils d’administration
21. Les administrateurs 
et, en particulier, les administrateurs externes constituent des agents des actionnaires au nom de 
qui ils exercent une mission de contrôle. Puisque l’actionnariat des entreprises cotées est très 
dispersé, aucun « petit » actionnaire ne sera incité à contrôler par lui-même et au profit de tous les 
                                                 
20 Gibbins et al. (1993) montrent que le processus de divulgation d’information comptable est surtout rituel par 
nature. 
21 Jensen  et  Chew  (1995)  préconisent  parallèlement  que  ces  administrateurs  externes  détiennent  des  actions  de 
l’entreprise de manière à ce qu’ils aient une plus grande incitation à contrôler efficacement et à protéger les intérêts 
des actionnaires. Patton et Baker (1987) font la même préconisation. Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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autres les actions et les décisions du management (Grossman et Hart, 1980). Les actionnaires 
délèguent alors ensemble cette mission aux administrateurs externes ou indépendants, et plus 
largement au conseil d’administration. Le comité d’audit, constitué d’administrateurs externes ou 
indépendants joue un rôle particulier dans le contrôle des dirigeants. Il constitue, pour la théorie 
de l’agence, un mécanisme de surveillance efficace, car indépendant. 
1.2. Gouverner : les différents rôles attribués aux organes d’administration 
Si la majeure partie des travaux de recherche aborde la gouvernance d’entreprise sous le 
prisme de la théorie de l’agence, d’autres peuvent avoir une approche quelque peu divergente et 
voir autre chose que des mécanismes de contrôle dans les organes d’administration d’une société.  
Par exemple, la théorie managériale (Berle et Means, 1967) est beaucoup plus pessimiste 
quant aux chances du conseil d’administration ou du comité d’audit de contrôler les dirigeants. 
Pour eux, les administrateurs (actionnaires ou représentants d’actionnaires) sont trop éloignés des 
affaires de l’entreprise, ils ne peuvent donc contrôler les dirigeants. Ces derniers gardent alors 
une  liberté  quasi-totale.  Le  conseil  d’administration  ne  sert  à  rien.  Quant  à  la  théorie  néo-
institutionnelle, elle considère que le comité d’audit ou même le conseil d’administration n’ont 
qu’un  seul  rôle :  celui  de  la  légitimation.  L’existence  du  comité  d’audit  (plus  largement, 
l’existence  des  organes  d’administration)  permet  de  donner  une  image  de  gouvernance  à 
l’extérieur  de  l’entreprise,  sans  véritablement  limiter  la  latitude  managériale  (Beasley  et  al., 
2009 ; Cohen et al., 2010). 
Une  autre  vision  adoptée  par  certains  chercheurs  est  de  considérer  la  gouvernance 
d’entreprise  comme  un  mécanisme  au  service  de  la  cohésion  d’une  classe.  Les  conseils 
d’administration ne seraient plus alors composés d’actionnaires (ou de leurs représentants) mais 
par des dirigeants : dirigeants de l’entreprise, dirigeants retraités, dirigeants d’autres entreprises. 
Les conseils d’administration, liés les uns aux autres, permettraient d’assurer la cohésion de cette 
classe dirigeante. Cet ensemble d’acteurs constitue une élite, un « inner circle » (Useem, 1984) 
dont il est important d’assurer la cohésion. Dans une telle vision du gouvernement d’entreprise, le 
conseil d’administration a « une fonction intégrative » (Charreaux et Pitol-Belin, 1990, p. 61). 
D’autres recherches et positionnements théoriques proposent une vision plus optimiste du 
rôle  exercé  par  les  organes  d’administration.  Par  exemple,  la  théorie  de  la  dépendance  en Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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ressources  (Pfeffer  et  Salancik,  1978)  attribue  un  rôle  plus  stratégique  aux  conseils 
d’administration. Pour ces auteurs, une entreprise a besoin de ressources rares pour fonctionner. 
L’entreprise met en place des stratégies qui lui permettent de sécuriser son accès à ces ressources. 
Le conseil d’administration peut être utilisé à ce titre. Accorder un mandat d’administrateur à une 
personne  qui  pourra  aider  l’entreprise  à  accéder  à  des  ressources  critiques  constitue  une 
utilisation  stratégique  du  conseil  d’administration.  La  recherche  de  Pearce  et  Zahra  (1992) 
démontrent par exemple ce rôle du conseil d’administration. 
En opposition à la théorie de l’agence, la théorie d’intendance (ou stewardship theory) ne 
considère pas le conseil d’administration comme un organe dont la fonction principale est la 
surveillance des hauts dirigeants. Cette théorie propose une vision alternative de l’Homme. Celui-
ci  n’est  plus  seulement  dirigé  par  ses  intérêts  personnels,  il  est  aussi  doté  d’une  conscience 
collective (Donaldson et Davis, 1991), il est capable d’adopter un comportement collectif. Dès 
lors, puisque l’intendant (steward) – le dirigeant – est digne de confiance, il n’est plus nécessaire 
de le contrôler. Il peut garder son autonomie. Dans ce cas, le conseil d’administration peut se 
contenter  d’un  simple  rôle  de  conseiller  auprès  des  dirigeants.  Approchant  la  question  de  la 
gouvernance  d’entreprise  de  manière  différente  mais  arrivant  à  des  conclusions  similaires, 
Charreaux et Wirtz (2006) à travers une perspective cognitive de la gouvernance identifie le 
conseil d’administration comme un lieu de conseil et d’apprentissage : 
Si, en revanche, on adopte la perspective cognitive […], le rôle des administrateurs 
revêt  d’autres  dimensions  [que  la  simple  dimension  disciplinaire  véhiculée  par  la  théorie 
d’agence],  notamment  celle  d’aider  le  dirigeant  à  construire  sa  vision  –  en  le 
confrontant aux modèles mentaux des administrateurs –, ou à détecter, sinon à 
construire des opportunités de croissance. (p. 85) 
Ce n’est plus la capacité des administrateurs à contrôler qui est mise en avant dans cette vision du 
rôle des organes d’administration mais plutôt leur capacité à imaginer, à innover. Ils constituent 
alors un lieu d’échange, un lieu d’apprentissage dans lequel les dirigeants peuvent s’appuyer sur 
les compétences et les savoirs divers des administrateurs. 
Le  monde  académique,  dans  sa  diversité,  propose  des  rôles  divers  aux  organes  de 
gouvernance : une absence de rôle, la cohésion de la classe dirigeante, la maintenance d’une 
image de gouvernance, la surveillance des dirigeants, l’accès de l’entreprise à des ressources 
rares, un lieu de conseil et d’apprentissage. Charreaux et Wirtz (2006) plaident d’ailleurs pour Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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l’intégration de ces différentes théories et visions en un cadre d’analyse unique de la gouvernance 
d’entreprise. L’idée avancée est que les organes d’administration n’ont pas un unique rôle mais 
plutôt une multitude de rôles, qui peuvent d’ailleurs être paradoxaux (Demb et Neubauer, 1992). 
1.3. La théorie de l’agence : une inspiration certaine pour les textes normatifs sur le 
comité d’audit 
Un comité d’audit pour surveiller, pour gérer les conflits d’intérêt 
Les  textes  normatifs  portant  sur  les  comités  d’audit,  nous  l’avons  montré,  insistent 
particulièrement sur la nécessité d’une surveillance efficace et indépendante. Au-delà du rôle 
particulier  du  comité  d’audit,  ils  reconnaissent  surtout  une  fonction  de  contrôle  aux  conseils 
d’administration  (Wirtz,  2005).  L’administrateur  indépendant  a  été  institué  par  ces  différents 
écrits comme une figure emblématique de la surveillance attendue du conseil d’administration. 
Leur contribution à la surveillance des dirigeants est d’autant facilitée par l’existence des comités 
de surveillance où ils sont majoritaires. Ces comités spécialisés (dont le comité d’audit) peuvent 
alors faciliter la gestion des conflits d’intérêt. Ils contribuent à la séparation des fonctions de 
gestion et de contrôle : 
« Concrètement,  les  comités  les  plus  fréquemment  évoqués  [par  les  codes  de 
gouvernance] concernent des domaines où les conflits d’intérêts sont a priori les 
plus sensibles, à savoir l’audit des comptes, la rémunération et la nomination des 
dirigeants. C’est surtout dans ces comités que les administrateurs indépendants 
sont d’ailleurs censés jouer un rôle important. » (Wirtz, 2005, p. 145) 
Pochet (1998) identifie d’ailleurs le comité d’audit comme une forme de clarification du rôle de 
contrôle  que  doit  exercer  le  conseil  d’administration  quant  à  la  qualité  de  l’information 
financière. Le comité d’audit constitue alors une des mesures visant ainsi à protéger les intérêts 
des actionnaires. Comme le rappelle Wirtz (2005), si l’intérêt des actionnaires réside dans la 
création de valeur, les codes de bonne gouvernance n’envisagent l’optimisation de la création de 
valeur que par la limitation des coûts d’agence. Pourtant, une sélection efficace des projets à 
haute rentabilité contribuerait également à créer de la valeur pour l’entreprise (dans un but de 
maximisation du bénéfice plutôt que dans celui d’une simple limitation des coûts). 
Les textes normatifs ont donc une vision restrictive de la gouvernance d’entreprise. Ils ont 
une vision restrictive dans un autre sens. Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Une logique de surveillance plus qu’une logique participative 
Drori (2006) analyse l’usage que font les académiques du terme de gouvernance et identifie 
deux  logiques  sous-jacentes  à  cette  utilisation.  La  première  est  économique.  Il  s’agit  d’une 
logique d’amélioration du management vers plus d’efficience, de maîtrise et de contrôle (plus de 
devoirs) : 
« La  logique  de  gestion  voit  la  gouvernance  principalement  comme  une  forme 
d'administration effective et efficace ; elle se concentre sur la rationalisation et la 
professionnalisation  de  la  surveillance,  sur  le  contrôle,  sur  la  capacité,  sur  la 
compétence et sur la structure organisationnelle. […] Cette logique appelle à une 
nouvelle  forme  de  gestion  qui  nécessite  uniquement  d’être  rationalisée,  qui 
réponde  à  des  standards  et  soit  ouverte  à  un  examen  minutieux  au  nom  de 
l'efficacité et de la divulgation.
22 » (Drori, 2006, p. 107) 
La deuxième logique est participative, c'est-à-dire qui vise une amélioration de la participation de 
la société en général dans les institutions (plus de droits) : 
 « La logique de l’acteur participatif, d'autre part, voit la gouvernance à travers le 
cadre  de  l'ordre  social  ;  elle  se  concentre  sur  la  critique  comme  objectif  des 
réformes  administratives  ou  gouvernementales  et  réclame  des  pratiques 
participatives plus importantes. Elle réclame la promotion d'un nouveau mode de 
gestion des affaires publiques fondées sur la participation de la société civile à 
tous  les  niveaux  (local,  régional,  national  et  international).
23 »  (Drori,  2006, 
p. 108) 
Même si de plus en plus de pressions pèsent sur les fonds de pension pour que ces derniers soient 
actifs dans la gestion des entreprises dont ils sont actionnaires, même si la notion de parties 
prenantes est de plus en plus présente dans les discours, les textes normatifs sur la gouvernance 
d’entreprise et, plus particulièrement, sur les comités d’audit, se sont plus fortement inspirés de la 
logique économique – que Drori (2006) associe à la logique néo-libérale – que de la logique 
participative. En effet, c’est bien plus l’idée d’une surveillance efficace et indépendante qui est 
                                                 
22 “The logic of  management  views  governance primarily  as a form of effective and efficient administration; it 
centres on rationalization and professionalization of supervision, control, capacity, competence, and organizational 
structure. […] This logic calls for a new form of management that is uniquely rationalized, standardized and open to 
scrutiny in the name of efficiency and disclosure.” 
23 “The logic of participatory actorhood, on the other hand, views governance on the framework of the social order; it 
focuses on review as the objective of administrative or governmental reforms and calls for greater participatory 
practices. It calls for the promotion of a new mode of managing public affairs founded on the participation of civil 
society at all levels (local, regional, national, and international).” Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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mise en avant dans les textes normatifs que l’idée d’un accroissement de la participation des 
différentes parties intéressées par les affaires de l’entreprise. 
La gouvernance d’entreprise est appréhendée par les textes normatifs comme un ensemble 
de mécanismes visant à réduire les problèmes d’agence, dont le comité d’audit constitue une 
pièce  maîtresse.  La  gouvernance  contribue  alors  à  diminuer  les  asymétries  d’information  qui 
constituent une des causes des coûts d’agence. La surveillance semble alors passer par l’entretien 
d’une certaine transparence. 
2. Une surveillance pour accroître la transparence et la confiance 
Implicitement,  la  surveillance  exercée  par  les  organes  d’administration  (et  donc  par  le 
comité d’audit) ne constitue pas une fin désirable en soi pour la théorie de l’agence, comme pour 
les textes normatifs. Cette surveillance exercée vise à réduire les coûts d’agence en accroissant la 
transparence de la gestion de l’entreprise à l’égard des actionnaires, des marchés financiers. Cette 
transparence  permet  ensuite  de  maintenir  la  confiance,  si  nécessaire  dans  toutes  les  relations 
d’agence. 
2.1. Gouverner : surveiller pour accroître la transparence 
Asymétrie d’information et transparence 
Gouvernance  et  transparence  sont  deux  termes  souvent  utilisés  conjointement  par  les 
chercheurs en sciences sociales (Drori, 2006). La transparence est un terme inextricablement lié à 
celui de gouvernance à la fois dans les discours des entreprises (Libaert, 2003) et dans les textes 
normatifs. En effet, la transparence, notamment de l’information financière, semble constituer un 
objectif désirable comme l’indique le surnom de la directive du 15 décembre 2004, « directive 
Transparence » ou le Titre III de la LSF (2003) : « Modernisation du contrôle légal des comptes 
et  transparence ».  Garantir  une  transparence  « particulièrement  nécessaire »  à  l’égard  des 
actionnaires  constitue  d’ailleurs  une  des  missions  du  conseil  d’administration  (Viénot,  1995, 
p. 7). La gouvernance d’entreprise est au service de la transparence. 
La  gouvernance  d’entreprise  permet  de  maintenir  une  transparence  de  la  gestion  de 
l’entreprise vis-à-vis du monde extérieur. Ceci réduit l’asymétrie d’information entre principaux 
et agents, au bénéfice de ces derniers, et réduit donc les coûts d’agence : Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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« Enfin, les CG [codes de gouvernance] ont tendance à promouvoir un degré de 
transparence élevé. […] Autrement dit, ce qui apparaît problématique aux yeux des 
promoteurs  des  CG  est  la  distribution  inégale  d’une  information  prétendument 
objective parmi les différentes parties prenantes. » (Wirtz, 2005, p. 145). 
La gouvernance d’entreprise, appréhendée d’un point de vue normatif ou plus théorique (théorie 
de l’agence), considère cette asymétrie d’information comme un problème central. En effet, son 
existence permet l’opportunisme des dirigeants. 
Circulation de l’information vers le marché financier 
L’asymétrie  d’information  est  également  problématique  puisqu’elle  ne  permet  pas  au 
marché  financier  d’évaluer  la  performance  de  l’entreprise  de  manière  optimale  et  donc, 
indirectement,  d’évaluer  la  gestion  de  l’entreprise  exercée  par  le  management.  Une  des 
conditions  de  concurrence  pure  et  parfaite  sur  un  marché  décrite  par  la  microéconomie 
walrasienne (dont s’inspire la théorie de l’agence) est que toute l’information est disponible pour 
tous et sans coûts : c’est la condition de transparence. Aussi, l’information financière est censée 
permettre aux investisseurs d’allouer leurs ressources de manière efficace. Elle contribue à fixer 
les prix d’équilibre qui résument en un chiffre toute l’information disponible : 
« Le marché financier est donc, par excellence, le lieu de l’évaluation de la firme. 
Il  s’ensuit  que  les  informations  doivent  principalement  converger  vers  lui. 
L’entreprise  est,  en  quelque  sorte,  résumée  par  son  résultat  financier  comme 
indicateur synthétique de la qualité de sa gestion. » (Gomez, 1996, p. 130) 
Le rôle attendu de la gouvernance d’entreprise et donc du comité d’audit est de favoriser la 
circulation d’informations depuis l’intérieur de l’entreprise vers l’extérieur de celle-ci, c'est-à-dire 
de  réduire  les  asymétries  d’information  entre  actionnaires  et  dirigeants  (Gomez,  1996).  Cela 
permet  parallèlement  au  marché  financier  de  fonctionner  de  manière  optimale.  La  notion  de 
transparence véhicule alors l’idée que le contrôle de la gestion de l’entreprise est, in fine, exercée 
par  le  marché  financier  (Charron,  2004).  Le  rôle  du  conseil  d’administration,  et  celui  de 
l’entreprise  de  manière  générale,  est  un  rôle  « d’extracteur  d’information »  (Gomez,  1996), 
information que le marché sanctionnera. Il est donc attendu du conseil d’administration et du 
comité  d’audit,  qui  est  particulièrement  chargé  de  s’assurer  de  la  qualité  de  l’information 
financière, qu’ils produisent de la transparence. Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Une transparence désirable 
Pour  comprendre  un  peu  mieux  la  notion  de  transparence,  il  peut  être  intéressant  de 
l’appréhender plus largement. Au-delà de la stricte question de la gouvernance d’entreprise, la 
transparence  est  devenue  une  norme  sociétale.  Libaert  (2003)  parle  même  d’une  « société 
transparente ».  La  transparence  est  opposée  au  secret  (Libaert,  2003 ;  Charron,  2004),  la 
transparence étant désirable et le secret indésirable car producteur de complots (Girardet, 1986). 
Libaert  (2003)  l’oppose  également  à  l’opacité.  La  demande  de  transparence  répondrait  à  un 
besoin de sécurité (Libaert, 2003). De manière un peu plus ancienne, Gray (1988) identifiait la 
transparence (en l’opposant au secret toujours) comme un élément culturel, certaines cultures 
prônent le secret, d’autres prônent la transparence. Aujourd’hui et plus largement, la signification 
du terme de transparence semble plus floue mais a une connotation largement positive. C’est peut 
être d’ailleurs ce flou sémantique qui explique la popularité du terme puisque cela permet à la 
transparence de répondre aux attentes diverses d’un public, lui aussi, divers (Charron, 2004). 
Cependant, même si la transparence est une notion floue, tous s’accordent à l’associer à l’idée de 
contrôle, un contrôle désirable destiné à lutter contre le secret et les manipulations. D’ailleurs 
Charron (2004) analyse l’utilisation que fait la presse financière de la notion de transparence et 
montre  qu’aucun  des  articles  qu’il  a  examinés  ne  remet  en  cause  la  transparence,  ou  alors 
seulement  pour  évoquer  le  fait  qu’elle  n’est  pas  suffisante.  Il  souligne  par  ailleurs  que  les 
universitaires  utilisent  peu  le  terme  de  transparence,  ils  lui  préfèrent  le  terme  de  disclosure 
(divulgation) plus technique ou le terme d’accountability plus noble. 
La transparence : un discours idéologique ? 
Même si la transparence est prônée en tant que telle, Libaert (2003) considère qu’elle ne 
peut se définir seule. Elle ne peut être comprise que dans le cadre d’une relation, à un temps 
donné,  portant  sur  un  objet  précis  (par  exemple,  une  information  financière  produite  par  le 
management  d’une  entreprise  à  destination  du  grand  public).  Charron  (2004)  identifie  plus 
particulièrement  deux  types  de  transparence  telle  que  l’évoque  la  presse  financière :  une 
« transparence substantielle » et une « transparence procédurale ». Cette dernière est liée à l’idée 
que l’information doit circuler. On retrouve derrière l’idée qu’un contexte et des mécanismes 
peuvent être mis en place pour permettre à l’information de circuler (de l’entreprise vers les 
marchés  financiers).  Dans  cette  optique,  la  gouvernance  d’entreprise  est  un  mécanisme  qui Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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permet la circulation d’information depuis l’entreprise jusqu’aux actionnaires. Le comité d’audit 
y occupe une place particulière puisque toutes les procédures qu’il doit mettre en place sont soit 
des procédures pour obtenir des informations, soit des procédures pour rendre compte (cf. annexe 
1 et 2). On attend donc clairement du comité d’audit qu’il fasse circuler l’information comptable 
et financière. Quant à la « transparence substantielle », elle correspondrait plus à une recherche 
du  chiffre  vrai,  « la  circulation  ne  suffit  pas,  il  faut  aussi  que  cette  information  rassure, 
stabilise. »  (Charron,  2004,  p.  145).  Le  terme  de  transparence,  utilisé  d’un  point  de  vue 
substantiel laisse supposer que la vérité en matière comptable existe. Pourtant, la lecture du livre 
introductif à la comptabilité de Colasse (2003a) apprend à un simple débutant que la comptabilité 
ne constitue qu’une modélisation imparfaite de la réalité. La « transparence substantielle » est 
alors considérée par Charron (2004) comme un discours idéologique et impératif qui cherche à 
rassurer plus qu’à être réel. En effet, comme le met en exergue Simmel (1906), puis comme le 
rappelle  Libaert  (2003),  les  secrets  ont  aussi  des  fonctions  sociales  désirables
24.  Secret  et 
transparence  semblent  alors  plutôt  constituer  deux  objectifs  désirables  qui  doivent  cohabiter. 
Alors que  cette  cohabitation semble impossible si la transparence  est comprise dans un sens 
substantiel et impératif, elle est tout à fait envisageable si la transparence est appréhendée dans un 
sens procédural. 
Gomez  (1996),  Libaert  (2003)  et  surtout  Bessire  (2005)  font  un  parallèle  entre  le 
mécanisme du panoptique
25 et l’architecture de gouvernance d’entreprise développée dans les 
codes de bonne gouvernance. La notion de transparence mise en avant par les codes de bonne 
gouvernance  cherche  à  rendre  visible  de  l’extérieur  la  gestion  de  l’entreprise,  tout  comme 
l’architecture  du  panoptique  permettait  l’observabilité  des  prisonniers  en  permanence.  Tout 
comme pour la surveillance des prisonniers, la surveillance des dirigeants s’exerce au moyen de 
mécanismes de gouvernance plutôt qu’en recourant à des individus faits de chair et de sang : une 
surveillance  sans  surveillant.  L’architecture  du  panoptique  faite  de  briques  devient  une 
architecture de mécanismes de gouvernance (Bessire, 2005). Comme nous le rappelle Bessire 
(2005), l’inventeur du panoptique n’est autre que Jérémy Bentham qui est également l’inventeur 
du  concept  d’utilité.  Or,  l’utilité  constitue  la  base  de  tous  les  calculs  microéconomiques,  y 
compris les calculs d’optimisation des coûts d’agence. Pour Bessire, ce n’est pas une coïncidence 
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puisque  Bentham  considère  les  individus  d’abord  comme  des  individus  opportunistes,  de  la 
même  manière  que  le  suppose  la  théorie  de  l’agence,  que  le  supposent  les  codes  de  bonne 
gouvernance.  Suivant  les  analyses  de  Foucault  (1998)  sur  les  conséquences  du  panoptique, 
Bessire (2005) montre que les codes de bonne gouvernance, en cherchant la transparence, en 
cherchant  à  savoir,  en  rendant  visibles  les  actions  du  management,  créent  une  discipline  de 
l’individu sur lui-même. Le dirigeant se sachant observé se surveille et s’autodiscipline. 
La transparence est présentée comme un idéal. Le conseil d’administration et le comité 
d’audit constituent des « extracteurs d’information » (Gomez, 1996) pour les marchés financiers 
qui  se  chargeront  de  l’évaluer.  La  théorie  de  l’agence,  les  textes  normatifs  attendent  de  la 
gouvernance  d’entreprise  qu’elle  produise  une  transparence,  qu’elle  favorise  la  circulation 
d’information  vers  le  marché  financier  qui  en  est  le  contrôleur  et  l’évaluateur  final.  Si  la 
transparence est appréhendée dans un sens plus substantif (Charron, 2004), il est attendu de la 
gouvernance  d’entreprise  qu’elle  fournisse  le  chiffre  vrai.  Cette  « transparence  substantive » 
relève néanmoins plutôt d’un discours qui a vocation à rassurer, à créer une certaine confiance. 
2.2. Gouverner : surveiller pour entretenir la confiance 
L’hypothèse  de  l’homo  oeconomicus  tenue  par  la  théorie  de  l’agence  et  par  les  textes 
normatifs conduit à considérer les individus comme des êtres opportunistes (Wirtz, 2005), ce qui 
favorise une atmosphère de suspicion (Gomez, 1996). En effet, les actionnaires se trouvent dans 
une  situation  d’incertitude  quant  à  savoir  si  le  dirigeant  servira  leurs  intérêts,  incertitude 
renforcée par l’asymétrie d’information entre eux. Pourtant, les relations économiques nécessitent 
de la confiance pour perdurer (Zucker, 1986). Plus précisément, Shapiro (1987) considère que le 
tissu économique est formé d’un enchevêtrement de relations d’agence qui ne peuvent exister que 
si le principal fait confiance à son agent, qui agit à sa place et avec ses ressources. Amstrong 
(1991) considère également la confiance  comme un des composants essentiels d’une relation 
d’agence. Sans confiance, elle ne peut exister. 
Si  la  gouvernance  d’entreprise  est  appréhendée  comme  un  moyen  d’atteindre  l’objectif 
d’une « transparence substantive » (Charron, 2004), impérative et totale (la recherche du chiffre 
vrai), elle peut constituer une solution au problème de confiance. Dans ce cas, les actionnaires ne 
sont plus en situation d’incertitude, ils ont une connaissance parfaite des actions du management. Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Ils n’ont donc plus besoin de faire confiance puisqu’ils savent. En effet, comme l’écrit Simmel 
(1996, p. 22) : 
« Dans la mesure où elle est une hypothèse sur une conduite future, assez sûre 
pour  qu’on  fonde  sur  elle  l’action  pratique,  la  confiance  est  aussi  un  état 
intermédiaire entre le savoir et le non-savoir. Celui qui sait tout n’a pas besoin de 
faire confiance, celui qui ne sait rien ne peut raisonnablement même  pas faire 
confiance. » 
Pourtant,  la  transparence  absolue,  substantielle  n’est  que  discours,  seule  une  transparence 
procédurale peut avoir une existence réelle (Charron, 2004). L’incertitude et la vulnérabilité du 
principal vis-à-vis de l’agent demeurent. En conséquence, le principal doit nécessairement faire 
confiance  à  son  agent.  Pour  Zucker,  « la  confiance  se  définit  comme  une  série  d’attentes 
partagées par toutes les personnes impliquées dans un échange social.
26 » (Zucker, 1986, p. 54). 
Autrement dit, le principal espère que l’agent a les mêmes attentes que lui et agira dans le sens où 
lui agirait. La confiance du principal repose sur une quasi-certitude que l’agent a les mêmes 
attentes que lui. Cette quasi-certitude peut avoir plusieurs sources. Elle peut naître du constat de 
compétences (ou d’une morale) observées au cours de relations passées, qui se cristallisent en une 
réputation : Zucker (1986) parle alors de confiance basée sur les processus. Elle peut se baser sur 
le fait d’appartenir à une même communauté ayant des principes communs. C’est alors le fait de 
posséder un caractère particulier qui donne confiance. Ces deux premiers types de confiance ne 
peuvent exister que dans de petits groupes où les individus ont des relations interpersonnelles. 
Dès qu’une confiance est nécessaire entre un grand nombre de personnes, dès que la confiance 
devient  impersonnelle  (Shapiro,  1987),  il  est  nécessaire  de  recourir  à  des  mécanismes 
institutionnels  de  production  de  confiance.  Ces  mécanismes  institutionnels  produisent  une 
uniformité des attentes. Zucker (1986) parle dans ce cas de confiance institutionnelle. Neu (1991) 
mais  aussi  Shapiro  (1987)  constatent  néanmoins  que  la  confiance  basée  sur  les  mécanismes 
institutionnels est plus fragile que la confiance basée sur les processus microsociaux. 
Dans le cas qui nous intéresse plus particulièrement, celui des grandes entreprises cotées, 
les  relations  qui  unissent  le  management  aux  actionnaires  reposent  sur  une  confiance 
institutionnelle  puisque  les  différentes  parties  à  la  relation  d’agence  sont  nombreuses, 
disséminées et hétérogènes. Selon Shapiro (1987), la confiance des investisseurs ne peut alors 
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reposer que sur des mécanismes institutionnels. Parmi ceux-ci, les mécanismes de gouvernance 
d’entreprise semblent tenir une place de plus en plus conséquente en contribuant à maintenir la 
confiance des actionnaires et, plus largement, la confiance du marché financier dans la qualité du 
management  des  entreprises.  Le  rapport  Viénot  (1995)  précisait  déjà  la  nécessité  pour  les 
mécanismes de gouvernance et, notamment le conseil d’administration, de donner confiance aux 
investisseurs. Le but même du rapport Bouton (2002) est de rendre efficaces la gouvernance 
d’entreprise et les comités d’audit pour restaurer la  confiance des marchés financiers suite  à 
l’affaire Enron. Ces mécanismes de gouvernance sont devenus des éléments essentiels d’entretien 
de la confiance des marchés financiers particulièrement « suspicieux » pour reprendre le terme de 
Gomez (1996). 
Plus  largement,  Neu  (1991)  considère  trois  types  de  mécanismes  institutionnels  de 
production de la confiance des marchés financiers : 
￿  Les  actions  particulières  des  firmes  (par  exemple,  le  choix  d’une  structure  de 
gouvernance, la divulgation volontaire d’informations) ; 
￿  La  régulation  (dont  les  sources  peuvent  être  les  lois  mais  aussi  les  agences  de 
régulation comme l’AMF ou encore la profession comptable) ; 
￿  Les intermédiaires. 
Le mécanisme de l’intermédiaire a fait l’objet d’une attention particulière par Shapiro (1987). 
Cette dernière considère que l’intermédiaire occupe un rôle de « gardien de la confiance », de par 
son statut d’indépendance par rapport à l’agent et de par son expertise. Divers intermédiaires 
existent dans le cadre de la relation d’agence entre dirigeants et actionnaires pour entretenir la 
confiance  de  ces  derniers.  Les  auditeurs  légaux  occupent  cette  position  de  « gardien  de  la 
confiance » quant à la qualité de l’information financière. Comme le met néanmoins en exergue 
Shapiro (1987), ces « gardiens de la confiance », intermédiaires dans la relation d’agence qui lie 
les  actionnaires  (ou  plus  généralement  les  parties  prenantes)  au  dirigeant,  sont  également 
dépositaires d’une confiance : ils sont eux-mêmes les agents des actionnaires ou de la société 
dans  un  sens  large.  Ils  peuvent  alors  également  avoir  un  comportement  opportuniste,  ce  qui 
nécessite de les contrôler. Ceci nous conduit à l’éternelle question : « qui garde le gardien ? » ou 
« qui contrôle le contrôleur ? ». Une solution proposée par les textes normatifs est d’établir un 
nouveau  « gardien  de  la  confiance »  en  charge  du  contrôle  des  auditeurs  légaux :  le  comité 
d’audit et, en son sein, les administrateurs indépendants. Faut-il encore que les administrateurs Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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indépendants  constituent  de  crédibles  gardiens  de  la  confiance.  Wirtz  (2008)  identifie  l’IFA 
comme une tentative de fédérer les administrateurs indépendants en une profession reconnue, 
c’est à dire une tentative de crédibiliser la figure de l’administrateur indépendant en tant que 
« gardien de la confiance ». 
Il faut préciser que les administrateurs indépendants ne contribuent pas à la préservation de 
la confiance de manière isolée. En effet, Neu (1991) pose l’idée que la confiance des marchés 
financiers repose moins sur des mécanismes institutionnels pris isolément – l’auditeur légal, le 
comité  d’audit,  le  conseil  d’administration,  l’AMF,  la  LSF  (2003),  la  divulgation  volontaire 
d’informations – que sur l’enchevêtrement d’un ensemble de mécanismes institutionnels. Pour lui 
c’est bien cet enchevêtrement de mécanismes qui produit la confiance. La confiance dont on parle 
n’est alors pas spécifiquement liée à un mécanisme institutionnel en particulier, ni à un acteur en 
particulier. Il s’agit d’une confiance dans un système en place appréhendé globalement. 
Les  textes  normatifs,  la  pratique  du  comité  d’audit  font  partie  de  ces  mécanismes 
institutionnels. Cet enchevêtrement de mécanismes institutionnels, producteurs et récipiendaires 
de confiance, a été souligné par plusieurs auteurs tel Amstrong (1991), tel Proffitt (2003) qui 
considère  que  la  gouvernance  est  « distribuée »  ou  Cohen  et  al.  (2004)  qui  considèrent  la 
gouvernance comme une « mosaïque ». Le conseil d’administration comme le comité d’audit ont 
un  rôle  à  jouer  dans  cette  « mosaïque ».  Un  tel  comité  y  occupe  le  rôle  de  « gardien  de  la 
confiance » dans la qualité de l’audit externe, dans l’efficacité des systèmes de contrôle interne et 
de gestion des risques, dans la qualité de l’information financière. La crédibilité de ce gardien 
repose sur son indépendance, sa compétence, son efficacité dans la surveillance. 
Conclusion de section 
Même si, la théorie ou des travaux de recherche plus empiriques ont identifié différents 
rôles aux organes d’administration, les textes normatifs se sont plus fortement inspirés de la 
théorie de l’agence pour établir des recommandations en matière de gouvernance d’entreprise et, 
plus particulièrement, en matière de comités d’audit. Dès lors, en conformité avec la théorie de 
l’agence, le comité d’audit constitue un mécanisme de contrôle ou de surveillance des dirigeants 
dont une des qualités premières est d’être indépendant. Plus précisément, ce contrôle, dont il est 
attendu qu’il soit efficace, vise à extraire toute l’information financière disponible au profit du Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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marché financier qui se chargera d’évaluer la gestion de l’entreprise des dirigeants. Ce contrôle 
vise donc à accroître la transparence. Par là, le comité d’audit contribue à la production d’une 
confiance  des  actionnaires,  des  marchés  financiers,  du  grand  public  dans  le  système  de 
gouvernance  en  place.  En  tant  qu’intermédiaire  de  la  relation  d’agence  entre  actionnaires  et 
dirigeants, le comité d’audit constitue un « gardien de la confiance » du fait de son efficacité, de 
son indépendance et de sa compétence. La surveillance qu’il exerce induit la transparence qui, 
elle-même, induit la confiance. Néanmoins, pour contribuer à la production de cette confiance, le 
comité d’audit, tout comme le système de gouvernance dans son ensemble, doit être récipiendaire 
de  cette  confiance.  Il  s’agit  là  du  « cercle  vertueux  de  la  gouvernance » :  Surveillance  / 
Transparence / Confiance. 
Schéma n°5  Le cercle vertueux de la gouvernance 
 
Les textes normatifs et la théorie de l’agence présentent les comités d’audit comme un 
mécanisme  de  gouvernance  pouvant  efficacement  contribuer  à  la  surveillance  des  dirigeants 
d’une entreprise de par leur indépendance et leur compétence (ou expertise). Nous verrons dans 
la section suivante que la plupart des travaux empiriques sur les comités d’audit – des travaux 
« positivistes » – cherchent à soutenir cette vision du monde. 
Section 3 Les  travaux  « positivistes » :  démontrer 
l’efficacité  du  comité  d’audit,  démontrer  l’utilité  des 
textes normatifs 
Les travaux « positivistes » s’intéressant aux comités d’audit peuvent être classés en deux 
grandes  familles :  les  recherches  s’intéressant  aux  déterminants  (économiques)  de  la  mise  en 
place des comités d’audit respectant les recommandations en vigueur et les recherches étudiant 
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les liens entre caractéristiques des comités d’audit et efficacité. Tous ces travaux ont cependant 
en commun la volonté de démontrer l’efficacité des comités d’audit. 
1. Les  coûts  d’agence  comme  déterminants  de  la  mise  en  place  de  comités 
d’audit (efficaces) 
Un  certain  nombre  de  recherches  s’intéresse  aux  déterminants  de  la  mise  en  place 
volontaire d’un comité d’audit ou d’un comité d’audit en conformité avec les recommandations 
en vigueur. Ces  études  ont été mises en œuvre dans des contextes où la pratique du  comité 
d’audit était encore volontaire (non obligatoire). Une telle étude ne pourrait donc plus être menée 
en France à l’heure actuelle en ce qui concerne les sociétés cotées. Ces études cherchaient à 
apporter des réponses aux questions suivantes : Pourquoi les entreprises cotées mettent-elles en 
place  un  comité  d’audit ?  Pourquoi  mettre  en  place  un  comité  d’audit  qui  respecte  les 
recommandations ? 
1.1. Pourquoi mettre en place un comité d’audit ? 
La  première  recherche  sur  le  sujet  est  celle  d’Eichenseher  et  Schields  (1985).  Celle-ci 
s’intéresse particulièrement à l’influence de la réputation de l’auditeur (Big 8 / Non Big 8) sur la 
mise en place volontaire par l’entreprise auditée d’un comité d’audit. Ils montrent d’ailleurs que 
ce sont les Big 8 qui poussent le plus à la création des comités d’audit, puisqu’en retour, les 
comités d’audit préfèrent les nommer plutôt que nommer des auditeurs de moindre réputation. 
Même s’il s’agit de la première étude sur le sujet, celle-ci est spécifique par rapport aux suivantes 
car elle ne se base pas sur la théorie de l’agence pour développer ses hypothèses.  
La plupart des études qui ont suivi, dans le contexte anglo-saxon (Pincus et al., 1989 ; 
Bradbury, 1990 ; Collier, 1993 ; Menon et Williams, 1994) mais aussi dans le contexte français 
(Saada, 1998 ; Thiéry-Dubuisson, 2002, Piot, 2004 ; Pochet et Yéo, 2004), ont surtout considéré 
des déterminants économiques de la mise en place des comités d’audit : les coûts d’agence. En 
effet, ces études partent de l’idée qu’une entreprise avec d’importants coûts d’agence cherchera 
plus particulièrement à mettre en place de nouveaux mécanismes de surveillance pour réduire ses 
coûts d’agence. Le comité d’audit est un de ces mécanismes de surveillance. Dès lors, plusieurs 
études  ont  essayé  de  mettre  en  lumière  des  relations  statistiques  entre  des  indicateurs  de  la Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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présence de coûts importants d’agence et la mise en place d’un comité d’audit (l’existence d’un 
comité d’audit étant la variable indépendante, les variables explicatives étant des indicateurs des 
coûts d’agence). 
Nous allons présenter les différentes hypothèses testées par ces études 
Les coûts d’agence 
La première hypothèse tient au fait que le comité d’audit serait un mécanisme d’agence, 
mis  en  place  pour  surveiller  les  dirigeants :  plus  les  coûts  d’agence  sont  importants,  plus  la 
société aura d’incitation à mettre en place un comité d’audit. Dès lors, les différentes études 
essaient  de  mettre  en  évidence  la  présence  d’un  comité  d’audit  avec  des  indicateurs  de  la 
présence de coûts d’agence. Les indicateurs utilisés sont multiples : 
￿   La  taille  de  l’entreprise :  il  s’agit  d’un  indicateur  extrêmement  utilisé  des  coûts 
d’agence  entre  actionnaires  et  dirigeants.  Plus  une  entreprise  sera  grande,  plus  elle  aura  une 
incitation à mettre en place un comité d’audit. 
￿   Le fait que les dirigeants sont actionnaires : dans ce cas, il y a moins de chances 
qu’une divergence d’intérêts existe entre actionnaires et dirigeants puisque ces derniers sont eux-
mêmes actionnaires ; les coûts d’agence sont donc moindres. On peut alors faire l’hypothèse que 
l’entreprise sera moins incitée à mettre en place un comité d’audit. 
￿   L’endettement :  il  existe  également  une  relation  d’agence  entre  l’entreprise  et  ses 
prêteurs,  l’endettement  permet  de  mesurer  l’ampleur  des  coûts  liés  à  cette  relation.  Plus 
l’entreprise sera endettée, plus elle mettra en place un comité d’audit. 
￿   L’importance  de  nouveaux  investissements :  les  nouveaux  investissements  sont 
sources d’incertitude. Ils peuvent accroître les coûts d’agence et nécessiter la mise en place de 
mécanismes supplémentaires de surveillance, tel un comité d’audit. 
￿  L’endettement  associé  à  l’importance  de  nouveaux  investissements :  plus  une 
entreprise est endettée, plus elle aura des coûts d’agence importants. Ces coûts seront d’autant 
plus importants que l’entreprise évolue dans un secteur risqué où les cash flows sont volatiles, 
que les actifs de l’entreprise sont spécifiques et ne peuvent être utilisés comme collatéraux, que 
l’entreprise  a  des  options  de  croissance :  ces  trois  éléments  sont  réunis  sous  le  concept  d’ 
Investment Opportunity Set (IOS). Dans ce cas, l’entreprise aura une incitation plus forte à mettre 
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La qualité de l’auditeur externe 
D’autres hypothèses sont également testées. L’hypothèse d’Eichenseher et Schields (1985), 
en ce qui concerne la réputation de l’auditeur est reprise dans chaque étude de déterminants, 
hormis dans celle de Pochet et Yéo (2004)
27. L’audit constitue un mécanisme de surveillance. 
L’audit est considéré de qualité lorsque celui-ci est mené par un cabinet de bonne réputation (un 
cabinet  d’audit  de  grande  réputation  aurait  trop  à  perdre  en  produisant  un  audit  de  moindre 
qualité).  Aussi,  avoir  un  auditeur  de  bonne  réputation  constitue  un  signal  de  qualité  de  la 
surveillance exercée. 
Les études s’intéressant aux déterminants de la mise en place d’un comité d’audit supposent 
l’existence  d’un  lien  positif  entre  la  présence  d’un  cabinet  d’audit  de  bonne  réputation  et  la 
présence  d’un  comité  d’audit.  Elles  font  l’hypothèse  d’une  complémentarité  entre  les  deux 
mécanismes  de  surveillance  que  sont  l’audit  et  la  présence  d’un  comité  d’audit  (on  pourrait 
cependant faire l’hypothèse inverse, celle de substituabilité). 
L’hypothèse du signal 
Les études s’intéressant plus particulièrement au cas français font l’hypothèse que mettre en 
place un comité d’audit constitue un signal. Par là, l’entreprise souhaite envoyer un signal positif 
aux  actionnaires  habitués  au  mécanisme  du  comité  d’audit,  c'est-à-dire  les  investisseurs 
institutionnels. Aussi, ces études anticipent généralement une corrélation entre la présence de 
fonds de pension anglo-saxons dans l’actionnariat d’une entreprise et la présence d’un comité 
d’audit. 
Les hypothèses sur le conseil d’administration 
Quelques hypothèses s’intéressent plus particulièrement au conseil d’administration. Ainsi, 
une première hypothèse concerne l’optimisation de ses travaux. L’optimisation des travaux du 
conseil deviendra d’autant plus nécessaire qu’il sera de grande taille. Le comité d’audit étant un 
moyen  de  rendre  le  fonctionnement  d’un  conseil  plus  efficace,  c’est  un  mécanisme  de 
surveillance qu’on retrouvera plus facilement dans les conseils de grande taille. 
                                                 
27 Une raison à cela est que Pochet et Yéo (2004) s’intéressent aux comités de surveillance au sens de Harrison 
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Ces études considèrent généralement l’indépendance du conseil d’administration comme un 
autre déterminant de la mise en place d’un comité d’audit. Cela est lié au fait qu’un conseil 
composé d’un grand nombre d’administrateurs externes ou indépendants sera plus exposé aux 
problèmes  d’asymétries  d’information  entre  administrateurs  et  direction.  Le  comité  d’audit 
constitue un moyen de diminuer ces asymétries d’information. Dès lors, on peut faire l’hypothèse 
d’une corrélation entre un conseil d’administration fortement composé d’administrateurs externes 
ou indépendants et la présence d’un comité d’audit.  
La dernière hypothèse concerne la séparation des fonctions de président et de directeur 
général. Elle repose sur la théorie de l’enracinement du dirigeant (Schleifer et Vishny, 1989). 
Lorsque les fonctions ne sont pas séparées, on peut anticiper une latitude managériale plus forte 
qui conduira à la non mise en place d’un comité d’audit. 
La synthèse des études sur les déterminants de la mise en place d’un comité d’audit 
Le  tableau  ci-dessous  récapitule  les  résultats  des  études  qui  se  sont  intéressées  aux 
déterminants de la mise en place d’un comité d’audit. Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Bretagne  Etats-Unis  France  France  France  France 
Années Etude  1986  1981  1990  1986-
1987  1997  1995-1998  1997-
1998  2000 
Taille 
entreprise  S (+)  NS  NS  NS     NS  S (+)  NS 
Endettement  NS  NS  S (+)  NS     S (+)  NS    
Dirigeants 
actionnaires  S (-)  NS  S (-)  NS     S (-)  S (-)  S (-) 




                  S (+)    
Réputation du 




   S (+)     NS  S (+)  NS  S (+)  S (+) 
Indépendance 
du conseil  S (+)     S (+)  NS  NS  NS  NS  NS 
Domination 
du DG        NS              NS 
Fonds de 
pension              NS  S (+)     NS 
S (+) : Relation positive statistiquement significative 
S (-) : Relation négative statistiquement significative 
NS : Relations statistique non significative 
Les résultats de ces études quant aux déterminants économiques de l’existence des comités 
d’audit semblent assez contrastés. En effet, beaucoup de ces études arrivent à la conclusion que 
les coûts d’agence ne permettent pas vraiment d’expliquer pourquoi les entreprises mettent en 
place un comité d’audit. Dès lors, ce n’est pas la nécessité de surveiller les dirigeants qui pousse Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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les entreprises à mettre en place un comité d’audit (Bradbury, 1990 ; Menon et Williams, 1994 ; 
Pochet et Yéo, 2004). Ces recherches proposent d’autres raisons. Bradbury (1990) propose l’idée 
qu’il  s’agit  d’un  mécanisme  mis  en  place  pour  protéger  la  responsabilité  juridique  des 
administrateurs.  Thiéry-Dubuisson  (2002)  propose  une  autre  hypothèse :  c’est  l’enchâssement 
social qui pourrait expliquer la mise en place des comités d’audit, hypothèse qu’elle vérifie par 
ailleurs. Les sociétés cotées sont liées les unes aux autres dans des réseaux, réseaux qui sont les 
véhicules de pratiques de gouvernance tel le comité d’audit. Quant à Menon et Williams (1994) 
et Pochet et Yéo (2004), face au très faible pouvoir explicatif des déterminants économiques, ils 
se posent la question de savoir si la présence d’un comité d’audit n’aurait pas plutôt vocation à 
donner l’apparence d’une existence de contrôle qu’à exercer un contrôle de manière effective. 
Pochet et Yeo (2004) parlent alors de « dispositif esthétique ». 
1.2. Pourquoi mettre en place un comité d’audit qui respecte les recommandations ? 
Quelques  autres  études,  plus  rares,  s’intéressent  moins  à  la  mise  en  place  d’un  comité 
d’audit qu’à celle d’un comité d’audit conforme aux recommandations normatives, c'est-à-dire 
qu’elles  considèrent  comme  efficace.  Elles  posent  alors  la  question  de  savoir  pourquoi  les 
sociétés mettent en place un comité d’audit efficace. Plus spécifiquement, ces études s’intéressent 
à la composition des comités d’audit, en termes d’indépendance et de compétence, mais aussi à 
l’activité des comités d’audit. 
Un comité d’audit actif 
Menon et Williams (1994) essaient de déterminer pourquoi les entreprises ont un comité 
d’audit  actif,  c'est-à-dire  un  comité  d’audit  qui  a  une  fréquence  de  réunions  suffisamment 
soutenue.  Dans  la  lignée  de  la  Treadway  Commission  (1987),  ces  auteurs  considèrent  qu’un 
comité d’audit doit avoir une fréquence de réunion relativement conséquente pour être un lieu de 
surveillance effectif et non un simple dispositif esthétique. Collier et Gregory (1999) reproduisent 
l’étude  de  Menon  et  Williams  (1994)  dans  le  contexte  britannique  en  améliorant  la  mesure 
d’activité  des  comités  d’audit.  Pour  cela,  ils  ne  prennent  plus  seulement  en  considération  le 
nombre de réunions par an, ils tiennent également compte du nombre total d’heures annuelles de 
réunion. Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Les déterminants de l’activité du comité d’audit utilisés par ces auteurs dérivent toujours de 
la théorie d’agence. Ils sont similaires à ceux utilisés pour expliquer la « simple » présence d’un 
comité d’audit. Les résultats obtenus par les auteurs sont donnés dans le tableau présenté ci-
dessous. 
Tableau n°2 Le pouvoir explicatif des déterminants économiques quant à l’activité des 
comités d’audit 
   Menon et Williams 
(1994)  Collier et Gregory (1999) 
Pays  Etats-Unis  Grande Bretagne 
Années Etude  1986-1987  1989-1990 
Taille entreprise  S (+)  NS 
Endettement  NS  S (+) 
Dirigeants 
actionnaires  NS  NS 
Réputation du 
cab. Audit  NS  S (+) 
Taille du conseil 
d'adm.  NS  NS 
Indépendance du 
conseil  S (+)  NS 
Domination du DG     S (-) 
Diversité 
actionnariat     NS 
Indépendance du 
comité d'audit    
S (+) 
S (+) : Relation positive statistiquement significative 
S (-) : Relation négative statistiquement significative 
NS : Relation statistique non significative 
Encore une fois, le fait qu’il n’y ait que deux études dans deux contextes différents avec des 
résultats contrastés pose des difficultés quant à la validité des conclusions qu’on peut en tirer. Il 
n’y a cependant pas d’évidences flagrantes quant au fait que les coûts d’agence (la nécessité 
d’une  surveillance  accrue)  conduisent  les  comités  d’audit  à  être  plus  actifs,  c'est-à-dire  plus 
efficaces selon les auteurs. Cela laisse Menon et Williams (1994) dubitatifs quant à la possibilité 
que les comités d’audit soient des mécanismes de surveillance efficaces. Néanmoins, la situation 
a sans doute évolué depuis, l’étude portant sur des données de 1986-1987. Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Un comité d’audit indépendant et compétent 
D’autres recherches ont essayé de déterminer si l’importance des coûts d’agence (donc la 
nécessité de surveiller et de limiter la latitude managériale) pouvait expliquer la composition des 
comités d’audit sur deux points : l’indépendance (Menon et Williams, 1994 ; Beasley et Saltério, 
2001 ; Klein, 2002 ; Piot, 2004) et la compétence (Lee et Stone, 1997 ; Beasley et Saltério, 2001). 
S’intéresser  à  la  composition  des  comités  d’audit  est  pertinent  dans  le  sens  où  ces  auteurs 
considèrent que le comité d’audit ne pourra constituer un mécanisme de surveillance efficace que 
s’il respecte certaines règles de composition. 
Le  comité  d’audit  doit  être  indépendant  pour  être  efficace.  On  retrouve  ici  l’idée 
développée par Fama et Jensen (1983) pour qui il doit exister une séparation entre les fonctions 
de  prise  de  décision  et  les  fonctions  de  contrôle.  Avoir  un  comité  d’audit  indépendant  est 
également une recommandation qu’on retrouve à peu près dans tous les textes normatifs portant 
sur les comités d’audit. 
Le comité d’audit doit être compétent dans les matières financières pour être efficace. On 
retrouve là la recommandation du BRC (1999), reprise par la SOX (2002) et le rapport Bouton 
(2002) par exemple. 
Ces études cherchent ainsi à répondre à la question suivante : Pourquoi les entreprises se 
conforment-elles aux recommandations existantes quant à la composition des comités d’audit ? 
Cette première question en cache une deuxième : Pourquoi les entreprises mettent-elles en place 
un comité d’audit efficace ? Les résultats de ces études sont résumés par le tableau présenté ci-
dessous. Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Tableau n°3 Synthèse des résultats quant aux déterminants de la composition des comités 
d’audit 
 


















Pays  Etats-Unis  Canada     France  Etats-Unis  Canada 
Années Etude  1986-1987  1994  1991-
1993  2000  1991-1993  1994 
Taille entreprise  NS  NS  S (+)  NS  NS  NS 
Endettement  NS  NS  NS  NS  NS  NS 
Dirigeants 
actionnaires  NS  NS     S (+)     NS 
Nvx Invest.           NS       
Réputation du 
cab. Audit  NS  NS     NS     NS 
Taille du conseil 
d'adm.  NS  S (+)  S (+)        S (+) 
Indépendance du 
conseil  S (+)  S (+)  S (+)  S (+)     S (+) 
Domination du 
DG     S (-)  NS     NS  S (-) 
Endet. + 
Spécificités actifs           S (+)       
Perspective de 
croissance        S (-)     NS    
Existence de 
pertes passées        S (+)          
Représentants 
actionnaires au 
comité d'audit       
S (-) 
  
     
Diversité Tâches 
            NS    
Compétence fi 
président du C. 
d'audit             
S (+)    
Compétence fi 
DG              S (+)    
S (+) : Relation positive statistiquement significative 
S (-) : Relation négative statistiquement significative 
NS : Relation statistique non significative 
Il  demeure  difficile  de  proposer  une  conclusion  généralisable  à  partir  de  ces  résultats. 
Néanmoins,  les  quatre  études  portant  sur  l’indépendance  du  comité  d’audit  arrivent  à  une Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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conclusion  identique :  une  entreprise  ayant  un  conseil  d’administration  avec  une  proportion 
importante d’administrateurs indépendants a un comité d’audit indépendant. Cela vient confirmer 
l’idée qu’un conseil d’administration plus indépendant cherche à exercer une surveillance plus 
efficace, notamment en mettant en place un comité d’audit indépendant, plus efficace. 
Les  coûts  d’agence  ne  semblent  pouvoir  indiscutablement  expliquer  la  mise  en  place 
volontaire  d’un  comité  d’audit  par  une  entreprise.  Cela  peut  faire  douter  du  fait  que  les 
entreprises voient dans le comité d’audit un mécanisme de surveillance. Les coûts d’agence ne 
semblent pas non plus pouvoir expliquer l’existence d’un comité d’audit efficace, c'est-à-dire en 
conformité avec les recommandations existantes (activité, indépendance, compétence). Le comité 
d’audit ne serait donc pas plus un mécanisme efficace de surveillance. 
Il  faut  néanmoins  préciser  que  ces  recherches  sont,  pour  certaines,  assez  anciennes  et 
dorénavant difficilement reproductibles puisque le comité d’audit est désormais un mécanisme 
obligatoire  de  gouvernance  pour  les  entreprises  cotées.  Ces  études  ont  cependant  questionné 
quelque  peu  l’efficacité  du  comité  d’audit,  le  considérant  alors  comme  un  « dispositif 
esthétique » (Pochet et Yéo, 2004). Des travaux plus empiriques ont alors essayé de démontrer 
que les comités d’audit remplissent efficacement leur rôle de surveillance et donc, indirectement, 
de valider l’idée que les comités d’audit sont des mécanismes visant à réduire les coûts d’agence.  
2. Les travaux empiriques cherchant à confirmer l’efficacité des comités d’audit 
Si certains travaux se sont concentrés sur les facteurs explicatifs de la mise en place d’un 
comité  d’audit  ou  de  la  mise  en  place  d’un  comité  d’audit  en  conformité  avec  les  textes 
normatifs,  d’autres  travaux  ont  essayé  d’approcher  l’efficacité  au  moyen  d’indicateurs.  Ces 
« nouvelles » recherches ont essayé de mettre en lumière des corrélations entre des indicateurs 
d’efficacité  (output)  et  des  déterminants  d’efficacité  (inputs).  Les  résultats  de  ces  recherches 
seront ensuite présentés. 
2.1. Les déterminants d’efficacité, les indicateurs d’efficacité 
Un certain nombre de travaux empiriques (à partir d’informations divulguées notamment 
dans les rapports annuels ou à partir de questionnaires) se sont employés, d’une part, à vérifier si 
les comités d’audit sont efficaces et, d’autre part, à déterminer quelles caractéristiques rendent Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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ces  comités  d’audit  efficaces.  Ces  « nouvelles »  études  ont  alors  essayé  d’approcher 
empiriquement l’efficacité du comité d’audit, utilisant pour cela des indicateurs d’efficacité.  
L’apparition des indicateurs d’efficacité : l’étude de McMullen 
L’une des premières études, voire la première, à proposer explicitement des indicateurs 
d’efficacité quant aux comités d’audit est celle de McMullen (1996). Cette dernière propose cinq 
indicateurs d’efficacité : 
￿  L’absence d’actions en  justice par les actionnaires quant  à l’existence de comptes 
frauduleux, 
￿  L’absence de poursuites par l’autorité boursière (dans son étude, la SEC), 
￿  L’absence d’actes illégaux perpétrés par l’entreprise, 
￿  L’absence de corrections de résultat après la clôture de l’exercice comptable, 
￿  L’absence  de  changement  d’auditeur  légal  après  un  conflit  entre  ce  dernier  et  la 
direction.  
On peut tout d’abord souligner qu’il s’agit plutôt d’indicateurs d’inefficacité que d’efficacité, 
l’efficacité  et  l’inefficacité  sont  alors  approchées  comme  des  concepts  strictement  inverses. 
McMullen (1996) essaie de voir si les comités d’audit qu’elle étudie présentent les indicateurs 
d’efficacité qu’elle a identifiés. 
Un certain nombre d’études ont suivi l’étude de McMullen (1996) depuis la fin des années 
1990 jusqu’à aujourd’hui à l’instar de Collier et Gregory (1999) ou plus récemment de Piot et 
Janin (2007). D’autres études ont une nature relativement proche de celle de McMullen (1996) 
mais  s’en  éloignent  cependant  en  essayant  de  mettre  en  évidence  des  corrélations  entre  des 
indicateurs  d’efficacité  et  des  déterminants  d’efficacité  des  comités  d’audit  (et  non  plus 
seulement leur présence). Ce type d’études n’apparaît qu’à partir des années 2000, elles sont 
cependant suffisamment nombreuses au tout début des années 2000 pour que DeZoort et al. 
(2002) en proposent une revue de la littérature dès 2002. 
Les déterminants de l’efficacité 
DeZoort et al. (2002), à partir d’une revue des textes prescriptifs en matière de comité 
d’audit, recensent quatre grandes familles de déterminants de l’efficacité des comités d’audit 
reconnus par les prescripteurs et repris par la communauté académique (comme le soulignent 
Bédard et Gendron, 2010) : les déterminants liés à leur composition, les déterminants liés à leur Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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autorité, les déterminants liés à leurs ressources et les déterminants liés aux diligences menées par 
les comités d’audit (cf. schéma ci-dessous). Il faut néanmoins préciser que DeZoort et al. (2002) 
ne  font  pas  de  distinction  entre  les  études  concernant  l’efficacité  des  comités  d’audit  (qui 
répondent à la question suivante : quelles sont les caractéristiques qui rendent les comités d’audit 
efficaces ?) et les études qui ont fait l’objet du point précédent, à savoir celles qui s’intéressent 
aux raisons (économiques) qui expliquent pourquoi les entreprises mettent en place des comités 
d’audit respectant les textes en vigueur (indépendance, expertise, fréquence, etc.). 
Schéma n°6  Les déterminants de l’efficacité du comité d’audit 
 
Source : DeZoort et al. (2002) 
Les dimensions de l’efficacité (les indicateurs) 
Alors que DeZoort et al. (2002) se focalisent sur les déterminants de l’efficacité, la revue 
de la littérature que proposent Turley et Zaman (2004) s’organise autour des effets des comités 
d’audit (l’output). Autrement dit, ces auteurs questionnent les différentes facettes de l’efficacité 
des comités d’audit plus qu’ils ne questionnent les déterminants de son efficacité (les inputs). Ils 
identifient plusieurs domaines où l’efficacité des comités d’audit peut s’exprimer. Les effets du 
comité d’audit peuvent porter sur : 
￿  la fonction d’audit (sélection des auditeurs, niveau de rémunération, indépendance, 
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￿  le reporting financier, 
￿  la performance de l’entreprise. 
En  effet,  on  attend  des  comités  d’audit  qu’ils  améliorent  la  qualité  de  l’information 
financière,  la  qualité  de  l’audit  en  sélectionnant  un  auditeur  adéquat,  en  s’assurant  que  sa 
rémunération  est  suffisante  pour  mener  toutes  les  diligences  nécessaires,  en  vérifiant  qu’il 
demeure bien indépendant. Le comité d’audit doit également avoir des effets sur le système de 
contrôle interne en s’assurant de son efficacité. In fine, le comité d’audit doit avoir des bienfaits 
sur le patrimoine des actionnaires. 
Une vision globale : indicateurs, déterminants de l’efficacité 
Deux autres revues de la littérature, beaucoup  plus récentes,  celle de  Piot et Kermiche 
(2009)  et  celle  de  Bédard  et  Gendron  (2010),  reprennent  les  études  liant  les  déterminants 
potentiels  d’efficacité  des  comités  d’audit  (les  inputs)  et  un  ou  plusieurs  (souvent  un  seul) 
indicateurs  d’efficacité  (l’output).  Bédard  et  Gendron  (2010)  proposent  le  schéma  ci-dessous 
pour classer les travaux empiriques liant déterminants et indicateurs d’efficacité. Quant à Piot et 
Kermiche (2009), ils proposent une grille de lecture de ces travaux empiriques assez proche mais 
néanmoins différente, considérant d’un côté des déterminants d’efficacité et de l’autre les effets 
directs (contribution à la qualité de l’information comptable appréhendée à travers la fiabilité et 
la  pertinence)  et  les  effets  indirects  des  comités  d’audit  (contribution  à  la  qualité  de  l’audit 
externe et de l’audit interne). Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Schéma n°7  Les comités d’audit et les dimensions de l’efficacité 
 
Source : Bédard et Gendron (2010)     
Il est intéressant de préciser que les recherches concernant les liens entre déterminants et 
indicateurs d’efficacité ont d’abord eu pour objet les indicateurs liés à la qualité de l’information 
financière  et  à  l’audit  externe  qui  constituent  les  deux  champs  d’intervention  originels  des 
comités d’audit. En effet, les recherches touchant aux indicateurs d’efficacité en ce qui concerne 
le contrôle interne et l’audit interne se sont développées plus tardivement, l’étude de Scarborough 
et al. (1998) et celle de DeZoort (1998) font figure de pionnières dans le domaine. Cela peut 
s’expliquer par le fait que la revue du système de contrôle interne et de gestion des risques est le 
« dernier » domaine de compétence reconnu aux comités d’audit par les textes normatifs. 
Une  concentration  des  recherches  empiriques  sur  l’indépendance  et  la  compétence 
financière 
Même si les déterminants de l’efficacité des comités d’audit proposés par DeZoort et al. 
(2002) repris par Bédard et Gendron (2010) sont assez nombreux, on se rend très vite compte, à 
la lecture des articles que recensent ces deux revues de la littérature et tel que le mettent en 
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(s’appuyant sur les informations divulguées dans les rapports annuels ou sur des informations 
récupérées  par  le  biais  de  questionnaires)  est  assez  faible.  Ces  études  empiriques  testent 
principalement la présence, l’indépendance, l’expertise (financière ou autre), la taille des comités 
d’audit et la fréquence de leurs réunions. Les déterminants d’efficacité liés à leur composition 
(indépendance  et  expertise)  ont  fait  l’objet  d’une  bien  plus  grande  attention  que  les  autres 
déterminants d’efficacité, à savoir l’autorité et les ressources pour les inputs et le processus pour 
reprendre les termes de DeZoort et al. (2002). Le fait de se focaliser quasiment uniquement sur la 
composition des comités d’audit est lié au fait que les données concernant les autres déterminants 
d’efficacité sont d’un accès bien moins direct, mais aussi de nature beaucoup plus qualitative et 
donc  moins  bien  quantifiable.  Par  exemple,  le  processus  comme  déterminant  d’efficacité  est 
classiquement approché par la fréquence des réunions qui constitue une mesure de l’activité des 
comités  d’audit.  Il  s’agit  bien  entendu  d’un  indicateur  sommaire  de  l’activité,  comme  le 
soulignent Menon et Williams (1994) qui l’ont utilisé les premiers. 
Travailler sur des corrélations statistiques suppose l’utilisation d’indicateurs pour approcher 
le  réel,  ce  qui  entraîne  des  limitations  dont  les  chercheurs  ont  bien  conscience.  Ceci  peut 
expliquer  pourquoi  ce  type  de  recherches  se  restreint  aux  déterminants  d’efficacité  plus 
facilement mesurables. Une autre explication au fait que les recherches se soient principalement 
intéressées à la composition et en particulier à l’indépendance et la compétence financière (et 
spécifiquement  à  l’expertise  financière)  est  l’accent  qu’ont  particulièrement  mis  les  textes 
normatifs sur ces caractéristiques précises des comités d’audit, qui constituent également des 
caractéristiques sur lesquelles il est facile pour les entreprises de communiquer. L’indépendance 
et l’expertise sont des facteurs (déterminants) d’efficacité qui ont fait l’objet d’une importante 
attention et d’une importante communication, et par les textes normatifs, et par les entreprises. 
Enfin, comme le mettent en exergue Bédard et Gendron (2010), l’évolution de la législation 
et  de  la  réglementation  a  apporté  de  nouvelles  problématiques  et  donc  des  opportunités  de 
recherche. Ainsi, les recommandations quant au niveau d’indépendance du comité d’audit ont 
évolué, la définition de l’expertise financière a également évolué tout comme la fréquence de 
réunion  attendue  des  comités  d’audit,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  travaux  de  recherche  de 
comparaison entre les anciennes et les nouvelles recommandations. Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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Néanmoins,  tous  les  travaux  de  recherche  ne  sont  pas  exclusivement  cantonnés  aux 
déterminants  prescrits.  Par  exemple,  Carcello  et  Neal  (2003),  mais  également  Bédard  et  al. 
(2004), ont considéré l’expertise en matière de gouvernance comme un déterminant possible de 
l’efficacité des comités d’audit. Ils trouvent d’ailleurs une corrélation entre l’expertise en matière 
de gouvernance et un indicateur d’efficacité – à savoir pour Carcello et Neal (2003) l’évitement 
du renvoi de l’auditeur externe après qu’il ait émis un rapport de non continuité d’exercice et 
pour Bédard et al. (2004) l’absence de gestion de résultat. 
2.2. Les résultats des recherches liant déterminants et indicateurs d’efficacité 
Dans  ce  travail,  nous  ne  reviendrons  pas  sur  chacun  des  travaux  recherchant  des 
corrélations statistiques, voire des causalités, entre déterminants et indicateurs d’efficacité des 
comités  d’audit.  Nous  n’en  avons  d’ailleurs  pas  fait  une  lecture  extensive.  Néanmoins,  une 
synthèse des lectures qui nous ont permis de bien comprendre ce type de recherches est proposée 
en  annexes  3,  4  et  5.  Aussi,  pour  conclure  sur  l’ensemble  de  ces  recherches  considérées 
globalement, nous nous appuierons sur les méta-analyses proposées par Piot et Kermiche (2009) 
et Bédard et Gendron (2010) déjà citées ci-dessus qui en ont fait une lecture extensive. 
Bédard et Gendron (2010), à partir de la revue de la littérature existante, concluent sur le 
fait que les comités d’audit sont efficaces puisque la présence d’un comité d’audit est corrélée 
aux  indicateurs  d’efficacité  testés  par  les  différentes  études.  Cela  permet  de  répondre  aux 
premières interrogations des recherches des années 1990 qui ne trouvaient pas de corrélations 
entre coûts d’agence et présence d’un comité d’audit et qui concluaient sur le constat que les 
comités d’audit étaient avant tout des mécanismes cosmétiques. Piot et Kermiche (2009) arrivent 
au  même  constat,  à  savoir  les  comités  d’audit  sont  efficaces.  Ce  constat  d’efficacité  peut 
cependant être modéré.  Par exemple, on peut souligner que le comité  d’audit ne semble pas 
constituer  un  mécanisme  particulièrement  efficace  pour  lutter  contre  les  congédiements 
opportunistes  d’auditeurs.  C’est  la  conclusion  à  laquelle  arrivent  McMullen  (1996), 
Archambeault et DeZoort (2001), et que rappellent Piot et Kermiche (2009) dans un de leurs 
tableaux de synthèse (p. 22). 
En ce qui concerne l’indépendance du comité d’audit, elle apparaît comme un déterminant 
significatif d’efficacité comme le soulignent Piot et Kermiche (2009), Bédard et Gendron (2010). 
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surtout un déterminant d’efficacité des comités d’audit dans leur mission à l’égard de l’audit 
externe. L’indépendance du comité d’audit semble moins significativement corrélée à l’efficacité 
quant à la qualité de l’information financière, et encore moins corrélée à l’efficacité quant au 
contrôle interne. 
En  ce  qui  concerne  la  compétence,  Bédard  et  Gendron  (2010)  soulignent  les  résultats 
mitigés quant à l’existence de liens statistiques entre compétence et indicateurs d’efficacité. Ils 
proposent alors d’explorer plus particulièrement la compétence comme déterminant d’efficacité. 
Piot  et  Kermiche  (2009)  arrivent  à  une  autre  conclusion  pour  la  compétence.  En  effet,  ils 
concluent  bien  sur  le  fait  que  l’expertise  financière  n’apparaît  pas  comme  un  déterminant 
significatif de l’efficacité des comités d’audit en matière de revue de l’audit externe. Par contre, 
ils concluent sur le fait que l’expertise financière semble bien être un déterminant significatif de 
l’efficacité  des  comités  d’audit  en  matière  de  revue  du  contrôle  interne  et  de  la  qualité  de 
l’information comptable. 
En ce qui concerne la fréquence des réunions (indicateur du facteur processus) et la taille 
du comité d’audit, elles ne semblent pas être des déterminants significatifs de l’efficacité des 
comités d’audit (Piot et Kermiche, 2009 ; Bédard et Gendron, 2010). 
Ce  type  de  recherches  permet  d’aboutir  à  plusieurs  conclusions :  les  comités  d’audit 
semblent  efficaces  car  leur  présence  est  liée  à  des  indicateurs  d’efficacité,  l’indépendance 
apparaît  comme  un  déterminant  d’efficacité  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  revue  de 
l’audit externe, la fréquence des réunions du comité d’audit et la taille de ce dernier ne semblent 
pas être des déterminants de l’efficacité des comités d’audit. Quant à la compétence, il semble 
que la question soit plus complexe, Piot et Kermiche (2009) et Bédard et Gendron (2010) arrivent 
dans leurs méta-analyses à des résultats différents. Cela peut s’expliquer par la différence des 
articles retenus dans l’analyse. 
Conclusion de section 
Les premiers travaux, enracinés pour la plupart dans la théorie de l’agence, cherchent à 
démontrer que les sociétés mettent en place un comité d’audit, ou un comité d’audit conforme 
aux  textes  normatifs  (pour  ces  travaux,  un  comité  d’audit  efficace),  pour  surveiller  plus 
efficacement.  Leurs  conclusions,  plutôt  mitigées,  posent  question  quant  aux  motivations  des Chapitre 1 Le comité d’audit, un surveillant au service de la transparence et de la confiance 
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sociétés à mettre en place un comité d’audit et quant à l’efficacité de celui-ci. Le comité d’audit 
aurait une vocation esthétique (Menon et Williams, 1994 ; Pochet et Yéo, 2004).  
D’autres  travaux  plus  récents,  s’ancrant  moins  dans  la  théorie  d’agence,  cherchent  à 
démontrer l’efficacité des comités d’audit. Pour cela, ils développent des indicateurs d’efficacité 
et essaient de mettre en évidence des corrélations entre ces indicateurs et la présence d’un comité 
d’audit. Une fois l’efficacité démontrée, ces études tentent de préciser si les déterminants mis en 
avant par les textes normatifs (activité, indépendance, compétence) contribuent à cette efficacité. 
Ces travaux concluent sur l’impact positif de l’indépendance du comité d’audit, sur un impact 
positif mais plus discutable de son expertise financière. Globalement et schématiquement, les 
résultats de l’ensemble de ces travaux peuvent être résumés au travers du schéma ci-dessous. 
Schéma n°8  Synthèse des recherches empiriques sur l’efficacité du comité d’audit comme 
mécanisme de surveillance 
 
Ces  recherches  nous  apportent  des  éléments  de  compréhension  quant  à  l’efficacité  du 
comité d’audit. Elles ne permettent cependant pas de déterminer dans quelle mesure l’autorité, les 
ressources mais surtout le processus y contribuent. Ce constat conduit DeZoort et al. (2002), 
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nécessité d’autres travaux, se basant sur d’autres corpus théoriques, adoptant d’autres approches 
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Conclusion du premier chapitre 
Si ce sont les Etats-Unis qui ont créé le comité d’audit et développé le corpus normatif s’y 
rapportant pour résorber des crises de confiance, ils ont été imités par la quasi-totalité des pays 
disposant de marchés financiers. Désormais, le comité d’audit est unanimement considéré comme 
un  mécanisme  de  surveillance.  Si  la  surveillance  exercée  par  cet  organe  de  gouvernance  est 
indépendante, compétente et, in fine, efficace, le marché financier et, plus largement, le grand 
public peut avoir confiance en lui. 
Cette approche normative s’ancre dans la théorie de l’agence qui voit dans la gouvernance 
d’entreprise,  et  dans  le  comité  d’audit,  un  moyen  de  surveiller  efficacement  des  dirigeants 
opportunistes.  En  effet,  un  comité  d’audit  indépendant  permet  de  diminuer  efficacement  les 
asymétries d’information. En d’autres mots, il apporte de la transparence au marché financier, 
transparence  sur  laquelle  peut  se  bâtir  la  confiance.  Il  s’agit  là  du  cercle  vertueux  de  la 
gouvernance : Surveillance/Transparence/Confiance. 
Les recherches « positivistes » ont cherché à démontrer, avec plus ou moins de succès, que 
les comités d’audit en conformité avec les textes normatifs (indépendants, compétents, actifs) 
constituent  des  mécanismes  de  surveillance  efficaces.  L’approche  même  qu’elles  utilisent  les 
contraint cependant à s’intéresser aux aspects quantifiables, laissant dans l’ombre une partie de la 
réalité. Elles considèrent le comité d’audit comme une « boîte noire » (Gendron et al., 2004). 
Approcher  de  manière  différente  le  comité  d’audit  permettrait  d’améliorer  notre 
compréhension du comité d’audit, en explorant par exemple son processus et la contribution de 
ce dernier à l’efficacité. C’est notamment la position défendue par DeZoort et al. (2002), Turley 
et Zaman (2004), Piot et Kermiche (2009) et Bédard et Gendron (2010).  
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Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité 
d’audit 
La  plupart  des  recherches  portant  sur  les  comités  d’audit  appréhendent  ces  organes  de 
gouvernance  comme  un  mécanisme  d’agence,  ce  qui  les  conduit  à  surtout  s’intéresser  aux 
caractéristiques visibles depuis l’extérieur de ces comités (indépendance ou expertise financière 
par exemple) plutôt qu’à leur fonctionnement. En effet, ces travaux enracinés dans la théorie de 
l’agence, de par leur approche « économique » et le type de données qu’ils utilisent, ne peuvent 
prendre pleinement en considération la nature et la portée des procédures mises en œuvre par les 
administrateurs. Le comité d’audit est approché comme une boîte noire (Gendron et al., 2004). 
D’autres travaux de recherche, moins nombreux, invitent cependant à explorer cette boîte 
noire  qu’est  le  comité  d’audit.  Ils  mettent  en  lumière  son  caractère  hermétiquement  clos  qui 
conduit à l’existence d’un « expectation gap » : il existe un décalage entre ce que le grand public 
attend des comités d’audit et ce que ces derniers feraient en pratique. Ces travaux considèrent 
encore  que  ce  caractère  hermétiquement  clos  permet  aux  comités  d’audit  de  contribuer  à 
l’illusion  d’une  gouvernance  plus  qu’à  sa  réalisation.  Ces  différents  constats  font  de  « la 
gouvernance en action » (Gendron, 2009) – le fonctionnement des comités d’audit par exemple – 
un objet de recherche particulièrement pertinent, objet de recherche qui sera le nôtre. 
Par  ailleurs,  les  travaux  « positivistes »  ont  une  approche  particulière  de  l’efficacité  du 
comité d’audit : ils considèrent qu’il s’agit d’une réalité donnée qui peut être capturée par le biais 
d’indicateurs. Néanmoins, si on étudie plus particulièrement les significations que donnent les 
différents  travaux  de  recherche  au  terme  d’efficacité,  on  s’aperçoit  qu’il  s’agit  d’un  concept 
polysémique.  Cela  nous  conduit,  d’une  part,  à réfléchir  sur  le  caractère  construit  du  concept 
d’efficacité et, d’autre part, à préciser notre objectif de recherche : la construction de l’efficacité 
du comité d’audit. 
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Dans  une  première  section,  nous  précisons  notre  objet  de  recherche  –  le  processus  du 
comité d’audit – et notre objectif de recherche – la construction de l’efficacité du comité d’audit. 
Cet objet et cet objectif de recherche ne peuvent être étudiés en adoptant une approche externe, 
économique,  du  comité  d’audit.  Une  approche  alternative,  plus  sociologique,  semble  plus 
adaptée.  La  deuxième  section  est  alors  consacrée  à  une  revue  de  la  littérature  des  travaux 
s’intéressant aux comités d’audit en adoptant une approche sociologique. De tels travaux peuvent 
éclairer notre compréhension du fonctionnement et de l’efficacité des comités d’audit. C’est au 
travers de ces deux sections que se développe notre questionnement de recherche. 
L’articulation générale du chapitre 2 peut être résumée comme ceci : 
Schéma n°9  Articulation du deuxième chapitre 
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Section 1 Le  fonctionnement  et  l’efficacité  du  comité 
d’audit : des inconnues 
La  majorité  des  études  concernant  les  comités  d’audit  s’est  surtout  focalisée  sur  la 
composition des comités d’audit, leurs processus restant inexplorés. Elles appréhendent le comité 
d’audit comme une boîte noire (Gendron et al., 2004). Pour faire suite à un petit nombre d’études 
dites  « alternatives » (Spira, 1999a, 1999b, 2002 ; Gendron et al., 2004 ; Gendron et Bédard, 
2006 ; Turley et Zaman, 2007 ; Sarens et al., 2009), ce travail s’attache à explorer cette boîte 
noire  qu’est  le  comité  d’audit  pour  essayer  de  mieux  en  comprendre  le  contenu  et  le 
fonctionnement.  Parce  qu’on  attend  d’un  comité  d’audit  qu’il  soit  efficace,  on  s’intéresse  au 
concept d’efficacité. On voit notamment que la signification de celui-ci pose question. Cela nous 
amène à considérer l’efficacité comme une notion subjective, construite socialement. Ceci nous 
conduit  à  proposer  une  première  formulation  de  notre  question  de  recherche.  Cette  première 
section permet de justifier l’intérêt et la portée du questionnement de la recherche. 
1. Au-delà  des  illusions  et  d’un  « expectation  gap »,  la  question  du 
fonctionnement en pratique du comité d’audit 
Certains  auteurs  identifient  l’existence  d’un  « expectation  gap »  en  ce  qui  concerne  les 
comités d’audit, d’autres considèrent que les comités d’audit ne peuvent être des contrôleurs 
efficaces, qu’ils sont créateurs d’illusions. Pour tous, l’existence d’un « expectation gap » ou la 
création  d’une  illusion  est  liée  au  fait  que  le  comité  d’audit  demeure  une  « boîte  noire » 
hermétiquement close. Le « comité d’audit en action » et son processus deviennent alors un objet 
de recherche pertinent, objet de recherche qui sera le nôtre dans ce travail de thèse. 
1.1. Les comités d’audit souffrent d’« expectation gap » 
Si les travaux enracinés dans la théorie de l’agence concluent sur le fait que le comité 
d’audit contribue à améliorer, à la fois, la qualité de l’information comptable, la qualité de l’audit, 
l’efficacité du système de contrôle interne et de gestion des risques, certains travaux posent la 
question de savoir si on n’attendrait pas trop de la part des  comités d’audit. C’est l’opinion 
qu’exprime notamment Zaman (2001) suite à la sortie du rapport Turnbull (1999). Ce rapport 
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le  suivi  de  l’indépendance  de  l’auditeur  externe  –  le  suivi  du  contrôle  interne.  Pour  Zaman 
(2001),  trop  exiger  des  comités  d’audit  risque  de  les  transformer  en  simples  chambres 
d’enregistrement.  En  effet,  les  administrateurs  n’ont  pas  une  connaissance  quotidienne  de 
l’entreprise. Cet auteur pose alors la question de savoir si les administrateurs sont réellement 
capables de remettre en cause le management sur les questions de contrôle interne. Aussi, il 
termine sur un constat : l’arrivée du rapport Turnbull (1999) risque d’augmenter les attentes du 
grand public envers les comités d’audit, attentes auxquelles ils ne pourront jamais répondre. Ce 
constat est également celui d’Olson (1999) concernant les évolutions impliquées par le BRC 
(1999) :  donner  trop  de  responsabilités  au  comité  d’audit  peut  l’empêcher  de  mener  à  bien 
l’ensemble de ses missions, ne serait-ce que par manque de temps. 
Dans  le  même  esprit,  dès  1979,  Mautz  et  Neary  soulignent  que  le  comité  d’audit  est 
présenté  par  les  textes  de  bonne  gouvernance  comme  « la  solution »  aux  problèmes 
d’indépendance  rencontrés  par  les  auditeurs  externes  et  aux  problèmes  de  faiblesse  de  la 
gouvernance d’entreprise. En quelque sorte, ces textes présentent le comité d’audit comme un 
« super  auditeur ».  Au  contraire,  Mautz  et  Neary  (1979)  voient  le  comité  d’audit  avant  tout 
comme  un  mécanisme  de  contrôle  interne,  c'est-à-dire  comme  un  moyen  à  la  disposition  de 
l’entreprise pour s’autoréguler, rien de plus. En effet, ces auteurs, tout comme Walker (2004), 
considèrent que le comité d’audit n’est pas un auditeur, contrairement à ce que sa dénomination 
pourrait laisser penser. Ils n’ont pas directement un regard sur le processus de reporting financier, 
ils  n’utilisent  pas  de  méthodologie  d’audit,  ils  n’ont  que  des  discussions  avec  les  auditeurs 
(internes et externes). Il leur est alors difficile d’avoir une opinion indépendante, qui leur est 
propre, sur la qualité des comptes de l’entreprise ou sur la qualité du système de contrôle interne. 
Zaman  (2001),  Walker  (2004)  et,  bien  avant  eux, Mautz  et  Neary  (1979)  soulignent  que  les 
comités d’audit ne sont pas des auditeurs ou, alors, sont auditeurs dans le sens courant et premier 
du terme : ils écoutent. Ainsi, il semble exister une certaine confusion quant aux rôles qu’est 
capable de jouer le comité d’audit. 
Même si les textes de bonne gouvernance n’expriment pas directement l’idée que le comité 
d’audit  audite,  ils  expriment  clairement  l’idée  que  les  administrateurs  doivent  contrôler 
l’indépendance des  auditeurs et, plus largement, s’assurer de la qualité du processus d’audit. 
Autrement dit, ils doivent contribuer à ce que l’audit financier soit de qualité. Dans le même 
temps, ces textes décrivent les missions du comité d’audit de manière extrêmement floue – seuls Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
- 95 - 
sont énoncés des objectifs larges (Wolnizer, 1995 ; Spira, 1999a ; Walker, 2004) – avec pour 
conséquence  une  quasi-ignorance  des  pratiques  réelles  de  ces  comités  pour  le  grand  public. 
Wolnizer (1995) qualifie ce flou dans la description des missions des comités d’audit de manque 
de  rigueur
28.  Quant  aux  entreprises,  elles  n’aident  pas  précisément  le  grand  public  à  mieux 
comprendre les missions réelles attribuées au comité d’audit et les procédures qu’il peut mettre 
en œuvre puisqu’elles sont encore moins prolixes que les textes de bonne gouvernance dans 
l’énoncé de ses missions et dans la description des procédures menées (DeZoort, 1997 ; Carcello 
et al., 2002). Cela nous amène au constat qu’on ne sait pas véritablement ce que font les comités 
d’audit en pratique, qu’on ne connaît pas véritablement le(s) rôle(s) qu’ils jouent dans les faits. 
En revanche, il semble que le grand public, dans une certaine mesure, pense que le comité d’audit 
audite. 
Dès lors, la manière dont les textes de bonne gouvernance présentent le comité d’audit peut 
induire des attentes démesurées par rapport à ce que peuvent faire en pratique les administrateurs. 
C’est pourquoi Mautz et Neary (1979) font constat d’un risque que ne se crée (ou qu’existe) un 
décalage entre les attentes du  grand public  et celles des participants aux réunions de comité 
d’audit. Cette situation est un phénomène bien connu en audit financier, il s’agit d’une situation 
d’« expectation gap ». Ce phénomène a surtout été identifié dans le cadre de la qualité de l’audit 
et de la nature du rôle de l’auditeur légal (Liggio, 1974 ; Sikka et al., 1998 ; McEnroe et Martens, 
2001). 
En ce qui concerne les comités d’audit, Porter et Gendall (1998) montrent effectivement 
l’existence  de  cet  « expectation  gap » :  alors  que  le  grand  public  attend  des  comités  d’audit 
l’atteinte  de  résultats  précis  et  déterminés,  les  administrateurs  se  voient  plutôt  confier  une 
responsabilité  de  moyens  (plus  que  de  résultats).  Selon  ces  auteurs,  les  administrateurs,  les 
auditeurs internes et externes considèrent principalement le comité d’audit comme une bonne 
pratique  de  gouvernance  qui  permet  simplement  de  faciliter  le  fonctionnement  du  conseil 
d’administration.  Les  utilisateurs  de  l’information  financière  y  voient  plutôt  un  moyen  de 
s’assurer de la qualité du reporting financier au sein de l’entreprise et un moyen de contrôler 
l’audit interne et l’audit externe. Les utilisateurs de l’information financière semblent donc avoir 
                                                 
28  Il est intéressant de préciser ici que Power (1997) fait le même constat quant à l’audit considéré de manière 
générale. Les objectifs de l’audit sont tout sauf clairs. Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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des attentes plus fortes envers les comités d’audit que n’en ont les participants aux réunions de 
ces comités. 
En  conséquence  de  cet  « expectation  gap »,  le  grand  public  peut  douter  de  manière 
récurrente de l’efficacité des comités d’audit, tout comme il doute de la qualité de l’audit légal. 
Ceci semble avoir été le cas de manière assez redondante dans l’histoire des comités d’audit tout 
comme d’ailleurs dans l’histoire de l’audit financier (Power, 2005). Le monde des affaires n’a 
cessé de remettre en cause l’efficacité des comités d’audit et ce, plus nettement, à partir de la fin 
des années 1980. Ce sont d’ailleurs les scandales financiers qui ont été les déclencheurs les plus 
importants de ces remises en cause. Cette remise en cause de l’efficacité des comités d’audit s’est 
particulièrement  matérialisée  dans  le  climat  général  de  suspicion  qui  a  envahi  la  presse 
professionnelle. En effet, les comités d’audit y sont considérés comme insuffisamment efficaces 
et les professionnels  appellent généralement à  une plus grande  efficacité. Un certain nombre 
d’articles proposent pour cela de multiples « recettes » (Patton et Baker, 1987 ; Olson, 1999 ; 
Woodlock  et  Claypool,  2001).  Néanmoins,  même  si  l’histoire  des  comités  d’audit  est  une 
répétition d’échecs, aujourd’hui, ces comités nous apparaissent toujours comme des mécanismes 
de gouvernance et d’audit dignes de confiance. Le maintien de cette confiance semble lié au fait 
que les scandales financiers ont été systématiquement suivis d’un durcissement des textes. Ces 
derniers ont toujours rigidifié un peu plus la pratique de manière à ce qu’elle inspire de nouveau 
la confiance, mais sans fondamentalement la modifier. Les comités d’audit suivent alors la même 
logique  que  l’audit  légal  et  profitent  de  ce  que  Power  (2005)  appelle  la  « dialectique  de 
l’échec » : l’échec de la pratique n’induit pas sa remise en cause, on essaie juste de la légitimer 
par de nouveaux textes : 
« Le développement de  l’audit financier semble prisonnier d’une dialectique de 
l’échec,  chaque  crise  déclenchant  une  nouvelle  série  de  changements 
institutionnels. » (Power, 2005, p. 67) 
Il s’agit d’une « dialectique réglementaire » au sens de Kane (1993). C’est bien celle-ci qui 
explique la longévité des comités d’audit et qui a permis d’éviter leur remise en cause définitive. 
Elle  semble  également  entretenir  l’« expectation  gap »  qui  touche  ces  comités  puisqu’elle  a 
comme conséquence d’accroître toujours un peu plus les attentes du grand public envers ces 
comités. De plus, les nouveaux textes successifs ne précisent que très peu ce que doivent faire en 
pratique les comités d’audit, laissant une certaine marge d’appréciation aux administrateurs quant Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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à  la  définition  de  ce  qu’ils  doivent  faire  en  pratique  et  dans  la  définition  de  leurs  propres 
responsabilités. 
Aussi, cette « dialectique réglementaire » entretient et augmente cet « expectation gap » 
laissant largement méconnue la pratique des comités d’audit. Le comité d’audit demeure une 
« boîte noire ». Pour certains travaux adoptant une posture critique, ce constat semble au cœur 
même des fonctions sociales qu’exerceraient les comités d’audit. 
1.2. Le comité d’audit comme une « boîte noire » créatrice d’illusions 
Des travaux critiques considèrent que le problème des comités d’audit n’est pas l’existence 
d’un « expectation gap » mais plutôt qu’ils constituent des mécanismes esthétiques, c'est-à-dire 
des mécanismes de légitimation. Ils remettent alors en cause la vision du comité d’audit portée 
par la théorie de l’agence et par les textes de bonne gouvernance. Pour eux, contrôler ne constitue 
pas  le  premier  rôle  social  que  jouent  les  comités  d’audit.  La  mise  en  place  de  ces  comités 
chercherait plus à donner l’apparence d’une bonne gouvernance que de véritablement exercer un 
contrôle. Cela conduit Kalbers et Fogarty (1998) puis, plus tard, Beasley et al. (2009) et Cohen et 
al. (2010) à envisager le comité d’audit comme un mécanisme de légitimation mis en place par 
l’entreprise vis-à-vis de l’extérieur, vis-à-vis du grand public. La théorie néo-institutionnelle est 
alors mobilisée. 
Spira (1999a, 1999b, 2002) fait également constat dans ses recherches de l’existence d’un 
découplage  (Meyer  et  Rowan,  1977)  entre  le  portrait  que  brossent  les  textes  de  bonne 
gouvernance des comités d’audit – des surveillants efficaces – et la pratique réelle de ces comités. 
Pour  elle,  le  comité  d’audit  n’est  pas  un  surveillant  efficace  en  substance,  il  n’est  qu’un 
surveillant efficace en apparence. Il constitue un simple moyen pour légitimer l’entreprise, il ne 
s’agit là que d’une cérémonie. 
D’autres adoptent une posture encore plus critique en considérant que les comités d’audit 
n’existent pas seulement pour l’apparence et qu’ils ont d’autres fonctions bien plus complexes au 
niveau de la Société. Il faut tout d’abord préciser que ces travaux, même s’ils ne considèrent pas 
la surveillance ou le contrôle comme le rôle premier joué par les comités d’audit, ils identifient 
bien  ces  derniers  comme  des  mécanismes  visant  à  produire  de  la  confiance  ou  plutôt  de  la 
réassurance. Spira (2006) reprend les trois fonctions identifiées par ces travaux critiques sous la Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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forme de trois métaphores : « Black boxes, red herrings and white powder », autrement dit le 
comité d’audit serait une boîte noire, une diversion et de la poudre aux yeux. 
« Black boxes » 
Si on en croit Spira (1999a, 2002, 2006), il existe une certaine opacité autour du comité 
d’audit, celui-ci est une « boîte noire » au sens de Callon et Latour (1981). Le comité d’audit est 
une institution, un ensemble d’idées, un fonctionnement, des habitudes tellement bien installées 
que l’institution du comité d’audit n’a pas à craindre une quelconque remise en cause. Même si 
personne ne sait exactement ce qui se passe durant les réunions d’un comité d’audit, tout le 
monde présuppose que ce qui s’y passe contribue à la bonne gouvernance et au renforcement de 
la qualité du processus d’audit. Cela rejoint ce que peut dire Power (2005) quant à l’audit. Il 
considère que c’est moins la pratique de l’audit qui est importante que l’idéologie (le programme) 
associée à l’audit : 
« L’audit n’est pas juste un ensemble (plutôt non intéressant) de techniques. Il doit 
aussi  être  compris  comme  une  idée.  Il  est  courant,  notamment  dans  les  textes 
officiels et dans les manuels, de penser l’audit seulement en des termes techniques 
et  opérationnels.  Tandis  que  cette  image  renforce  sa  réputation  de  pratique 
ennuyeuse  et  parasitaire,  elle  cache  l’importance  de  l’audit  en  tant  qu’idée. 
L’audit est devenu central dans la façon dont on parle de contrôle administratif. 
L’extension de l’audit dans différents domaines […] est loin d’être une réponse 
technique naturelle et évidente aux problèmes de gouvernance et de rendre compte. 
Elle a plus à voir avec des valeurs liées à la rationalisation et au renforcement 
d’une image publique de contrôle. L’explosion de l’audit est l’explosion d’une idée 
[…]. »
29 (Power, 1994, p. 4-5). 
En effet, pour cet auteur, c’est plus l’idéologie de l’audit qui rassure que la pratique elle-
même. Au contraire, cette dernière inspirerait la méfiance.  Il devient alors intéressant que le 
grand public ne sache pas précisément ce que les auditeurs font en pratique. Ce même constat 
peut être fait à l’égard des comités d’audit qui semblent associés à l’idéologie de l’audit. En effet, 
ils sont étiquetés (Power, 2005) comme des auditeurs de par leur dénomination. Ils ne seraient 
alors que la conséquence d’un phénomène décrit par Power (1994) : l’explosion de l’audit – 
                                                 
29 “That audit is not just a series of (rather uninteresting) technical practices. It must also be understood as an idea. It 
is usual, particularly in official documents and text books, to conceive of audit only in terms of its technical and 
operational qualities. While this image reinforces its reputation as a boring and parasitic practice, it disguises the 
importance of auditing as an idea. Audit has become central to ways of talking about administrative control. The 
extension of auditing into different settings […] is more than a natural and self-evidently technical response to 
problems  of  governance  and  accountability.  It  has  much  to  do  with  articulating  values,  with  rationalising  and 
reinforcing public images of control. The audit explosion is the explosion of an idea […].” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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l’audit étant considéré à un moment donné dans la société comme la meilleure solution possible 
pour produire de la confiance et de la transparence. En cela, ils profitent de l’idéologie de l’audit 
qui rassure. Les comités d’audit devraient être d’autant plus rassurants qu’ils sont, d’une certaine 
manière,  présentés  dans  les  codes  de  bonne  gouvernance  comme  des  auditeurs,  voire  même 
comme des « super auditeurs », sans même qu’on sache précisément ce qu’ils font en pratique. 
Néanmoins, pour que l’idéologie de l’audit intrinsèquement liée aux comités d’audit puisse être 
rassurante, les détails techniques de cette pratique de gouvernance doivent demeurer inconnus 
pour le grand public et le comité d’audit rester une boîte noire.  
En  cela,  le  comité  d’audit  en  tant  que  mécanisme  d’audit  constitue  une  institution 
rassurante pour le grand public. Un des rôles importants de ce comité serait ainsi de rassurer 
(comfort  en  anglais)  le  grand  public.  Il  constitue  un  symbole  de  bonne  gouvernance  et  de 
transparence. C’est l’idée qu’avance Spira (1999b, 2002), s’appuyant sur les travaux précurseurs 
de Pentland (1993) en matière d’audit financier. Cette position se rapproche quelque peu de la 
position  de  recherches  mobilisant  la  théorie  néo-institutionnelle  (Kalbers  et  Fogarty,  1998 ; 
Beasley et al., 2009 ; Cohen et al., 2010) qui voient dans le comité d’audit un moyen de rassurer 
le  grand  public  sur  l’existence  d’une  surveillance  efficace.  Néanmoins,  dans  le  cadre  de  ces 
recherches adoptant un cadre néo-institutionnel, la production d’une réassurance est secondaire, 
l’idée centrale est celle de légitimation. 
« Red herrings » 
Le comité d’audit, perçu comme un auditeur, jouerait un deuxième rôle en lien avec le 
premier  (la  réassurance) :  il  éviterait  le  questionnement  des  parties  prenantes  (Power,  1994). 
C’est  d’ailleurs  pourquoi  Power  (1994)  propose  l’idée  de  mettre  en  place  des  instances  de 
gouvernance où les parties prenantes prendraient la parole en substitution des instances d’audit 
telles que les comités d’audit : 
« Alors  que  de  récentes  évolutions  en  gouvernance  d’entreprise  semblent  avoir 
amplifié l’importance de l’audit, il doit être possible de concevoir une gouvernance 
en dehors de ce cadre. Pour cela il est nécessaire de penser sérieusement à de 
nouveaux  espaces  institutionnels  dans  lesquels  les  parties  prenantes  de  tout 
horizon pourraient faire entendre leurs revendications en tant que ‘principaux’. 
Plutôt  que  de  croire  dans  le  mécanisme  du  comité  d’audit,  nous  devrions Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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considérer une plus large variété de possibilités de forums de représentation. »
30 
(Power, 1994, p. 34) 
Parce que le comité d’audit est une institution qui rassure, il n’invite pas précisément les parties 
prenantes à poser des questions. Au contraire, il les éviterait. L’audit – et a fortiori, on peut le 
penser,  les  comités  d’audit  –  empêcherait  alors  l’expression  d’une  démocratie  (Power,  1994, 
2005). L’idée que le comité d’audit permettrait d’éviter certaines questions est également l’idée 
qu’ont avancé Wolnizer (1995) puis Spira (2006). Ils vont cependant plus loin que Power (1994, 
2005) dans la critique et considèrent le comité d’audit comme un moyen de faire diversion.  
En  effet,  ils  considèrent  que  l’apparition  et  la  généralisation  des  comités  d’audit  ont 
constitué un moyen de détourner l’attention du grand public de problèmes plus fondamentaux, à 
savoir  l’impossibilité  d’une  « auditabilité »  (Power,  2005)  des  états  financiers.  Cette 
« auditabilité » impossible viendrait d’une dépendance inévitable des auditeurs légaux. En effet, 
Wolnizer (1995) considère que les comptes sont « inauditables » dans le sens où ils reposent, en 
grande partie, sur le jugement du management. Ils ne reposent pas sur des preuves tangibles, 
vérifiables, « auditables » par une personne extérieure. Les auditeurs seraient alors dépendants 
épistémologiquement (Power, 2005) de l’objet qu’ils auditent. Parce que les comités d’audit sont 
présentés  dans  les  textes  de  bonne  gouvernance  comme  « la  solution »  pour  résoudre  les 
problèmes d’indépendance des auditeurs externes, ils constituent une diversion. Ce n’est alors 
plus la question de la qualité de l’audit et de l’indépendance des auditeurs externes qui est portée 
sur la place publique mais la question des administrateurs indépendants et celle de l’efficacité des 
comités d’audit. Le mécanisme de l’audit en tant que tel n’est plus questionné, seuls les moyens 
pour  préserver  sa  qualité  et  son  indépendance  le  sont.  Les  comités  d’audit  constituent  une 
diversion dans le sens où leur introduction a permis d’éviter une remise en cause de l’audit lui-
même (ou de l’idée de l’audit). 
Ainsi, le comité d’audit aurait des fonctions sociales bien plus complexes que celui de 
surveillant ou de contrôleur. Il occuperait un rôle d’auditeur (voire de « super auditeur ») qui 
rassure le grand public dans la qualité de la gouvernance, de l’audit financier et, enfin, dans celle 
des états financiers. Toujours en tant qu’auditeur, il éviterait l’intervention directe des parties 
                                                 
30 ‘Whereas recent initiatives in corporate governance seem to have magnified the importance of audit, it must be 
possible to conceive of governance outside this framework. For this we will need to take seriously new institutional 
spaces in which stakeholders of every variety can assert their claim as ‘principals’. Rather than placing faith in audit 
committee mechanisms, a greater variety of possibilities for representative forum needs to be considered’. Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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prenantes dans le processus de gouvernance, il éviterait ainsi leurs questions. De manière plus 
critique, le comité d’audit est considéré comme un moyen de faire diversion par rapport aux 
problèmes de fond associés à l’audit et à la question de « l’auditabilité ». Pour que le comité 
d’audit  puisse  assumer  ces  différentes  fonctions  sociales,  il  doit  exister  une  certaine  opacité 
autour de lui, il doit demeurer une boîte noire. 
« White powder » 
Spira (2006) en conclut que l’efficacité des comités d’audit ne pourra jamais réellement 
être démontrée, elle n’est alors que poudre aux yeux : 
« La perspective de la ‘diversion’ quant aux comités d’audit suggère qu’une des 
motivations à leur mise en place est de nature politique, détourner l’attention loin 
de la difficile question de l’indépendance de l’auditeur et éloigner les projecteurs 
des auditeurs. Leur large acceptation est le signe qu’ils jouent un rôle important 
même si leur activité opérationnelle demeure opaque – “black boxed” – et les 
effets directs des comités d’audit dans l’amélioration de la qualité du reporting 
doivent  encore  être  démontrés :  l’analogie  de  la  ‘poudre  aux  yeux’  devient 
évidente. » 
31 (Spira, 2006, p. 186-187). 
Même si l’efficacité proclamée des comités d’audit (améliorer la qualité des états financiers, 
améliorer la qualité de l’audit et l’efficacité des systèmes de contrôle interne) n’est que poudre 
aux yeux, le grand public peut toujours décider de se les frotter pour dissiper l’illusion, c’est alors 
qu’il prend conscience d’un « expectation gap ». 
Être une « boîte noire » semblerait intrinsèquement lié aux rôles que jouent les comités 
d’audit dans la société. Les études dans la lignée de la théorie de l’agence, compte tenue de la 
méthode qu’elles emploient, n’ont pu explorer les pratiques réelles de  ces comités. Aussi, le 
comité d’audit constitue également une boîte noire pour le monde académique. Nous ne savons ni 
véritablement ni précisément ce que font les comités d’audit en pratique. Nous n’avons qu’une 
idée imprécise des rôles que peuvent jouer les comités d’audit. Enfin, nous n’avons qu’une idée 
imprécise de ce que peut être l’efficacité pour un comité d’audit. Cela crée autant d’opportunités 
de recherche. 
                                                 
31 “The ‘red herring’ perspective on audit committees suggests that one motivation for their establishment was a 
political one, diverting attention from the intractable surrounding auditor independence and taking the spotlight away 
from auditors. Their widespread acceptance indicates that they do perform an important function but their operations 
remain opaque – black boxed – and the direct effect of audit committees in improving reporting quality has yet to be 
clearly demonstrated: the ‘white powder’ analogy remains compelling.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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1.3. Comment fonctionnent en pratique les comités d’audit ? 
Les travaux critiques qui viennent d’être présentés remettent complètement en cause la 
vision que peuvent avoir la théorie de l’agence et les codes de bonne gouvernance en ce qui 
concerne les comités d’audit : ils ne seraient qu’une diversion. Sans même avoir une posture 
critique,  ces  quelques  travaux  ouvrent  des  perspectives  de  recherche.  En  effet,  ils  soulignent 
particulièrement  l’idée  selon  laquelle  le  comité  d’audit  est  une  « boîte  noire »  (Spira,  2002, 
2006), que cela soit aux yeux du grand public ou aux yeux des chercheurs, boîte noire qui doit 
rester  hermétiquement  close  pour  demeurer  efficace.  Il  est  particulièrement  tentant,  pour  un 
chercheur, d’essayer de comprendre ce qui se passe à l’intérieur de cette boîte. Dès lors, explorer 
le fonctionnement des comités d’audit semble être une perspective de recherche intéressante. 
Cette  recherche  n’est  absolument  pas  la  première  à  faire  état  d’un  tel  constat,  d’autres  l’ont 
précédée : DeZoort et al. (2002), Turley et Zaman (2004), Bédard et Gendron (2010), Piot et 
Kermiche  (2009).  Ce  constat  a  d’ailleurs  contribué  à  l’apparition  d’un  champ  de  recherche 
grandissant,  à  savoir  l’étude  de  la  « gouvernance  en  action »  (Gendron,  2009).  Néanmoins, 
actuellement en ce qui concerne les comités d’audit, les travaux de recherche ne sont pas encore 
très nombreux : Spira (1999a, 1999b, 2002) ; Gendron et al. (2004), Gendron et Bédard (2006), 
Turley et Zaman (2007), Sarens et al. (2009), Beasley et al. (2009) sont les seuls travaux, à notre 
connaissance, qui s’intéressent aux comités d’audit en action. Seuls les travaux de Sarens et al. 
(2009) ont étudié la situation européenne. Notre recherche se situe dans la continuité de ces 
travaux. 
Ce travail de recherche n’a pas pour objectif de remettre en cause le rôle même du comité 
d’audit, à savoir celui de contrôleur ou de surveillant, comme a pu le faire Spira (1999a, 1999b, 
2002).  En  effet,  nous  présupposons  (ou  espérons)  que  les  administrateurs  du  comité  d’audit 
tendent à exercer un contrôle, minime soit-il, contrôle dont on ne connaît pas véritablement la 
nature. C’est ce même présupposé que font Gendron et al. (2004), Gendron et Bédard (2006) et 
Turley et Zaman (2007) dans leurs travaux de recherche. 
Notre objet de recherche étant identifié, précisons en les contours. Tout d’abord, le vocable 
pour désigner l’objet de cette recherche est multiple. Différentes dénominations ont été utilisées 
dans  les  travaux  existants  pour  désigner  ce  qu’on  appelle  dans  les  paragraphes  ci-dessus  le 
« comité d’audit en action ». Tout d’abord, les codes de bonne gouvernance, mais également Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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DeZoort et al. (2002), considèrent qu’il s’agit de l’ensemble des procédures que peuvent mettre 
en  œuvre  les  administrateurs  du  comité  d’audit,  parlant  plus  précisément  de  « processus  du 
comité d’audit » (le terme anglais « process » étant utilisé au singulier). Gendron et al. (2004), 
quant  à  eux,  parlent  des  « pratiques  mises  en  œuvre  par  les  membres  de  comité  d’audit  en 
réunion, y compris la partie des réunions durant laquelle les administrateurs rencontrent les 
auditeurs de manière privée. »
32 (p. 153). Spira (1999a, 2002) parle d’activité du comité d’audit 
dont les acteurs participants lui proposent un compte rendu. Turley et Zaman (2007) utilisent le 
même terme mais au pluriel, parlant alors d’activités du comité d’audit, ils utilisent également le 
terme de procédures. Le vocable n’est, pour l’heure, pas encore fixé. 
Les termes de « procédures » (DeZoort et al., 2002) ou de « pratiques mises en œuvre par 
les administrateurs » (Gendron et al., 2004) nous semblent trop réducteurs pour approcher le 
fonctionnement  du  comité  d’audit.  En  effet,  cela  présuppose  que  l’objet  de  la  recherche  se 
concentre particulièrement sur ce que font les administrateurs, laissant alors dans l’ombre les 
comportements ou les actions des autres participants aux réunions du comité d’audit (membres de 
la direction financière, auditeurs internes et auditeurs externes). En effet, il nous semble pertinent 
d’explorer,  à  la  fois,  le  rôle  tenu  et  les  pratiques  ou  les  procédures  mises  en  œuvre  par  les 
administrateurs et le rôle tenu et les pratiques mis en œuvre par les autres acteurs intervenants 
dans  le  fonctionnement  du  comité  d’audit.  Quant  au  terme  « d’activité(s),  celui-ci  est  assez 
neutre. Notre position sera néanmoins plus engagée. 
Dans le cadre de ce travail, nous utiliserons plutôt le terme de « processus », non pas dans 
le sens que lui donnent DeZoort et al. (2002), à savoir celui de « procédures », mais plutôt dans 
son acception temporelle – un enchaînement de phases successives. Le BRC (1999), Braiotta 
(1999),  Deloitte  (2003a,  2003b),  PriceWaterhouseCoopers  (2003a,  2003b),  Ernst  &  Young 
(2006) soulignent en effet que les activités du comité d’audit semblent être marquées par une 
certaine temporalité.  Trois grandes étapes dans ce processus du comité d’audit peuvent être 
identifiées :  
￿  Une phase préparatoire aux réunions du comité d’audit. Durant cette première phase, 
les  documents  destinés  aux  administrateurs  du  comité  d’audit  (Admrs)  sont  préparés  par  la 
direction financière (DF), les auditeurs internes (AI) et les auditeurs externes (AE), ou par toute 
                                                 
32 “[…] practices that audit committee members carry out in meetings, including the part of the meetings where 
members meet privately with auditors.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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personne  qui  sera  entendue  par  les  administrateurs.  Ces  documents  préparatoires  sont 
généralement  envoyés  aux  administrateurs  du  comité  d’audit  avant  la  réunion  plénière.  Des 
présentations (PowerPoint*) sont également réalisées par les personnes qui seront entendues par 
les administrateurs. Les administrateurs prennent connaissance de ces documents, préalablement 
à la réunion. 
￿  Une phase de réunion. Durant cette phase de réunion, se déroulent généralement des 
présentations proposées par la direction financière et par les auditeurs internes et externes afin de 
rendre  compte  du  déroulement  du  processus  de  reporting  financier  et  des  processus  d’audit 
interne  et  externe.  Ces  présentations  se  déroulent  selon  un  ordre  du  jour  qui  est  établi 
généralement en début d’année par le président du comité d’audit. Ces présentations peuvent 
susciter des questions de la part des administrateurs tout comme la lecture des documents qui leur 
ont été préalablement remis. Une partie de cette phase de réunion peut se dérouler de manière 
privée entre les administrateurs du comité d’audit et les auditeurs (internes et externes). 
￿  Une phase de conclusion de la réunion du comité d’audit durant la réunion du conseil 
d’administration. Durant cette phase, le président du comité d’audit rend compte des conclusions 
du  comité  aux  autres  administrateurs  du  conseil  en  prévision  de  l’arrêté  des  comptes  par  le 
conseil d’administration. Ce compte rendu se fait en présence des commissaires aux comptes. 
Ce processus de comité d’audit est synthétisé par le schéma ci-dessous. Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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Schéma n°10  Les trois étapes du processus du comité d’audit 
 
Une telle représentation du processus du comité d’audit néglige cependant certains pans 
d’activités des comités d’audit mis en lumière par les travaux de Gendron et Bédard (2006) et, 
surtout, par les travaux de Turley et Zaman (2007). Ces travaux soulignent l’existence d’une 
activité informelle des comités d’audit, c'est-à-dire qu’il semble exister des contacts informels 
entre les administrateurs et les auditeurs internes, externes ou même les membres de la direction 
financière. Cela signifie que cette vision du processus du comité d’audit est encore incomplète, 
que de nouveaux travaux sont nécessaires pour enrichir notre compréhension de ce que peut être 
le processus du comité d’audit. 
Notre manière d’approcher le « comité d’audit en action » diffère de celle qu’adoptent les 
travaux qui nous ont précédées et qui se sont généralement centrés sur les administrateurs. En 
effet, nous considérons les autres acteurs impliqués dans le processus de comité d’audit comme 
des acteurs aussi importants et, peut-être, déterminants dans le processus du comité d’audit. Cette 
volonté de ne pas se focaliser uniquement sur les administrateurs est notamment liée aux résultats 
Phase préparatoire 
Préparation des documents par la DF, les AI, les AE 
Prise de connaissance des documents par les Admrs 
Phase de réunion 
Présentations de la DF, des AI et AE  
Questions par les Admrs 
Partie privée de la réunion entre Admrs et AI et AE 
Phase conclusive 
Compte rendu du président du comité d’audit au conseil 
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de  Turley  et  Zaman  (2007)  qui  montrent  que  le  comité  d’audit  n’est  qu’un  réceptacle  des 
informations que les autres acteurs du processus acceptent de lui donner.  
Ensuite, garder en tête que le fonctionnement du comité d’audit suit un processus permet de 
resituer le comité d’audit dans son contexte élargi de gouvernance. Le comité d’audit n’est pas un 
organe de gouvernance qui agit de manière isolée :  
￿  Le processus du comité d’audit se situe dans la continuité des processus de reporting 
financier, d’audit interne et externe ; 
￿  Il débouche sur les réunions du conseil d’administration.  
En effet, les processus d’élaboration de l’information financière et d’audit se terminent tous 
par une phase où les membres du management et les auditeurs rendent des comptes. Or, rendre 
compte est bien ce que font la direction financière et les auditeurs internes et externes au cours 
des réunions du comité d’audit. Ils rendent compte auprès des administrateurs. Ainsi, la phase de 
réunion  du  comité  d’audit  constitue  également  une  des  dernières  phases  des  processus 
d’élaboration de l’information financière et d’audit. De même, le processus du comité d’audit 
débouche sur un processus plus large de gouvernance puisque celui-ci se termine au cours de la 
réunion du conseil d’administration. Les réunions du comité d’audit, phase centrale du processus, 
constituent alors des moments particuliers de gouvernance puisqu’elles réunissent une diversité 
d’acteurs investis dans différents processus. 
Cela rejoint ce sur quoi Cohen et al. (2004) mettent particulièrement l’accent. Pour eux, la 
gouvernance d’entreprise est le fruit d’interactions entre de multiples individus et institutions ; ils 
parlent alors d’une « mosaïque de gouvernance » formée de différents acteurs (dont les auditeurs 
internes  et  externes,  et  même  les  analystes  financiers)  qui  ne  sont  pas  seulement  les 
administrateurs  de  l’entreprise.  Les  réunions  du  comité  d’audit  constituent  des  moments 
particuliers d’expression de la gouvernance de l’entreprise puisqu’il s’agit d’un moment où un 
grand nombre de ces acteurs se retrouvent en interaction. 
Aussi, l’objet de cette recherche sera le fonctionnement du comité d’audit, considérant que 
celui-ci suit une trame processuelle. Nous étudierons le processus du comité d’audit. 
En  conclusion  de  ce  premier  point,  on  peut  dire  que  le  comité  d’audit  souffrirait  du 
phénomène d’« expectation gap » : les attentes envers les comités d’audit sont grandissantes alors Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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qu’on ne sait pas précisément ce qu’ils font en pratique. Le comité d’audit demeure une boîte 
noire  créatrice  d’illusions.  En  tant  que  chercheur,  il  devient  intéresser  d’explorer  le 
fonctionnement,  le  processus,  du  comité  d’audit  en  gardant  en  tête  que  différents  acteurs  y 
participent. 
L’objet de la recherche venant d’être présenté, nous nous interrogerons, dans la prochaine 
section, sur le concept d’efficacité. 
2. L’efficacité du comité d’audit : un concept à questionner 
Cette partie de notre exposé explore le concept d’efficacité en ce qui concerne les comités 
d’audit. Elle met en lumière l’absence de consensus qui existe sur le fait de savoir si les comités 
d’audit sont ou ne sont pas des contrôleurs efficaces dans les faits. Cette conclusion ambivalente 
pose alors la question de ce qu’est, fondamentalement, l’efficacité pour les comités d’audit. Ce 
concept  semble  porter  plusieurs  significations.  Cela  nous  amène  à  considérer  l’efficacité  des 
comités d’audit comme une notion tout autant subjective qu’objective, construite socialement. 
Aussi la question de savoir ce qu’est un comité d’audit efficace reste posée. 
2.1. Des doutes quant à l’efficacité des comités d’audit 
Même si des travaux empiriques à la suite de ceux de McMullen (1996) évoqués dans le 
dernier point du chapitre précédent concluent sur l’efficacité en substance des comités d’audit, 
cette efficacité ne semble pas aller de soi pour tout le monde. Certains travaux académiques, 
s’appuyant sur la perception des participants aux réunions du comité d’audit ou sur des données 
contenues dans les rapports annuels, tendent à montrer que les comités d’audit ne seraient pas des 
organes de gouvernance efficaces. L’efficacité des comités d’audit est directement questionnée, 
elle  l’est  également  indirectement  à  travers  la  remise  en  cause  du  bien-fondé  des 
recommandations issues des textes de bonne gouvernance censées amener les comités d’audit 
vers l’efficacité. 
Dans les études, qu’elles soient académiques ou produites par des cabinets d’audit, qui 
s’intéressent aux perceptions des participants aux réunions du comité d’audit, les avis quant à 
l’efficacité de ces comités semblent partagés. Alors que les administrateurs semblent globalement 
satisfaits  de  l’efficacité  de  leur  comité,  les  auditeurs  externes  mais  également  les  directeurs Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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financiers  semblent  avoir  une  opinion  plus  nuancée.  Plus  précisément,  des  études  menées 
régulièrement par des cabinets d’audit (Ernst Young, 2007) et plus particulièrement par KPMG 
(2007, 2008, 2009) se sont focalisées sur la perception des administrateurs quant à la pratique de 
leurs comités d’audit et, notamment, quant à leur efficacité. Globalement, ces études à l’échelle 
mondiale concluent sur un constat d’efficacité (10% seulement des administrateurs se déclarent 
peu ou pas satisfaits de l’efficacité de leur comité d’audit en 2009 (KPMG, 2009)). Pourtant, elles 
montrent  également  que  les  administrateurs  restent  mesurés  quant  à  considérer  leur  comité 
d’audit comme étant efficace par rapport à certains sujets particuliers. Par exemple, 25% des 
participants à l’étude mondiale considèrent leur comité d’audit comme peu ou pas efficace dans 
la  résolution  de  désaccords  pouvant  exister  entre  la  direction  et  les  auditeurs  externes,  la 
proportion monte à 30% en ce qui concerne plus spécifiquement la France (KPMG, 2009). De 
même, pour citer un autre exemple, les administrateurs se sentent, pour moitié et à travers le 
monde, peu ou pas efficaces dans la supervision des risques liés aux systèmes d’information 
(KPMG, 2009). Cela laisse supposer l’existence de poches d’inefficacité. 
Les  comités  d’audit  apparaissent  moins  efficaces  si  on  considère  le  point  de  vue  des 
auditeurs externes. Ainsi, les auditeurs approchés par Cohen et al. (2002) considèrent que le 
comité d’audit, mais également le conseil d’administration, sont des organes dotés de peu de 
pouvoir  et  n’ayant  parfois  pas  les  compétences  pour  assumer  leur  rôle  de  contrôleur.  Ils 
considèrent également les administrateurs du comité comme étant trop passifs : 
 « Un certain nombre des répondants de notre étude ont fait la même observation : 
les membres du comité d'audit manquent souvent d'expertise et de pouvoir pour 
exécuter efficacement leur mission, les communications avec le comité d'audit sont 
généralement passives par nature.
33 » Cohen et al. (2002, p. 589). 
Aussi, les auditeurs considèrent que ce ne sont pas les administrateurs qui induisent une bonne 
gouvernance mais bien plus les hauts dirigeants de l’entreprise en donnant le « tone at the top » 
(Cohen  et  al.,  2002).  Quant  à  Krishnamoorthy  et  al.  (2003),  ils  se  concentrent  plus 
particulièrement  sur  les  perceptions  qu’ont  les  auditeurs  externes  de  l’efficacité  des  comités 
d’audit pour résoudre les conflits pouvant exister entre les auditeurs externes et la direction. Les 
répondants considèrent les comités d’audit comme moyennement efficaces, soit parce qu’ils ne 
                                                 
33 “An observation made by a number of respondents in our study was that members of the audit committee often 
lack the expertise and power to perform their job effectively and that communications with the audit committee were 
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sont  pas  suffisamment  engagés,  soit  parce  qu’ils  n’ont  pas  les  compétences  financières 
suffisantes.  Gibbins  et  al.  (2001)  soulignent  que  les  auditeurs  externes  perçoivent  le  comité 
d’audit comme étant relativement périphérique dans les négociations entre eux et la direction. 
Gibbins  et  al.  (2005)  répliquent  l’étude  précédente  en  recueillant  cette  fois  non  plus  les 
perceptions des auditeurs externes mais les perceptions des directeurs financiers. Ces derniers 
attribuent  aux  comités  d’audit  une  position  encore  plus  périphérique  dans  les  négociations 
pouvant exister entre eux et les auditeurs. Pourtant, les travaux de Beattie et al. (2000, 2001, 
2004, 2008) mais aussi ceux de Salleh et Stewart (2009) laissent entrevoir une influence possible 
du comité d’audit sur ces négociations, celui-ci apparaissant comme un appui des auditeurs. 
Les études s’intéressant aux perceptions des participants aux réunions du comité d’audit 
concluent  sur  l’existence  de  doutes  quant  à  l’efficacité  des  comités  d’audit.  Les  participants 
semblent  questionner  leur  efficacité  hormis  les  administrateurs  qui  se  trouvent,  finalement, 
efficaces. 
Spira (2006) émet également des doutes quant à l’efficacité des comités d’audit. En effet, 
pour elle, si les scandales financiers sont perçus par le grand public et le monde des affaires 
comme  des  symboles  d’inefficacité  de  la  gouvernance  d’entreprise  et  des  comités  d’audit, 
l’inverse – à savoir l’absence de scandales financiers – ne constitue néanmoins pas un signe de 
leur  efficacité.  La  faible  survenance  de  ces  scandales  ne  constitue  en  rien  un  indicateur  de 
l’efficacité de ces comités (Spira, 2006). En effet, le comité d’audit n’est absolument pas le seul 
acteur responsable, encore moins le plus responsable, de l’efficacité du contrôle interne ou de la 
qualité de l’audit. Ce sont les auditeurs et le management de l’entreprise qui en sont les plus 
responsables. 
Les travaux s’appuyant sur la théorie néo-institutionnelle et considérant le comité d’audit 
comme un organe esthétique à l’instar de Pochet et Yéo (2004), de Bradbury (1990) ou de Menon 
et Williams (1994), concluent sur le fait qu’il s’agit d’un mécanisme de surveillance inefficace : 
le comité d’audit ne fait qu’assurer une apparence de surveillance sans que celle-ci soit effective 
ou  efficace.  D’autres  travaux  adoptent  ou  confirment  implicitement  l’idée  selon  laquelle  les 
comités d’audit sont avant tout des mécanismes « esthétiques ». Ainsi, l’étude d’Ernst & Young 
(2007)  sur  les  pratiques  des  comités  d’audit  s’effraie  du  peu  de  temps  passé  par  les 
administrateurs du comité pour mener à bien leur mission de contrôle. En effet, leur participation Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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aux activités du comité d’audit ne leur prendrait que 40 heures supplémentaires par an. On peut 
également  citer  les  travaux  de  Vafeas  (2001)  ou  de  Lee  et  Stone  (1997)  qui  montrent  que 
l’efficacité  des  comités  d’audit  n’est  pas  forcément  recherchée  par  les  administrateurs  ou  le 
conseil  d’administration.  En  effet,  Vafeas  (2001)  met  en  évidence  qu’une  des  principales 
caractéristiques qui président à la nomination d’un administrateur externe au sein d’un comité 
d’audit est l’arrivée récente de l’administrateur au conseil plutôt que son expérience. On peut 
interpréter ce résultat de plusieurs manières : siéger en comité d’audit est une activité rébarbative 
qu’on  laisse  au  dernier  venu  ou ;  siéger  en  comité  d’audit  est  une  fonction  particulièrement 
propice pour se familiariser avec le business de l’entreprise. Selon la première interprétation, qui 
est celle qu’adoptent Krishnamoorthy et al. (2003), les administrateurs semblent considérer que 
siéger en comité d’audit est une activité rébarbative. Toujours en ce qui concerne le profil des 
administrateurs de comité d’audit, en plus du fait d’être jeunes, il semble qu’ils aient un profil 
managérial  plutôt  qu’un  profil  technique  (Lee  et  Stone,  1997).  Or,  il  semble  qu’un  profil 
technique (notion relativement proche de la notion de compétence et d’expertise financière dans 
la manière dont Lee et Stone l’énoncent) soit plus indiqué pour les administrateurs de comité 
d’audit. En effet, c’est bien le fait d’avoir un profil technique qui leur permettra de comprendre 
les  domaines  comptables  et  de  contrôle  interne  qu’ils  sont  censés  superviser  en  tant 
qu’administrateur  de  comité  d’audit.  Lee  et  Stone  (1997)  montrent  par  ailleurs  que  les 
administrateurs du comité d’audit ont un profil souvent proche de ceux du président du comité 
d’audit et du directeur général de l’entreprise. Cette conclusion laisse entendre qu’il existerait une 
forme de cooptation des administrateurs du comité d’audit par le directeur général. C’est une 
conclusion à laquelle Beasley et al. (2009) aboutissent également : connaître un membre de la 
direction financière semble être requis pour siéger dans un comité d’audit. Beasley et al. (2009) 
identifient  alors  ces  pratiques  comme  conduisant  le  comité  d’audit  vers  l’inefficacité,  la 
cooptation pouvant amener la complaisance. 
La  cooptation  est  une  forme  de  recrutement  dans  les  conseils  d’administration  qui  est 
désormais relativement connue. Un des rôles de cette cooptation serait le besoin de consensus 
dans les instances de gouvernance des entreprises. C’est d’ailleurs ce besoin de consensus qui, 
pour  Spira  (2003),  conduit  à  l’impossibilité  des  comités  d’audit,  mais  aussi  des  conseils 
d’administration, d’être des organes efficaces de gouvernance. La règle du consensus semble être 
une des règles implicites de fonctionnement des conseils d’administration (et plus largement des Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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instances de gouvernance), règle qui a notamment été mise en lumière par Hill (1995) : il doit 
régner un certain accord entre les différentes personnes présentes pour que tout se passe bien. Hill 
(1995) souligne que l’unité du conseil d’administration est un élément fortement mis en avant par 
les administrateurs qui utilisent un vocabulaire qui tourne autour de l’équipe, de la collégialité et 
du consensus, notion presque sacralisée. Spira (2003) considère que cette culture du consensus 
peut limiter la capacité du comité d’audit à être un contrôleur efficace, notamment en limitant la 
liberté des administrateurs dans les questions qu’ils sont susceptibles de poser, en particulier les 
questions qui peuvent créer des dissensions au sein du groupe. Et même si un administrateur osait 
poser des questions dérangeantes et ainsi mettre en danger l’unité du groupe, il pourrait faire 
l’objet  d’une  mise  à  distance  par  les  autres  administrateurs  du  conseil,  voire  même  par  les 
administrateurs d’autres conseils d’administration, phénomène de distanciation que Westphal et 
Khanna (2003) mettent en évidence. 
Enfin, les travaux de Hunton et Rose (2008), en soulignant les effets pervers d’une pratique 
considérée comme « de bonne gouvernance » par la théorie de l’agence et les codes de bonne 
gouvernance, remettent indirectement en cause l’efficacité des comités d’audit. Cette pratique est 
le fait d’avoir au sein du comité des administrateurs considérés comme de haute intégrité : c'est-
à-dire indépendants et ayant une réputation à préserver puisqu’ils détiennent plusieurs mandats. 
En  effet,  la  théorie  du  signal  considère  que  ces  administrateurs  multi-mandats  seront  des 
contrôleurs  efficaces,  cherchant  par  là  à  préserver  leur  réputation  et,  in  fine,  leur 
« employabilité »  future  en  tant  qu’administrateur  intègre.  Pourtant  Hunton  et  Rose  (2008) 
montrent, par une approche expérimentale, qu’en cherchant à maintenir leur réputation intacte, 
ces administrateurs peuvent amener le comité d’audit dans une situation d’inefficacité. En effet, 
ces administrateurs, à cause de leur réputation d’administrateurs hautement intègres, peuvent se 
trouver en situation de conflit d’intérêts : choisir de préserver leurs intérêts plutôt que celui des 
actionnaires. Or il semble que malgré leur étiquette d’administrateur intègre, ces administrateurs 
règlent ce conflit d’intérêt en répondant à leurs intérêts plutôt qu’à ceux des actionnaires et ce, 
pour maintenir leur réputation. En effet, dans le cas où des ajustements dans les comptes sont 
nécessaires  du  fait  d’une  mauvaise  constatation  de  produits  l’année  précédente  (selon 
l’expérimentation  proposée  aux  administrateurs  dans  le  cadre  de  l’étude  d’Hunton  et  Rose), 
préserver l’image fidèle conduirait à modifier les comptes de l’année précédente. Pourtant, ces 
administrateurs préfèrent que seuls les comptes de l’année en cours soient ajustés. Pourquoi ? Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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Parce qu’accepter un changement des comptes de l’année précédente serait le constat de leur 
échec  en  tant  que  contrôleur  efficace.  Ce  conflit  d’intérêt  est  d’ailleurs  plus  fort  pour  les 
administrateurs indépendants multi-mandats puisqu’ils courent un risque important de perdre leur 
capital de réputation, comparativement aux autres administrateurs. 
Des  travaux  concluent  ouvertement  sur  l’efficacité  des  comités  d’audit  (cf.  chapitre  1), 
d’autres  concluent  plutôt  sur  une  inefficacité.  Ce  double  constat  nous  amène  à  poser  une 
question : l’efficacité a-t-elle la même signification pour tous ? Plus fondamentalement, quelle 
définition peut-on donner à l’efficacité ? 
2.2. Finalement, qu’est-ce que l’efficacité ? 
Pour comprendre plus précisément ce que recouvre le concept d’efficacité, il peut être utile 
de  s’arrêter  sur  le  terme  utilisé  dans  les  études  sur  les  comités  d’audit.  Ces  études  sont 
principalement anglo-saxonnes puisque le concept d’efficacité a été associé aux comités d’audit 
en premier lieu aux Etats-Unis avec le rapport de la Treadway Commission en 1987. La très 
grande majorité des études sur l’efficacité des comités d’audit sont donc écrites en anglais. Le 
terme anglais qui est utilisé est celui d’« effectiveness ».  
Efficacité et effectivité 
Ce terme d’« effectiveness » peut avoir deux traductions possibles en français, traductions 
qui portent deux idées proches l’une de l’autre mais néanmoins différentes : on peut le traduire 
par « efficacité » mais également par « effectivité ». La traduction d’« effectiveness » qui semble 
la  plus  volontiers  utilisée  en  français  est  celle  d’« efficacité »,  « effectivité »  est  utilisée  de 
manière plus marginale. Par exemple, Piot et Kermiche (2009) semblent utiliser indifféremment 
« efficacité » et « effectivité » pour traduire « effectiveness ». Pourtant, les définitions des termes 
« efficacité » et « effectivité » proposées par Le petit Robert (1994) sont sensiblement différentes. 
L’« effectivité »  insiste  sur  l’existence  d’effets  concrets :  ce  qui  est  effectif  est  ce:  « Qui  se 
traduit par des effets, par des actes réels » (Le petit Robert, 1994). Quant au terme « efficacité », 
il insiste plus sur l’idée que les effets obtenus sont bien ceux qui étaient attendus : ce qui est 
efficace  est  ce  « Qui  produit  les  effets  qu’on  en  attend »  (Le  petit  Robert,  1994).  Le  terme 
« efficacité » présuppose donc qu’on attend des choses précises de la part des comités d’audit, 
alors que le terme « effectivité » présuppose simplement une activité réelle et substantielle des Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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comités  d’audit  sans  précision  particulière  des  effets  attendus.  La  nécessité  d’être  efficace 
apparaît donc plus exigeante que la nécessité d’effectivité. Pour être reconnus comme efficaces, 
les comités d’audit devraient atteindre des résultats précis et conformes aux attentes que le grand 
public peut avoir. Pour pouvoir être reconnus comme effectifs, ils devraient simplement avoir une 
activité réelle (en substance) sans que des attentes précises ne leur soient associées. 
Les  textes  en  matière  de  bonne  gouvernance,  les  régulateurs  mais  aussi  les  documents 
produits par les cabinets d’audit qui synthétisent les recommandations existantes sur les comités 
d’audit (Deloitte, 2003a, 2003b ; PriceWaterhouseCoopers, 2003a, 2003b ; Ernst & Young, 2006) 
ne précisent que très peu les missions qui sont spécifiquement assignées aux comités d’audit, ils 
n’attribuent aux comités d’audit que des objectifs très vagues
34. Aussi, on peut penser que ces 
acteurs et ces textes associent plus l’« effectiveness » à l’idée d’effectivité qu’à celle d’efficacité. 
D’ailleurs, l’utilisation que font la Treadway Commission (1987), Pomeranz (1997) et  Levitt 
(1998), du terme « effectiveness » vise à insister sur le fait que les comités d’audit ne peuvent 
désormais plus se contenter d’être des organes esthétiques. Ils doivent avoir une réelle valeur 
ajoutée :  ce  n’est  pas  parce  qu’un  comité  d’audit  existe  qu’il  a  automatiquement  des  effets 
substantiels. Pour cela, il doit avoir une activité réelle. « Effectiveness » s’approcherait plus de 
l’idée d’« effectivité » que d’« efficacité » pour eux. 
Lorsque ces textes en matière de bonne gouvernance décrivent plus précisément ce que 
peut-être  un  comité  d’audit  efficace,  ils  semblent  bien  plus  mettre  l’accent  sur  les  facteurs 
d’efficacité  (leur  composition,  leurs  ressources,  leur  autorité  et  leurs  procédures)  que  sur  les 
conséquences et les effets attendus d’un comité d’audit. Comme le souligne Spira (2006), ces 
textes parlent souvent d’efficacité en ce qui concerne les comités d’audit sans jamais réellement 
parler des effets des comités d’audit : une efficacité sans effets. 
A  l’opposé,  les  études  empiriques  considérant  le  comité  d’audit  comme  un  mécanisme 
disciplinaire,  à  la  suite  de  McMullen  (1996),  semblent  s’être  plus  focalisées  sur  l’idée 
d’« efficacité »  que  sur  l’idée  d’« effectivité »,  considérant  qu’un  comité  d’audit  est  efficace 
lorsqu’il  a  les  effets  attendus.  Cette  efficacité  est  alors  approchée  au  moyen  d’indicateurs : 
absence de fraude, qualité de l’audit, absence de défaillance grave du système de contrôle interne, 
etc. Ces études supposent alors qu’un comité d’audit efficace améliorera la qualité de l’audit, 
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l’efficacité du système de contrôle interne et, in fine, la qualité de l’information financière, qui 
correspondent aux très larges missions assignées aux comités d’audit. Néanmoins, comme nous 
le rappelle Krishnan (2005), le comité d’audit n’est absolument pas le seul contributeur à la 
qualité de l’audit (on peut supposer que l’auditeur en est le premier contributeur). Il n’est pas non 
plus le seul contributeur à l’efficacité du système de contrôle interne (c’est alors l’entreprise, on 
peut le supposer, qui est le premier contributeur). Il n’est donc pas le seul contributeur à la qualité 
de l’information financière. Comment distinguer la contribution spécifique du comité d’audit de 
celles des autres acteurs participant à la gouvernance de l’entreprise (auditeurs internes, direction 
financière, direction des risques, auditeurs externes, etc.) ? L’efficacité du comité d’audit semble 
difficile à mesurer. L’efficacité est un concept qu’on opérationnalise difficilement dans l’absolu 
(Cameron, 1986) et, en particulier, pour les comités d’audit. Power (1994) fait d’ailleurs le même 
constat  en  ce  qui  concerne  la  qualité  de  l’audit :  la  performance  de  l’audit  s’appréhende 
difficilement car on ne sait pas véritablement ce qu’on peut en attendre d’une part et, d’autre part, 
il est impossible de distinguer ce qui relève de la performance de l’auditeur ou de la performance 
de l’audité. 
Efficacité et conformité 
D’autres études considèrent que l’efficacité s’apparente à la conformité, conformité avec 
les recommandations énoncées par les textes en matière de bonne gouvernance. Efficacité semble 
rimer avec conformité dans toutes les études qui recherchent des corrélations statistiques entre 
coûts d’agence et présence d’un comité d’audit répondant aux recommandations en matière de 
bonne gouvernance. Pour ces études, un comité d’audit efficace est un comité d’audit dont la 
composition,  les  ressources,  l’autorité  et  les  procédures  sont  en  adéquation  avec  les 
recommandations en vigueur. C’est pourquoi la définition d’un comité d’audit efficace donnée 
par DeZoort et al. (2002), dans le cadre de leur revue de la littérature sur l’efficacité des comités 
d’audit, est très proche des recommandations en matière de bonne gouvernance :  
« Un  comité  d’audit  efficace  est  formé  de  membres  possédant  les  qualités, 
l’autorité et les ressources nécessaires pour protéger l’intérêt des actionnaires en 
s’assurant  de  la  fiabilité  du  reporting  financier,  du  contrôle  interne  et  du Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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management  des  risques  au  travers  d’un  effort  de  surveillance  sérieux.
35  » 
(DeZoort et al., 2002, p. 41) 
Cette définition du comité d’audit efficace met plus l’accent sur la conformité que sur l’efficacité 
(a les effets qu’on en attend).  
Efficacité et efficience 
Quant aux textes de bonne gouvernance, associés aux travaux se référant à la définition que 
ces textes donnent de l’efficacité des comités d’audit, ils mettent particulièrement l’accent sur les 
facteurs d’efficacité. Ainsi, ils définissent l’efficacité du comité d’audit par les efforts que celui-
ci fournit ou les moyens qu’il emploie. Ils ne définissent pas l’efficacité en référence aux effets 
que ce comité d’audit peut avoir. Dès lors, il nous semble que cette définition d’un comité d’audit 
efficace  se  rapproche  plus  de  la  notion  d’efficience  que  de  celle  d’efficacité  ou  même 
d’effectivité.  En  effet,  l’efficience  fait  plus  référence  aux  moyens  qu’aux  résultats,  ceci  se 
rapproche  d’ailleurs  de  la  distinction  que  fait  Bouquin  (2004,  p.  62-64)  entre  efficacité  et 
efficience. 
Bouquin  (2004)  nous  rappelle  la  raison  qui  pourrait  pousser  les  textes  de  bonne 
gouvernance à faire plus référence aux moyens dont disposent les comités d’audit qu’à leurs 
effets pour juger de leur efficacité : 
« Lorsque l’efficacité est difficile à mesurer, soit en raison de réels problèmes de 
quantification,  soit  en  raison  du  flou  de  la  finalité  poursuivie,  la  tentation  est 
grande  d’employer  des  critères  d’économie  ou  d’efficience  comme  substituts. » 
(p. 64). 
On l’a vu, la qualité des indicateurs quantitatifs de l’efficacité des comités d’audit est discutable. 
Cette situation est notamment liée au fait que les missions dévolues aux comités d’audit sont 
extrêmement générales et floues. 
Aussi, derrière le terme d’« effectiveness » se cache un certain nombre de notions et de 
concepts divers, tels que l’efficacité, l’effectivité mais également l’efficience et la conformité. 
Walker (2004) souligne d’ailleurs l’existence d’un amalgame dans les travaux de recherche entre 
les causes de l’efficacité des comités d’audit (ce qui pourrait s’apparenter à l’efficience) et les 
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indicateurs d’efficacité
36. Cela nous conduit au constat que le concept d’efficacité qui, à première 
vue, semble d’une grande clarté est, dans les faits, assez obscur. Ce flou augmente encore lorsque 
des  travaux  de  recherche  n’utilisent  plus  le  concept  d’efficacité  mais  des  concepts  connexes 
comme  celui  de  « performance »  à  l’instar  de  Beasley  et  al.  (2009).  Quant  aux  travaux  de 
recherche s’intéressant aux perceptions des participants aux réunions de comité d’audit (Cohen et 
al., 2002, pour exemple), ils ne cherchent pas précisément à définir ce qu’est l’efficacité pour le 
comité d’audit. 
En théorie des organisations, Cameron (1986) souligne qu’il existe plusieurs définitions 
concurrentes de ce qui constitue l’efficacité, dépendantes de la vision que portent les travaux de 
recherche sur l’organisation et ses finalités. De même, la définition de l’efficacité du comité 
d’audit dépend du rôle qu’on attribue à ces comités (Spira, 1998, 1999a, 1999b, 2002). Parce 
qu’il  existe  un  « expectation  gap »,  on  peut  penser  que  le  grand  public  n’aura  pas  la  même 
compréhension de ce qui constitue un comité d’audit efficace que les participants au processus 
par exemple : comme ils ne reconnaissent pas les mêmes rôles aux comités d’audit, ils jugeront 
différemment de l’efficacité de ces derniers. Dès lors, en ce qui concerne les comités d’audit, il 
existe plusieurs acceptions de ce qu’est un comité d’audit efficace. 
2.3. L’efficacité du comité d’audit appréhendée comme une construction sociale 
Même  si  l’efficacité  du  comité  d’audit  apparaît  de  prime  abord  comme  un  concept 
absolument limpide, il semble qu’il s’agisse d’un concept portant diverses significations. Cela 
semble dépendre du point de vue où l’on se place pour l’observer. C’est ce que nous dit Cameron 
(1986) concernant l’efficacité organisationnelle : la signification de l’efficacité ne sera pas la 
même selon le niveau où on la pense (l’individu, le groupe ou la Société dans son ensemble). De 
plus,  la  signification  qu’attribuent  certains  écrits  et  travaux  à  l’efficacité  du  comité  d’audit 
s’apparente plus, conceptuellement, à de l’effectivité, à de l’efficience ou à de la conformité. Cela 
nous conduit à devoir préciser deux choses. D’une part il sera nécessaire de préciser ce que 
recouvre le concept d’efficacité pour nous ; d’autre part, il sera nécessaire de préciser le point de 
vue d’où nous nous placerons pour l’appréhender. 
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La majorité des travaux sur les comités d’audit, s’appuyant sur de  grands échantillons, 
considèrent l’efficacité comme une réalité objective et mesurable. L’efficacité est alors saisie par 
des indicateurs. De même les travaux enracinés dans la théorie néo-institutionnelle 
37 cherchent, 
en  quelque  sorte,  à  déterminer  si  les  comités  d’audit  sont  des  mécanismes  de  contrôle 
objectivement effectifs ou alors des mécanismes de légitimation n’exerçant qu’un contrôle en 
apparence, c'est-à-dire des mécanismes de contrôle objectivement inefficaces. Une idée sous-
jacente à ces travaux n’en demeure pas moins qu’il peut exister une efficacité réelle et objective, 
indépendante de la perception des individus. Dès lors, le concept d’efficacité a une signification 
bien précise et qui va de soi pour ces auteurs. Pourtant, comme nous l’avons montré ci-dessus, 
tous ces auteurs n’attribuent pas la même signification au concept d’efficacité. Ceci peut poser 
question quand à la nature objective du concept. Ce besoin de considérer l’efficacité des comités 
d’audit comme une réalité objective et mesurable peut être lié à un besoin humain de stabilité et 
d’ordre, dont Berger et Luckman (2006) ont souligné l’existence. Pourtant, comme le rappellent 
ces auteurs, cet ordre  est socialement construit, se reconstruisant perpétuellement. De même, 
l’efficacité des comités d’audit, aussi limpide et mesurable qu’elle puisse paraître, n’en est pas 
moins socialement construite. L’efficacité semble avoir fait l’objet d’un processus de réification 
non complètement abouti : débarrassée de son caractère construit, l’efficacité apparaît réelle et 
objective, mesurable et démontrable. Cette réification n’est pas surprenante, un certain nombre 
d’autres concepts utilisés en gestion n’y échappent pas, notamment le concept de création de 
valeur  comme  l’a  montré  Bourguignon  (2005)  ou  celui  de  transparence  comme  l’a  montré 
Bessire (2005). 
Il pourrait alors être pertinent non pas d’approcher l’efficacité des comités d’audit comme 
une  réalité  donnée  mais  plutôt  d’accepter  son  caractère  socialement  construit.  On  peut  alors 
considérer l’efficacité des comités d’audit comme étant socialement construite tout, comme Sikka 
et  al.  (1998)  considèrent  que  l’« expectation  gap »  est  socialement  construit  (sa  définition 
s’enracinant dans un contexte particulier en termes d’espace et de temps), tout comme Gendron et 
al.  (2001)  appréhendent  l’indépendance  des  auditeurs  publics  comme  un  construit  et  un 
consensus  à  un  moment  donné  dans  la  Société.  Ce  que  recouvrent  l’idée  et  la  réalité  de 
l’efficacité pour les comités d’audit évoluerait alors dans le temps et serait le fruit d’un consensus 
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à  un  temps  donné  dans  la  Société.  L’efficacité  atteindrait  une  forme  d’objectivité  de  par 
l’existence d’une intersubjectivité, d’une vision partagée de ce qui constitue l’efficacité pour les 
comités d’audit. Aussi, il peut être intéressant de prendre en considération la subjectivité et la 
complexité du concept, objectivité et subjectivité étant les deux faces d’une seule et même réalité 
(Berger et Luckman, 2006). D’ailleurs, l’efficacité des comités d’audit ne semble pas encore 
complètement institutionnalisée puisque la signification de ce terme n’est pas totalement établie, 
les uns et les autres n’en ayant pas la même compréhension. 
Pourtant,  le  terme  d’« efficacité »  a  un  sens  que  consacre  l’usage  et  que  partage  la 
communauté, sens que reprend le dictionnaire (avoir les effets qu’on en attend). Cette définition 
est généralement celle qu’adopte le monde académique à l’instar de Bouquin (2004). Aussi, nous 
ne questionnerons pas le concept d’efficacité en tant que concept général mais plutôt l’adaptation 
du  concept  au  cas  particulier  des  comités  d’audit :  qu’est-ce  qu’un  comité  d’audit  efficace ? 
Quels sont les effets qu’on attend d’un tel comité ? 
Quelques  travaux,  parfois  qualifiés  d’alternatifs,  se  sont  focalisés  sur  les  processus  de 
construction  et  de  reconstruction  de  l’efficacité  dans  le  cas  particulier  des  comités  d’audit, 
considérant  celle-ci  comme  une  construction  sociale,  une  production  continue  de  l’homme 
(Berger et Luckman, 2006). C’est notamment le cas de Spira (1999a, 2002), même si celle-ci ne 
l’exprime  pas  directement.  Cet  auteur  montre  que  la  construction  et  la  reconstruction  de 
l’efficacité des comités d’audit reposent sur une activité ritualisée et symbolique des comités 
d’audit. Pour elle, l’efficacité se construirait d’abord à un niveau microsocial – notamment par la 
construction d’un sentiment de confort (se sentir à l’aise) quant à la réalité de l’efficacité du 
comité  d’audit  chez  les  participants  aux  réunions  –,  puis  à  un  niveau  macrosocial  –  par  le 
transfert de ce sentiment de confort aux personnes de l’entreprise ne participant pas aux réunions 
de comité d’audit, et enfin aux personnes extérieures à l’entreprise. Gendron et Bédard (2006) 
étudient  également  ce  processus  de  construction  de  l’efficacité  des  comités  d’audit,  mais 
uniquement au niveau microsocial, considérant que cette construction s’appuie autant sur des 
symboles que sur des éléments plus substantiels que reconnaissent mutuellement les participants 
aux réunions comme étant des signes d’efficacité. C’est alors la réflexivité des participants qui 
permet de produire un sens partagé de ce qu’est l’efficacité pour les comités d’audit. Gendron et 
Bédard,  contrairement  à  Spira,  sont  beaucoup  plus  clairs  quant  au  fait  qu’ils  considèrent 
l’efficacité des comités d’audit comme une construction sociale : Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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« Le  but  de  cet  article  est  de  contribuer  à  cette  littérature  émergente  [celle 
s’intéressant  aux  comités  d’audit  en  action]  en  adoptant  une  approche 
constructiviste, en examinant le processus de construction des significations quant 
à l’efficacité des comités d’audit pour les personnes qui participent aux réunions, à 
savoir les managers de l’entreprise, les auditeurs et, bien sûr, les membres du 
comité  d’audit.  Le  point  de  départ  de  cet  article  est  que  la  “réalité”  est 
socialement  construite  et  que  la  principale  tâche  des  chercheurs  en  sciences 
sociales  consiste  à  analyser  le  processus  par  lequel  les  perceptions  de  ce  qui 
constitue la réalité se développent (Berger & Luckman, 1966). »
 38 (p. 212). 
Dans le cadre de ce travail de recherche, on considère, à l’instar de Spira (1999a, 2002) et 
de  Gendron  et  Bédard  (2006),  que  l’efficacité  des  comités  d’audit  se  construit  socialement. 
L’efficacité est alors considérée aussi bien comme une réalité subjective qu’objective.  
Ensuite, pour Spira (1999a, 1999b, 2002) et pour Gendron et Bédard (2006), le processus 
de construction de la réalité de l’efficacité des comités d’audit semble d’abord s’enraciner à un 
niveau microsocial, c'est-à-dire que la réalité de l’efficacité se construirait d’abord aux yeux des 
participants  aux  activités  de  comité  d’audit  pour,  ensuite,  se  construire  à  un  niveau  plus 
macrosocial 
39.  Il existerait alors une certaine continuité dans la construction de la réalité de 
l’efficacité des comités d’audit depuis l’intérieur de l’entreprise jusqu’au grand public (Spira, 
1999a). La reconnaissance de l’existence d’une efficacité au niveau microsocial constituerait une 
nécessité pour que l’existence d’une efficacité soit reconnue au niveau macrosocial : 
 « Nous appuyant sur Latour (1987), nous soutenons l’idée que les perceptions des 
acteurs impliqués dans les processus internes constituent un “point de passage 
obligatoire” pour donner du sens et comprendre l’efficacité d’entités comme les 
conseils  d’administration  et  les  comités  d’audit.  Tant  que  la  gouvernance 
d’entreprise sera considérée comme ayant un rôle important dans la société, le 
processus par lequel les sens donnés à l’efficacité sont produites de l’intérieur, au 
sein  du  petit  groupe  d’acteurs  impliqués  dans  les  processus  de  gouvernance 
d’entreprise, importe.  »
40 (Gendron et Bédard, 2006, p. 213). 
                                                 
38 “This present paper seeks to contribute to this emerging literature by adopting a social constructionist approach in 
examining the process by which meanings of AC [Audit Committee] effectiveness are constructed in the eyes of 
individuals who attend meetings, namely, corporate managers, auditors and, of course, AC members. It is predicated 
on the point of view that “reality” is socially constructed and that the main task of social scientists consists of 
analyzing the process by which perceptions of reality develop (Berger & Luckman, 1966).” 
39 Spira se rapproche en effet des travaux de Pentland (1993) qui montre que les rites et les symboles constituent bien 
des moyens de transmettre la sensation de confort (se sentir à l’aise) depuis un niveau microsocial jusqu’à un niveau 
macrosocial en ce qui concerne non pas l’efficacité des comités d’audit mais la qualité de l’audit financier. 
40 “Drawing on Latour (1987), we argue that the perceptions of actors involved in internal processes constitute an 
“obligatory passage point” to make sense and comprehend the effectiveness of entities such as boards of directors 
and ACs [Audit Committees]. As long as corporate governance is deemed to have an important function in society, Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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Suivant les approches adoptées par Spira (1999a, 1999b, 2002), par Gendron et Bédard 
(2006) et par d’autres auteurs, ce travail de recherche se focalisera sur la compréhension de ce 
qu’est l’efficacité des comités d’audit à un niveau microsocial, au plus près de l’action et des 
faits.  Aussi,  ce  travail  étudiera  la  signification  que  les  acteurs  investis  dans  le  processus  du 
comité d’audit attribuent à l’efficacité d’un tel comité. 
Ce travail de recherche s’emploiera donc à comprendre ce que peut être l’efficacité du 
comité d’audit, telle que la perçoivent les acteurs investis dans le processus d’un tel comité. Nous 
assumons le fait que l’efficacité du comité d’audit constitue une réalité tout autant objective que 
subjective. 
Conclusion de section 
Une fois éclaircis notre objet de recherche – le processus du comité d’audit –, notre objectif 
de recherche – l’efficacité du comité d’audit appréhendée  comme un  construit social –  et le 
niveau d’analyse – le niveau microsocial –, nous pouvons poser une première formulation de 
notre questionnement de recherche : 
Comment fonctionne un comité d’audit ? 
Qu’est-ce qu’un comité d’audit efficace pour les participants au processus d’un tel comité ? 
Avant de présenter la partie empirique de cette recherche, nous nous arrêtons quelques 
instants sur les recherches antérieures qui ont un objet proche du nôtre – le processus ou les 
activités du comité d’audit – et qui adoptent une problématique en lien avec la nôtre – la nature 
de  l’efficacité  du  comité  d’audit  considérée  comme  un  construit  social.  Ces  travaux  nous 
permettent  de  préciser  quelque  peu  notre  question  de  recherche  et  d’affiner  notre  angle 
d’approche. 
                                                                                                                                                              
the process by which meanings of effectiveness are produced internally, within the small group of actors involved in 
corporate governance processes, matters.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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Section 2 L’éclairage  donné  par  les  recherches 
alternatives  sur  le  fonctionnement  et  l’efficacité  du 
comité d’audit  
On peut distinguer deux types d’approches parmi les études ayant un objet et un objectif de 
recherche  proches  des  nôtres.  Un  ensemble  de  recherches  s’est  particulièrement  intéressé  au 
concept de confort (Pentland, 1993), montrant que les participants au processus du comité d’audit 
considèrent ce dernier comme efficace lorsqu’ils se sentent à l’aise (« comfortable » en anglais) 
avec son fonctionnement, voire avec son indépendance pour Spira (1999a, 1999b, 2002). Pour 
ces recherches, confort et efficacité entretiennent des liens étroits. Ces travaux de recherche sont 
d’abord présentés.  
Ensuite,  il  existe  tout  un  ensemble  d’autres  travaux  qui  ne  lie  pas  spécifiquement 
l’efficacité à l’existence d’un sentiment de confort mais associe plutôt l’efficacité à l’influence 
que  pourrait  avoir  le  comité  d’audit  sur  les  personnes  devant  lui  rendre  compte  (direction 
financière, auditeurs internes et auditeurs externes). Ces travaux sont présentés ensuite. 
1. L’importance du sentiment de confort dans le fonctionnement et l’efficacité 
du comité d’audit 
Les travaux de recherche présentés dans ce paragraphe identifient le sentiment d’être à 
l’aise (sentiment de confort) comme central pour expliquer pourquoi les participants considèrent 
leur comité d’audit comme étant efficace. Si le confort a fait l’objet d’analyses, des sentiments 
connexes  ou  opposés  –  l’inconfort,  l’anxiété  et  l’optimisme  –  ont  également  fait  l’objet 
d’attentions. Ensuite, ces études mettent en relief que ce sentiment de confort naît de l’existence 
de  rites  et  symboles,  de  cérémoniels  accomplis  et  visibles  au  cours  du  processus  du  comité 
d’audit. Parce qu’ils ont une nature rassurante, ils permettent l’apparition et la transmission de ce 
sentiment  de  confort,  entre  les  participants  au  processus  du  comité  d’audit  mais  aussi,  plus 
largement, des participants aux réunions vers les parties prenantes de l’entreprise. Gendron et 
Bédard  (2006),  plus  spécifiquement,  mettent  en  lumière  que  si  des  éléments  cérémoniels 
constituent des sources de confort, d’autres éléments (ou faits) plus substantiels peuvent être 
également sources de réassurance quant à l’efficacité du comité d’audit chez les participants à ses 
activités. Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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Que ce soit Spira (1999a, 1999b, 2002) qui identifie seulement les cérémoniels comme des 
sources de confort ou Gendron et Bédard (2006) qui identifient d’autres sources de confort plus 
substantielles, tous concluent sur l’importance du jeu de questions et réponses, qui se tient entre, 
d’une part, les administrateurs et, d’autre part, les auditeurs ou la direction financière dans la 
construction  de  l’efficacité  d’un  comité  d’audit.  Ce  jeu  interactif  de  questions  et  réponses 
constituerait une source centrale de confort.  
1.1. Confort, inconfort, anxiété, optimisme 
La première mise en évidence de l’importance du « comfort » (se sentir à l’aise) dans les 
domaines qui nous concernent – les sciences de gestion – ne s’est pas faite dans le cadre d’une 
recherche sur les comités d’audit. C’est Pentland (1993) qui le premier parle de confort en ce qui 
concerne l’audit financier. Utiliser un tel terme est surprenant. En effet, ce terme appartient plutôt 
au registre des émotions, s’éloignant de l’idée de rationalité, plus courante. Pour lui, le processus 
d’audit n’est pas un processus cognitif rationnel. Il va plus loin que Francis (1994) qui considère 
l’audit avant tout comme une pratique d’herméneutique – une pratique où l’interprétation joue un 
rôle central – puisqu’il considère que l’audit constitue une activité sociale et émotionnelle. En 
effet, pour lui, l’auditeur ne se fait pas un jugement mais se forge plutôt un sentiment sur la 
qualité ou sur la valeur de ce qu’il est en train de vérifier, sur la qualité des états financiers. Ce 
sentiment lui est d’abord personnel puis, en interagissant avec d’autres membres de l’équipe 
d’audit, notamment ses supérieurs, il communique ce sentiment de confort, cette sensation d’être 
à l’aise. Ainsi, le processus d’audit permet l’apparition d’un sentiment de confort, qui se transmet 
des auditeurs juniors à l’associé signataire qui le transmettra au grand public, par le biais du 
rapport d’audit. Il s’agit donc avant tout d’un processus social, relationnel ou interactionnel et 
émotionnel. Cela conduit Power (2003) à faire le commentaire suivant à propos de la recherche 
de Pentland : 
« En suggérant l’existence de soubassements affectifs ou émotionnels à la pratique 
de  l’audit,  Pentland  (1993)  oppose  un  modèle  d’hommes  (auditeurs)  libres  et 
expressifs à celui de froids calculateurs rationnels. (Le contraste avec le courant Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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de recherche sur le jugement d’audit ne pouvait être plus grand.) »
41 (Power, 2003, 
p. 385). 
Néanmoins, si ce « confort » constitue bien un sentiment ou une émotion pour les auditeurs en 
charge du contrôle des comptes de l’entreprise, il tend à devenir un bien, une marchandise qui 
peut s’échanger et passer de main en main, de personne en personne.  Ce bien peut  alors se 
transmettre de manière plus impersonnelle au grand public, comme nous le dit Pentland : 
« Au cours des conversations et des entretiens, le confort était implicitement traité 
comme une marchandise qui pouvait se transmettre de personne en personne ou de 
groupe en groupe. En ce sens, le confort se rapproche du concept de confiance tel 
que l’aborde par Armstrong (1991), comme une production sociale. Il existe trois 
niveaux de production et d’échange de ce confort, à l’intérieur de l’équipe d’audit, 
à l’intérieur du cabinet d’audit et, entre le cabinet d’audit et le public. Au fur et à 
mesure qu’on se déplace vers des niveaux d’analyse plus élevés, le concept de 
confort évolue depuis l’état émotionnel d’une personne ou d’un groupe vers un fait 
institutionnalisé, objectivé. » 
42 (Pentland, 1993, p. 610). 
Le confort, plus qu’une émotion, serait un bien qui s’échange et que peut s’approprier le grand 
public.  
Le confort au cœur du fonctionnement et de l’efficacité des comités d’audit 
Suivant la direction proposée par Pentland (1993), Spira (2002) identifie également la 
production et les échanges d’un sentiment de confort entre les personnes participant au processus 
du  comité  d’audit.  Elle  identifie  également  cette  dynamique  d’échange  de  confort  depuis 
l’intérieur de l’entreprise (le comité d’audit) jusqu’au grand public. Tout comme les auditeurs 
interviewés par Pentland, les personnes interviewées par Spira (2002) – qui sont des participants 
aux réunions de comité d’audit – utilisent fréquemment le terme de confort lorsqu’ils parlent de 
l’activité de leur comité. Plus particulièrement, Spira (2002) met en relief que les administrateurs 
sont à la recherche de  confort, confort que les personnes devant leur  rendre compte sont en 
                                                 
41 “In suggesting an affective or emotional foundation for audit practice, Pentland (1993) opposes an expressive 
model  of  human  (auditing)  agency  to  that  of  cool  deliberative  calculation.  (The  contrast  with  audit  judgement 
research could not be greater.)” 
42 “In conversations and interviews, comfort was implicitly treated as a commodity that could be passed on from 
person to person or group to group. In this sense, comfort is a reminiscent of what Armstrong’s (1991) concept of 
trust as a social product. There are three levels at which this comfort was produced and exchanged; within the 
engagement team, within the audit firm, and between the audit firm and between the audit firm and the public. As we 
move to progressively higher levels of analysis, the concept of comfort shifts from being an emotional state of an 
individual or a group to being an objectified institutionalized fact.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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mesure de leur transmettre. Si le comité d’audit se sent à l’aise, il peut devenir lui-même un 
fournisseur de confort. Spira (2002, p. 161) nous donne quelques précisions : 
« Dans le cas des activités du comité d’audit, le but principal de la génération de 
confort est une réassurance quant aux niveaux de risques perçus. Le confort est 
fourni au comité d’audit: 
- par le directeur financier et l’auditeur interne, en fournissant l’information à 
propos  des  systèmes  et  des  procédures  visant  à  minimiser  les  risques.  Cette 
information peut être donnée directement ou obtenue par le biais de questions. 
D’autres personnes de l’entreprise peuvent être invitées à donner de plus amples 
informations dans des domaines spécifiques. 
- par l’auditeur externe à travers son rôle d’expert dans les domaines techniques 
comptables. 
-  par  le  biais  du  statut,  des  compétences  et  de  l’expérience  des  membres  eux-
mêmes du comité d’audit. 
Le confort est fourni par le comité d’audit: 
- au directeur financier et à l’auditeur interne en supportant la mise en place de 
procédures de contrôle interne. 
- au conseil d’administration en faisant un rapport quant à l’accomplissement des 
tâches qui lui ont été déléguées. 
Le confort passe ensuite du conseil d’administration vers les utilisateurs externes 
des états financiers : le rapport public quant à l’existence et l’activité du comité 
d’audit  stimule  la  confiance  quant  au  respect  par  l’entreprise  des  meilleurs 
pratiques  en  termes  de  gouvernance  d’entreprise,  rassurant  les  apporteurs  de 
capitaux. » 
43 
Spira  (1999a,  2002)  laisse  entendre  que  le  processus  du  comité  d’audit  viserait  la 
production  et  l’échange  d’un  sentiment  de  confort,  qui  permettrait  concomitamment  la 
construction de l’efficacité du comité d’audit. Les personnes participant au processus du comité 
d’audit, les personnes évoluant dans l’entreprise mais ne participant pas au processus de comité 
d’audit  (le  conseil  d’administration  par  exemple)  et,  enfin,  les  personnes  extérieures  à 
                                                 
43 “In the context of audit committee activity, the principal purpose of comfort generation is reassurance about 
perceived levels of risk. Comfort is provided to the audit committee: 
- by the finance director and internal auditor who supply information about systems and processes designed to 
minimise  risk.  This  information  may  be  supplied  directly  or  elicited  through  questioning.  Other  members  of 
company management may be asked to provide further information in specific areas. 
- by the external auditor in his/her role as expert in technical accounting matters. 
- by its own members’ status, skills and experience. 
Comfort is provided by the audit committee: 
- to the finance director and internal auditor as a support in implementing internal control procedures. 
- to the main board by reporting on the accomplishment of delegated tasks. 
Comfort is then passed on by the board of directors to the external users of financial statements: the public report of 
the  existence  and  activity  of  the  audit  committee  boosts  confidence  that  the  company  has  high  standards  of 
corporate governance, reassuring resource providers.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
- 125 - 
l’entreprise,  sont  les  destinataires  d’un  tel  sentiment  de  confort.  On  retrouve  alors  les  trois 
niveaux que mettait en relief Pentland (1993) en ce qui concerne l’audit financier. Pour elle, le 
rôle  principal  du  comité  d’audit  est  alors  la  production  de  ce  sentiment  de  confort.  En 
conséquence, un comité d’audit est reconnu comme efficace dès qu’il produit ce sentiment. 
Spira n’est pas la seule à faire état de l’importance de la production (construction) et de 
l’échange  d’un  confort  dans  le  cadre  du  processus  du  comité  d’audit, Gendron  et  al.  (2004) 
soulignent également que le rôle d’un comité d’audit est bien de rechercher un sentiment de 
confort,  tout  comme  cela  est  le  rôle  des  auditeurs  légaux.  Beasley  et  al.  (2009)  l’évoquent 
également. Gendron et Bédard (2006) associent également le sentiment de confort à l’efficacité 
des comités d’audit. Ces derniers mettent en lumière que les participants au processus du comité 
d’audit considèrent ce dernier comme étant efficace s’ils se sentent suffisamment à l’aise avec la 
manière dont leur comité fonctionne et assure ses missions : revoir les états financiers, revoir les 
systèmes  de  contrôle  interne,  s’assurer  de  l’indépendance  de  l’auditeur  externe.  Gendron  et 
Bédard (2006), limitant leur analyse à un niveau microsocial, n’identifient pas le confort comme 
un bien, un produit qu’on échangerait, comme peuvent le faire Pentland (1993) ou Spira (1999a, 
2002). Ils considèrent uniquement le confort comme un sentiment, un état émotionnel. C’est alors 
la  construction  et  le  partage  de  ce  sentiment  ou  de  cette  émotion  entre  les  participants  aux 
réunions d’un même comité d’audit qui confère au comité son caractère efficace. 
Confort et inconfort 
Néanmoins, dans les faits, les personnes interviewées peuvent se sentir plus ou moins à 
l’aise avec la manière dont leur comité d’audit fonctionne et mène ses missions. Gendron et 
Bédard (2006) précisent alors les sentiments que les participants peuvent éprouver. Ils identifient 
trois états émotionnels : le confort (ou la confiance), l’anxiété et l’optimisme, qui constitue un 
état intermédiaire : 
« Notre analyse indique que les actes réflexifs des participants en ce qui concerne 
les processus et les activités autour des réunions de comité d'audit jouent un rôle 
clé pour donner sens à l'efficacité. De plus, la configuration de sens de chacun des 
participants est un amalgame d’un ensemble plus ou moins hétérogène d’émotions Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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quant aux missions assignées au comité d’audit – émotions qui vont de la confiance 
à l’anxiété en passant par l’optimisme. »
44 (Gendron et Bédard, 2006, p. 211). 
Gendron et Bédard (2006) soulignent alors la possibilité qu’existe une situation qui ne soit pas du 
confort  mais  de  l’anxiété.  Un  état  émotionnel  alternatif  au  confort  est  envisagé.  De  même, 
Pomeroy (2010) voit le processus d’audit et les mécanismes de gouvernance d’entreprise comme 
des processus de réduction d’inconfort. L’inconfort constitue alors une situation dont il faut éviter 
l’existence. Un sentiment d’inconfort équivaudrait à une situation d’inefficacité. 
Pourtant, l’inconfort ne constitue pas pour autant une situation à éviter selon Carrington et 
Catasús (2007). En effet, ces auteurs mettent en lumière qu’une situation de confort (se sentir à 
l’aise)  ne  peut  être  atteinte  que  si  l’auditeur  (l’étude  s’intéresse  à  l’audit  financier)  s’est 
préalablement  senti  dans  une  situation  d’inconfort.  Sans  cette  première  étape  de  malaise,  la 
situation de confort ne pourrait jamais être atteinte. Aussi, la recherche et la construction d’une 
sensation de confort doivent nécessairement passer par une recherche préalable de sensations 
d’inconfort, toujours nouvelles, imposées ou recherchées, parfois créées. Guénin (2008) va plus 
loin que Carrington et Catasús (2007) en parlant non pas d’inconfort mais de peur. Pour lui, les 
auditeurs financiers cultivent cette situation d’alerte, cette peur qui leur permet de mener à bien 
leur  audit  et,  in  fine,  d’atteindre  une  sensation  de  confort.  Ainsi  pour  Carrington  et  Catasús 
(2007), le confort ne correspond pas à l’absence d’inconfort ; il s’agit d’une situation où on a 
dépassé la situation d’inconfort. Pour se sentir à l’aise, les auditeurs créent toujours de nouvelles 
sources  d’inconfort  et  déploient  de  nouveaux  efforts  dans  l’audit.  L’audit  constitue  alors  un 
processus permanent d’innovation de manière à entretenir un niveau suffisant de confort. De plus, 
Carrington  et  Catasús  (2007)  considèrent  que  ce  sentiment  de  confort  ne  peut  être  approché 
individuellement. Pour eux, le confort ne constitue pas un bien mais plutôt une construction 
sociale, fruit de négociations entre les membres de l’équipe d’audit, mais aussi avec la direction 
financière. 
S’appuyant  sur  les  travaux  de  Carrington  et  Catasús  (2007),  Sarens  et  al.  (2009) 
considèrent que les administrateurs du comité d’audit, pour atteindre une situation de confort, 
passeraient  d’abord  par  une  situation  d’inconfort.  Ces  situations  préalables  d’inconfort  sont 
                                                 
44 “Our analysis indicates that attendees’ reflective acts upon processes and activities surrounding audit committee 
meetings play a key role in configuring meanings of effectiveness. Moreover, every attendee’s configuration of 
meaning consists of an amalgamation of a more or less heterogeneous set of emotions regarding the committee’s 
formal duties – emotions that vary from confidence to hopefulness to anxiety.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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fournies  par  les  nouvelles  exigences  réglementaires  qui  s’imposent  aux  comités  d’audit.  Le 
L’exemple étudié par Sarens et al. (2009) se place dans un contexte où une « nouvelle » mission 
vient  d’être  attribuée  aux  comités  d’audit,  celle  de  s’assurer  de  l’efficacité  des  systèmes  de 
contrôle  interne  et  de  gestion  des  risques.  Parce  que  cette  mission  est  nouvelle,  les  auteurs 
considèrent  qu’elle  constitue  une  source  d’inconfort  pour  les  administrateurs,  situation 
d’inconfort  qu’ils  cherchent  à  dépasser.  Les  auteurs  montrent  d’ailleurs  comment  les 
administrateurs, au cours du processus du comité d’audit, s’emploient à dépasser ce sentiment de 
confort. Néanmoins, si Sarens et al. (2009) s’appuient sur les travaux de Carrington et Catasús 
(2007), ils s’appuient également sur les travaux de Pentland (1993) et surtout de Spira (1999a, 
2002) puisqu’ils considèrent que le confort peut se transmettre comme un bien, un produit. Les 
auteurs  montrent  d’ailleurs  que  les  auditeurs  internes,  de  par  leur  connaissance  intime  de 
l’entreprise, de par leur situation d’indépendance et de par leur mission d’audit, constituent des 
fournisseurs privilégiés de ce sentiment de confort, quant à l’efficacité des systèmes de contrôle 
interne et de gestion des risques, pour les administrateurs. 
La quasi-totalité des études concernant le fonctionnement des comités d’audit identifie 
donc la production ou la construction d’un sentiment de confort, vis-à-vis de la qualité des états 
financiers  ou  vis-à-vis  du  fonctionnement  de  ces  comités,  comme  intrinsèquement  liées  à  la 
construction  de  leur  efficacité.  C’est  Gendron  et  Bédard  (2006)  qui  font  d’ailleurs  le  plus 
clairement cette association. Une fois cela admis, il convient de s’intéresser plus spécifiquement 
aux  éléments  constructeurs  de  ce  sentiment  de  confort,  c'est-à-dire  au  processus  du  comité 
d’audit. 
1.2. La construction d’un sentiment de confort à l’aide de symboles, de rituels, de 
cérémoniels 
Pour Pentland (1993), dans le cadre de l’audit financier, la production d’un sentiment de 
confort est liée à l’existence de rituels. Il s’appuie notamment sur Gambling (1977) qui souligne 
le caractère très rituel de la comptabilité. Pour ce dernier, ce caractère rituel est un moyen de 
gérer  l’incertitude,  de  la  réduire  du  moins  psychologiquement.  Plus  particulièrement  dans  le 
cadre  de  l’audit  financier,  Pentland  (1993)  souligne  que  ces  rituels  sont  purificateurs :  le 
processus  d’audit  transforme  les  données  financières  du  client ;  d’informations  impures  elles 
deviennent des informations pures, avec lesquelles on peut se sentir à l’aise, dans lesquelles on Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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peut avoir confiance. L’existence de rituels s’accompagne de la présence de symboles comme la 
signature ou les initiales apposées par chacun des auditeurs sur chaque document après complète 
terminaison du contrôle. La signature de l’auditeur est sacralisée, elle est signe de purification, 
véhicule de confort. La signature représente l’auditeur, sa réputation, sa raison sociale. Elle est un 
symbole sacré. 
Sarens  et  al.  (2009),  dans  la  lignée  de  Pentland  (1993),  soulignent  l’existence  de 
« symboles de confort » – terme qu’ils empruntent à Power (2005) – dans le processus du comité 
d’audit. Ces symboles de confort sont produits par l’audit interne et perçus par les administrateurs 
du comité. Comme nous l’avons souligné dans la partie précédente, les auteurs montrent que 
l’auditeur interne est l’apporteur privilégié d’un confort (le confort étant appréhendé ici comme 
un bien) aux administrateurs du comité d’audit quant à l’efficacité du système de contrôle interne 
et de management des risques. Sarens et al. (2009) identifient plus particulièrement les rapports 
et les présentations produits par l’audit interne, mais également l’existence de rencontres privées 
et informelles entre le comité d’audit et l’audit interne, comme des « symboles de confort » aux 
yeux des administrateurs du comité d’audit. 
Les travaux de Spira 
S’appuyant également largement sur les travaux de Pentland (1993), Spira (1999a, 2002) 
considère que le processus du comité d’audit est, lui aussi, ritualisé, producteur de symboles, 
créateur d’un sentiment de confort. Elle va même plus loin en considérant les réunions du comité 
d’audit comme des cérémonies hautement ritualisées, dont la dimension rituelle sert à montrer et 
démontrer ou légitimer l’existence d’une bonne gouvernance. Le rituel le plus important suivi en 
réunion du comité d’audit – celui d’ailleurs le plus souvent mentionné dans les études ultérieures 
(Gendron et al., 2004 ; Gendron et Bédard, 2006) – est le jeu des questions et réponses. Elle 
identifie  plusieurs  symboles,  signes  de  l’existence  d’un  contrôle  efficace  mené  par  les 
administrateurs du comité d’audit. Ces symboles ne sont pas forcément visibles pour tous et ne 
sont pas forcément identifiés comme tels par tous. Spira (1999a, 2002) identifie trois types de 
publics que vise la cérémonie des réunions de comité d’audit : les participants aux réunions, les 
personnes internes à l’entreprise mais non impliquées dans le processus du comité d’audit et les 
personnes extérieures à l’entreprise. A chacun des publics sont destinés des symboles particuliers. 
Ainsi, le descriptif des caractéristiques et du processus du comité d’audit contenu dans le rapport Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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annuel de l’entreprise constitue, pour Spira, un symbole de la bonne gouvernance de l’entreprise, 
symbole destiné aux personnes extérieures à l’entreprise : 
« Le compte-rendu public de l’existence et de l’activité du comité d’audit a une 
fonction  symbolique  en  s’adressant  à  ceux  qui  ont  ou  envisagent  d’avoir  une 
relation avec l’entreprise. Il enregistre les événements de la période couverte par 
le rapport et offre une garantie que les retombées positives de tels événements se 
renouvelleront dans le futur : avec une bonne gouvernance d’entreprise symbolisée 
par  l’existence  du  comité  d’audit,  les  ressources  versées  à  l’entreprise  seront 
gérées  de  manière  efficiente  et  efficace  avec  la  promesse  d’un  retour  sur 
investissements  approprié.  De  plus,  les  activités  du  comité  d’audit  offrent  une 
assurance supplémentaire, celle que les comptes de l’entreprise sont fiables – les 
auditeurs  sont,  de  par  la  protection  du  comité  d’audit,  capables  de  faire  leur 
rapport  de  manière  indépendante,  libres  de  toute  pression  de  la  part  du 
management  de  l’entreprise.  La  cérémonie  et  le  rituel  mettent  l’accent  sur  la 
stabilité et la continuité.  »
45 (Spira, 2002, p. 74). 
Spira  identifie  les  réunions  privées  entre  les  administrateurs  du  comité  d’audit  et  les 
auditeurs externes comme un symbole de l’attention du comité d’audit envers l’indépendance des 
auditeurs externes aux yeux des personnes évoluant dans l’entreprise mais ne participant pas aux 
réunions  du  comité  d’audit.  En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  participants  au 
processus  du  comité,  elle  identifie  plusieurs  rituels  et  symboles,  apporteurs  de  confort, 
construisant la réalité de l’efficacité du comité d’audit. Il s’agit surtout d’éléments formels :  
￿  les documents liés à la tenue des réunions : l’ordre du jour, le volume des documents 
transmis aux administrateurs (symbole de la grande transparence de l’entreprise vis-à-vis de ces 
administrateurs),  le  compte  rendu  des  réunions  de  comité  d’audit  (symbole  de  l’activité,  de 
l’effectivité des comités) ; 
￿  la logistique des réunions : le lieu solennel de la salle du conseil, le laps de temps 
laissé entre la réunion de comité d’audit et la réunion du conseil (si ce laps de temps est trop 
court, compte tenue de l’importance du volume des informations données aux administrateurs, ils 
                                                 
45 “The public report of the existence and activity of the audit committee has a symbolic function in speaking to those 
who have or are contemplating a relationship with the company. It records the events of the time period covered by 
the report and offers the reassurance that the positive outcomes of such events will be repeated in the future: under 
the high standards of corporate governance symbolised by the audit committee’s existence, resources contributed to 
the company will be efficiently and effectively managed with the promise of an appropriate return to the providers. 
Additionally, the activities of the audit committee offer a further reassurance, that the account of the company’s 
activities may be relied upon – the auditors have, as a result of the protection of the audit committee, been able to 
report independently, free of any pressure from the management of the company. Ceremony and ritual emphasise 
stability and continuity.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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ne  se  sentiront  pas  forcément  en  mesure  de  tout  intégrer  et,  donc,  ne  se  sentiront  pas 
suffisamment  confortables  quant  à  la  qualité  de  ces  informations),  la  régularité  des  sièges 
occupés par les participants au fil des réunions ; 
￿  les conventions de comportement : un rituel dans le langage (les acronymes utilisés 
qui sont des termes spécifiques à l’entreprise), le code vestimentaire, l’interpellation du président 
par son titre et non par son nom ou son prénom (comme la personne le fait habituellement). 
Il faut préciser que Spira (1999a, 2002) considère ces rituels et symboles prioritairement 
comme des éléments cérémoniels au sens de Meyer et Rowan (1977), dont les travaux constituent 
explicitement une inspiration pour elle. Aussi, elle considère qu’au delà de ces rituels et de ces 
symboles  qui  construisent  la  réalité  de  l’efficacité  du  comité  d’audit,  aucune  efficacité 
substantielle ne peut exister. Par exemple, en ce qui concerne l’ordre du jour du comité d’audit – 
symbole d’une supervision réfléchie de la part du comité d’audit –, elle montre qu’il n’est pas 
véritablement mis en place par les administrateurs eux-mêmes. C’est le directeur financier qui 
garde la main mise sur l’ordre du jour. Spira a donc une interprétation très pessimiste quant à la 
portée de ces éléments rituels et symboliques. Ils procurent certes un sentiment de réassurance 
quant à l’existence d’une bonne gouvernance, mais ce sentiment repose plus sur des cérémoniels 
que sur des éléments substantiels. 
L’étude de Gendron et Bédard 
Gendron et Bédard (2006) identifient également la présence d’éléments cérémoniels (à la 
fois rituels et symboliques) dans le cadre des réunions du comité d’audit. Ils soulignent également 
que ces cérémoniels apparaissent aux yeux des participants comme des sources de confort quant à 
la  réalité  de  l’efficacité  de  leur  comité.  Ils  mettent  plus  particulièrement  l’accent  sur  deux 
éléments. Le premier élément cérémoniel, constructeur de l’efficacité des comités d’audit, perçu 
par les participants est la construction routinière de l’ordre du jour des réunions. Notamment, les 
participants  semblent  particulièrement  rassurés  que  l’ordre  du  jour  se  construise  à  partir  des 
ordres du jour des réunions précédentes, cela semble leur évoquer une image d’ordre. En effet, 
les  points  « litigieux »  apparaissent  comme  faisant  l’objet  d’un  suivi  systématique  par  les 
administrateurs. Le deuxième élément cérémoniel rassurant les participants de l’efficacité de leur 
comité d’audit mis particulièrement en exergue par Gendron et Bédard (2006) est le fait que le 
comité d’audit respecte bien les meilleurs standards en matière de bonne gouvernance : en termes Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
- 131 - 
de caractéristiques (indépendance, expertise financière) et en termes de bonnes pratiques (revue 
des états financiers trimestriels, implication du comité d’audit dans la fixation des honoraires 
d’audit). 
En  effet,  la  composition  des  comités  d’audit  constitue  un  élément  qui  rassure 
particulièrement  les  participants  de  l’efficacité  de  leur  comité.  Spira  (1999a,  1999b,  2002) 
mentionne également dans son étude que les participants accordent une attention particulière au 
fait  que  les  administrateurs,  mais  aussi  les  auditeurs  externes,  démontrent  leur  capacité  à 
demeurer indépendants vis-à-vis de la direction financière. Cette démonstration se fait dans le 
cadre d’un jeu des questions et réponses. Dans l’étude de Gendron et Bédard (2006), plus récente, 
ce  qui  semble  rassurant  est  d’avoir  des  experts  financiers  (indépendants)  au  sein  du  comité 
d’audit, comme le recommandent particulièrement à l’époque les recommandations en matière de 
gouvernance. Le simple fait d’avoir une composition qui respecte les « meilleures pratiques » 
semble rassurer les participants : 
« Plus il y a de comptables professionnels dans le comité d’audit, plus ce comité 
d’audit sera ‘efficace’ en termes d’adhésion aux bonnes pratiques. La personne 
interviewée  semble  alors  croire  que  plus  ces  administrateurs  resteront  dans  le 
comité d’audit, meilleure sera leur capacité à traiter les questions en détail (sans 
cependant fournir un quelconque exemple concret pour soutenir cette croyance). » 
46 (Gendron et Bédard, 2006, p. 220). 
Néanmoins,  selon  Gendron  et  Bédard  (2006),  pour  les  participants,  ces  éléments 
cérémoniels ne sont pas les seuls éléments constitutifs de l’efficacité des comités d’audit. Ils 
mettent en relief la présence d’éléments plus substantiels rassurant les participants de l’efficacité 
de leur comité. En cela, Gendron et Bédard (2006) ont une vision plus nuancée que celle de Spira 
(1999a, 2002) quant à ce qui constitue l’efficacité des comités d’audit : les participants retirent 
certes un sentiment de confort de l’existence d’éléments cérémoniels, ils retirent également un 
sentiment de confort de la présence d’autres éléments plus substantiels. La partie suivante sera 
consacrée à décrire ces différents éléments. 
                                                 
46 “The  more professional accountants on the  AC, the  more “effective” is the  AC in terms of adhering to best 
practices. The interviewee also appears to believe that the longer members have been on the AC, the better enabled 
they are to deal with specifics (without however providing any substance to support this belief).” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
- 132 - 
1.3. La construction d’un sentiment de confort en obligeant à rendre compte 
Gendron  et  Bédard  (2006),  mais  également  Gendron  et  al.  (2004),  s’appuyant  sur  les 
mêmes données, mettent en avant que la construction d’un sentiment de confort quant à la réalité 
de  l’efficacité  du  comité  d’audit  ne  s’appuie  pas  seulement  sur  des  éléments  cérémoniels. 
Gendron et Bédard (2006) identifient plus particulièrement la capacité du comité d’audit à rendre 
la direction financière responsable vis-à-vis de lui comme un élément de confort aux yeux des 
participants, et donc comme un signe d’efficacité. C’est ce qu’expriment Gendron et Bédard 
(2006) dans l’extrait suivant : 
« Le sens donné par les participants à l’efficacité apparaît souvent lié à la capacité 
du  comité  d’audit  d’exiger,  de  la  part  des  managers  et  des  auditeurs,  des 
justifications  au  cours  des  réunions  de  leurs  positions  sur  des  sujets 
potentiellement sensibles. »
47 (p. 229) 
Ainsi, la capacité du comité d’audit à rendre la direction financière, mais également les 
auditeurs  externes  dans  une  moindre  mesure,  « accountable »  est  perçue  comme  un  signe 
d’efficacité. Cette capacité semble particulièrement s’exprimer dans le cadre des sujets relevant 
du contrôle interne. Plus précisément, les rapports de l’audit interne constituent un moyen de 
rendre les problèmes de contrôle interne visibles aux yeux des administrateurs. Le management 
est censé mettre en place des mesures correctives à ces défaillances, suivant les recommandations 
adressées par l’audit interne. Or, le fait que le comité d’audit suive avec une attention particulière 
les  réponses  apportées  par  le  management  aux  recommandations  de  l’audit  interne  est  perçu 
comme une marque d’efficacité : 
« L’élément peut-être le plus remarquable dans cette citation [extrait d’entretien] 
est la croyance implicite de l’interviewé que les procédures de suivi effectuées par 
les administrateurs en ce qui concerne les faiblesses mises en évidence dans les 
rapports  d’audit  interne  jouent  un  rôle  important,  celui  d’asseoir 
l’« accountability » dans l’entreprise. C’est à dire qu’en insistant sur la nécessité 
pour le management de prendre rapidement des mesures correctives et, ensuite, de 
justifier  l’existence  de  ces  mesures  correctives  –  par  le  biais  de  preuves     les 
                                                 
47 “Attendees’ sense of effectiveness often appeared to be linked to the AC’s capacity to require managers and 
auditors during meetings to account for their positions on potentially sensitive topics.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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administrateurs  obtiennent  une  mesure  visible  de  l’impact  qu’ils  ont  dans 
l’entreprise. » 
48 (Gendron et Bédard, 2006, p. 224) 
En  conséquence,  le  comité  d’audit  apparaît  efficace  aux  yeux  des  participants  si  ces 
derniers  voient  dans  les  administrateurs  les  gardiens  de  l’« accountability ».  Un  autre  signe 
rassurant quant au fait que les administrateurs assument bien ce rôle est la liberté de parole que 
peut avoir l’auditeur interne en réunion, sans peur de possibles  « représailles » de la part du 
management. Si les administrateurs d’un comité d’audit efficace sont perçus comme les gardiens 
de l’« accountability » de la direction financière, ils sont également perçus comme les gardiens 
de  l’« accountability »  des  auditeurs  externes.  Notamment,  il  semble  que  l’existence  de 
rencontres privées entre les administrateurs et les auditeurs externes contribuent à nourrir cette 
perception chez les participants : 
« Par  conséquent,  les  réunions  privées  peuvent  être  considérées  comme  des 
moments  d’aveux,  durant  lesquels  les  auditeurs  soumettent  leurs  requêtes  en 
termes de véracité auprès de garants. » 
49 (Gendron et Bédard, 2006, p. 228) 
Une  des  conséquences  de  cette  exigence  en  termes  d’« accountability »  de  la  part  des 
administrateurs est que la direction financière et les auditeurs externes cherchent à résoudre leurs 
potentiels différends avant la réunion. En effet, si les administrateurs sont perçus comme des 
gardiens forts (suffisamment forts) de l’« accountability » dans l’entreprise, la réunion de comité 
d’audit apparaît comme une réunion chargée d’enjeux conséquents, une réunion où la réputation 
des membres de la direction financière ou celle des auditeurs peuvent être ternies (Gendron et al., 
2004). Pour éviter cela, il est de l’intérêt des auditeurs et de la direction financière de résoudre les 
différends qui les opposent avant la réunion de comité d’audit de manière à ne pas être montrés 
du doigt par les administrateurs au cours de la réunion. Dès lors, le fait que les auditeurs et la 
direction financière règlent les problèmes en amont constitue un signal de la force du comité 
d’audit et constitue ainsi un signe rassurant de l’efficacité du comité d’audit. 
                                                 
48 “Perhaps the most noticeable feature in this quote is the interviewee’s implicit belief that follow-up procedures 
carried out by members on deficiencies highlighted in internal audit reports make a difference in closing the loop of 
corporate accountability. That is to say, by insisting that management needs to take corrective steps rapidly and to 
report  subsequently  on  corrective  measures   and  by  being  provided  with  evidence  that  managers  do  comply 
members are provided with an observable measure of the impact that they have in the corporation.” 
49 “Private  meetings  may  therefore  be  conceived  of  as  avowal  settings,  in  which  auditors  submit  claims  of 
truthfulness to referees.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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Un autre élément substantiel rassurant les participants de l’efficacité de leur comité d’audit 
est souligné par Gendron et Bédard (2006), et plus particulièrement par Gendron et al. (2004). Il 
s’agit des procédures mises en place par les administrateurs pour s’assurer de la véracité et de la 
qualité de l’information financière de l’entreprise. Gendron et al. (2004) mentionnent que les 
administrateurs cherchent à se rassurer quant au fait qu’un lecteur extérieur des états financiers ne 
puisse  pas  se  méprendre  sur  le  message  donné  par  ces  documents  quant  à  la  situation  de 
l’entreprise. Les administrateurs cherchent aussi à se rassurer quant au fait que les comptes sont 
« justes », c'est-à-dire qu’il ne sera pas nécessaire de les modifier après la clôture. Pour cela, les 
administrateurs s’assurent de la qualité du texte écrit. Ils peuvent également, dans certains cas, 
s’assurer  de  la  logique,  de  la  rationalité  des  formules  utilisées  pour  certaines  évaluations 
contenues dans les états financiers. Ainsi, les administrateurs se rassureraient de la qualité de ce 
qui leur est présenté par le biais de ce travail de revue. Gendron et al. (2004) qualifient cette 
revue  de  « smell  test ».  Un  des  premiers  critères  utilisés  par  les  administrateurs  est  que  les 
éléments  qui  lui  sont  présentés  sont  cohérents  avec  ce  qu’ils  attendaient,  avec  ce  qu’ils 
imaginaient : 
« Nos entretiens donnent quelques éclairages quant aux critères utilisés par les 
administrateurs  pour  évaluer  l’information  financière  conformément  à  la 
procédure  du  « smell  test ».  La  cohérence  est  l’un  de  ces  critères.  Les 
administrateurs  cherchent  à  s’assurer  que  les  chiffres  présentés  sont  cohérents 
avec  les  chiffres  qu’ils  attendaient,  étant  données  les  grandes  tendances  des 
données et la compréhension des administrateurs quant à l’impact des événements 
contextuels sur les comptes de l’entreprise. » 
50 (Gendron et al., 2004, p. 160). 
Les  administrateurs  essaient  ainsi  de  se  forger  un  sentiment  de  confort  en  essayant  de 
vérifier la cohérence des chiffres, mais également en vérifiant que les discours des différentes 
personnes en présence sont cohérents entre eux et dans le temps. Cette recherche de confort 
semble  se  dérouler  en  silence.  Ce  « smell  test »  semble  être  également  mené  au  travers 
d’échanges de questions et réponses. 
                                                 
50 “Our interviews provide insights into the criteria used by members to evaluate financial information in accordance 
with the « smell test » process. Coherence is one of these criteria. Members reportedly seek to ensure that submitted 
figures are coherent with regard to figures may be expected, given trends in data and members’ understanding of the 
impact that contextual events have on the company’s accounts.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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1.4. La construction d’un sentiment de confort au travers d’un jeu de questions et 
réponses : deux interprétations 
L’échange de questions et de réponses semble être un moment particulièrement fort dans la 
construction  de  l’efficacité  du  comité  d’audit.  En  effet,  Spira  (1999a,  1999b,  2002,  2003) 
souligne son importance tout comme le font d’ailleurs Gendron et Bédard (2006), Gendron et al. 
(2004) et Pomeroy (2010). Néanmoins, tous ne sont pas d’accord sur la nature et la portée de ces 
interactions.  En  effet,  Spira  (1999a,  1999b,  2002,  2003)  voit  dans  ces  interactions  un  rite 
cérémoniel et qualifie alors cet échange de jeu. Gendron et Bédard (2006), Gendron et al. (2004), 
à  l’inverse,  y  voient  un  processus  plus  substantiel.  Quant  à  Pomeroy  (2010),  il  propose  une 
expérimentation qui teste indirectement l’une et l’autre vision. 
Un nécessaire scepticisme 
Si des travaux empiriques mettent l’accent sur l’importance des questions posées par les 
administrateurs  dans  le  processus  du  comité  d’audit,  la  littérature  professionnelle  insiste 
également sur ce point. C’est pourquoi les cabinets d’audit proposent régulièrement des listes de 
questions  à  destination  des  administrateurs  de  comités  d’audit  (pour  un  exemple,  voir 
PriceWatershouseCoopers (2009)). Spira (2003) donne la raison de l’attention particulière portée 
à ces questions : 
Il est clair que l’objectif de ces séances préconisées de questions est d’extraire les 
informations  qui  pourront  aider  les  membres  du  comité  d’audit  à  se  faire  un 
jugement  à  propos  de  la  qualité  du  reporting  financier,  à  servir  d’appui  à  la 
recommandation qu’ils feront auprès du conseil d’administration qui approuvera 
les états financiers annuels. 
51 (Spira, 2003, p. 183) 
Aussi, il est clair que les questions posées devront avoir une certaine pertinence. C’est pourquoi 
Spira (2003) rappelle qu’on attend de la part des administrateurs un certain scepticisme, c'est-à-
dire qu’ils posent des questions « dérangeantes » et obtiennent des réponses pertinentes de la part 
du management et des auditeurs. Elle rappelle également que ces questions « dérangeantes », qui 
sont celles qu’on attend de la part d’un comité d’audit efficace, peuvent créer de la dissension. Or, 
une règle implicite de fonctionnement des conseils d’administration est bien la recherche d’un 
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consensus. Les administrateurs sont alors dans une position paradoxale puisqu’ils doivent poser 
des  questions  « dérangeantes »,  obtenir  des  réponses  pertinentes  et,  dans  le  même  temps, 
rechercher le consensus. 
Un jeu cérémoniel 
En conséquence, Spira (1999a, 2002) qualifie les interactions entre les administrateurs, qui posent 
des questions, et la direction financière et les auditeurs, qui donnent des réponses, de jeu de 
nature cérémonielle : elle considère que les administrateurs gèrent ce paradoxe en recherchant 
plus le consensus que le scepticisme. Ce jeu est cérémoniel dans le sens où les questions posées 
ne sont pas véritablement dérangeantes. C’est ce qu’elle explique dans cet extrait : 
 « Les questions étaient une nécessaire formalité, soulignant encore plus l’aspect 
cérémoniel  des  réunions  du  comité  d’audit.  Les  questions  posées  par  les 
administrateurs du comité d’audit n’étaient pas suffisamment approfondies pour 
aborder les problèmes sous-jacents d’une manière telle qu’elles challengent les 
personnes interrogées. Les personnes posant les questions pouvaient se satisfaire 
de commentaires rassurants tels que ‘Tout est sous contrôle’ et ‘Nous allons régler 
cela’. » 
52(Spira, 1999a, p. 248). 
Spira (1999b, 2002) va  plus loin dans son analyse. Elle  considère que  les questions et 
réponses  sont  itératives  et  que  cette  itération  persiste  jusqu’à  ce  qu’un  niveau  acceptable  de 
confort soit atteint. Ainsi, une première question peut être posée. Si cette question n’obtient pas 
une réponse suffisamment rassurante pour les administrateurs, ils peuvent poser une deuxième 
question,  et  ainsi  de  suite.  Elle  distingue  alors  trois  niveaux  de  questions.  Les  questions  de 
premier niveau correspondent à des questions largement attendues pour lesquelles les répondants 
ont préparé des réponses écrites. Les questions de deuxième niveau ont également été anticipées 
mais les réponses n’ont pas fait l’objet d’une préparation spécifique même si elles se trouvent 
dans un document à portée de main. Les questions de troisième niveau sont plus dérangeantes car 
elles n’ont pas été préparées et nécessitent une certaine réflexion. Ces questions de troisième 
niveau sont jugées trop rares par les personnes interviewées par Spira et c’est cela qui la conduit à 
présenter ces échanges comme un jeu cérémoniel. Les personnes qui jugent la fréquence de ces 
questions trop faible sont les personnes interrogées par les administrateurs. En effet, même s’ils 
                                                 
52 “The process of questioning was a necessary formality, further emphasising the ceremonial aspect of the audit 
committee  meeting.  The  questions  posed  by  the  audit  committee  members  were  not  sufficiently  penetrating  to 
address the underlying issues in a way that challenged the respondents to any great extent and the questioners could 
be satisfied with reassuring comments such as ‘It’s all under control’ and ‘We’re going to sort it’.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
- 137 - 
ne souhaitent pas véritablement que le comité d’audit leur pose trop de questions de troisième 
niveau, ils jugent nécessaire que certaines soient néanmoins posées. Spira (1999b, 2002) analyse 
cela par le fait que ce sont bien plus les questions de troisième niveau qui rassurent, qui apportent 
un sentiment de confort quant à la compétence des personnes présentes et quant à la bonne tenue 
de l’entreprise, c'est-à-dire qui contribuent à la construction de l’efficacité du comité d’audit. Ce 
type de questions permet également de démontrer l’indépendance d’esprit des administrateurs 
puisqu’ils  osent  poser  des  questions  dérangeantes.  Cette  démonstration  d’une  certaine 
indépendance d’esprit, d’une certaine capacité à la critique de la part des administrateurs permet 
ainsi de donner une plus grande valeur au consensus qui s’installe quant à l’efficacité du comité 
d’audit. C’est ce que résume Spira dans le schéma suivant : 
Schéma n°11  Les relations entre indépendance, consensus et confort 
 
Pour  Spira,  la  construction  de  ce  sentiment  de  confort  passe  par  une  démonstration 
cérémonielle, à la fois, de l’indépendance des administrateurs et de la compétence de la direction 
financière et des auditeurs. Cette cérémonie est le jeu de questions et réponses.  
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Un jeu risqué 
Quelques nuances sont perceptibles dans les conclusions auxquelles Gendron et Bédard 
(2006) et Gendron et al. (2004) aboutissent. En effet, ils voient dans ce jeu des questions et 
réponses plutôt un jeu risqué qu’une simple cérémonie. Chaque participant – administrateurs, 
membres de la direction financière et auditeurs – doit maintenir sa réputation. Autrement dit, au 
travers de  ces interactions, il est possible de perdre sa réputation. Aussi, à l’instar de Spira, 
Gendron  et  Bédard  (2006)  et  Gendron  et  al.  (2004)  soulignent  que  les  administrateurs  ont 
quelque chose à démontrer au travers des questions qu’ils posent. Il s’agit cependant moins de 
démontrer leur indépendance que de démontrer leurs compétences et leur bonne compréhension 
des  enjeux  de  l’entreprise.  Gendron  et  al.  (2004)  parlent  alors  d’un  « ask  the  right  question 
game » pour les administrateurs. S’ils arrivent à poser les « bonnes » questions, ils contribueront 
à se forger une image de comité d’audit efficace. 
Ensuite, si poser les bonnes questions est un point central dans le contrôle effectué par les 
administrateurs, l’analyse des réponses données par les autres participants constitue également un 
moyen d’exercer leur mission de contrôle. Notamment, comme le précisent Gendron et al. (2004), 
au travers des réponses qui leur sont fournies, les administrateurs essaient de se faire une opinion 
sur les qualités intrinsèques de leurs interlocuteurs, sur leurs compétences. Ils se font une opinion 
sur la cohérence des  réponses données  au fil des interactions, sur la cohérence des  réponses 
apportées par les uns et par les autres : 
« La citation [extrait d’entretien] indique que les administrateurs évaluent dans 
quelle  mesure  les  diverses  parties  qu’ils  questionnent  présentent  une  image 
cohérente de la situation. En outre, les administrateurs sont non seulement attentifs 
à la cohérence des réponses apportées par les différentes parties à un moment 
donné mais considèrent également les rapports passés des répondants pour vérifier 
dans quelle mesure leurs déclarations, leurs affirmations et leurs points de vue 
passés s’avèrent finalement fondés. » 
53 (Gendron et al., 2004, p. 168). 
Les administrateurs cherchent alors à se rassurer de la véracité de ce qui leur est présenté, ils 
cherchent à se sentir en sécurité. 
                                                 
53 “The quote also indicates that members assess the extent to which the diverse parties they question present a 
consistent picture of the situation. Furthermore, not only are members sensitive to consistency across respondents at 
a specific point of time, but also they take into account the respondents’ record concerning the extent to which their 
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Pour Gendron et Bédard (2006), ces interactions ne sont pas appréhendées comme une 
cérémonie par les participants. En effet, parce qu’elles constituent un jeu risqué pouvant avoir des 
conséquences, elles sont appréhendées par les participants comme une activité substantielle du 
comité d’audit. Notamment, les membres de la direction financière et les auditeurs cherchent à 
maintenir leur réputation et à obtenir la confiance des administrateurs : 
« Nos interviews suggèrent alors que les auditeurs, les managers ne perçoivent pas 
les réunions de comité d’audit comme des rituels formels; ces deux parties mettent 
plutôt  l’accent  sur  la  nécessité  de  démontrer,  en  réunion,  leurs  capacités 
intellectuelles. Les administrateurs cherchent à développer une confiance (ou non) 
dans  les  compétences  des  autres  participants  au  travers  de  l’évaluation  de  la 
qualité des réponses apportées aux questions « provocatrices ». » 
54 (Gendron et 
Bédard, 2006, p. 228). 
En ce sens, ce jeu des questions et réponses entre les administrateurs et les autres participants ne 
constitue pas une simple cérémonie et, compte tenues des conséquences substantielles qu’il induit 
(possible discrédit, méfiance ou confiance), contribue à construire un sentiment de confort quant 
à l’efficacité du comité d’audit. 
Un jeu cérémoniel ou risqué ? 
Quant à Pomeroy (2010), il considère qu’un comité d’audit est efficace si ses membres sont 
actifs,  c'est-à-dire  posent  de  « bonnes  questions »  –  celles  qui  dérangent  –  à  la  direction 
financière  et  aux  auditeurs.  Pour  cet  auteur,  ce  serait  l’inconfort  psychologique  des 
administrateurs qui les pousserait à poser des questions un peu plus poussées. L’auteur essaie 
alors de voir si le fait de poser des questions pertinentes est bien lié à une situation d’inconfort et 
si  une  situation  problématique  (existence  de  négociations  entre  la  direction  financière  et  les 
auditeurs externes, traitement comptable agressif) va inciter (ou non) les administrateurs à poser 
ces questions. A partir d’une expérimentation, Pomeroy (2010) montre que la connaissance de 
l’existence de négociations entre la direction financière et les auditeurs conduit à une situation 
d’inconfort pour les administrateurs mais ne conduit pas forcément ces derniers à poser plus de 
questions incisives. Par contre, lorsque un traitement comptable est perçu comme agressif, les 
administrateurs se sentent toujours dans une situation d’inconfort mais posent plus de questions 
                                                 
54 “Our interviews also suggest that auditors and managers do not perceive AC meetings as formal rituals; rather both 
parties  emphasized  the  need  to  demonstrate  during  meetings  their  intellectual  capacities.  Members  claimed  to 
develop confidence (or not) in others’ competencies through their assessment of the quality of responses provided to 
challenging questions.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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mordantes.  Aussi,  les  résultats  mitigés  de  Pomeroy  (2010)  ne  permettent  pas  véritablement 
d’asseoir l’analyse que fait Spira (1999a, 1999b, 2002, 2003) – ne déléguant aux séances de 
questions et réponses qu’une dimension cérémonielle – puisqu’en cas d’adoption d’un traitement 
agressif, les administrateurs posent plus de questions incisives. Ces résultats ne permettent pas 
non plus de considérer les séances de questions et réponses comme un processus uniquement 
substantiel puisque le fait de savoir que le traitement comptable a fait l’objet de négociations 
entre la direction financière et les auditeurs ne pousse pas les administrateurs à poser plus de 
questions pour, notamment, vérifier que les auditeurs sont entièrement à l’aise avec la décision 
prise.  Les séances de questions et réponses lors des réunions de comité d’audit auraient une 
dimension à la fois cérémonielle et substantielle. 
Un certain nombre de travaux souligne que le processus du comité d’audit est fortement 
tourné  vers  la  construction  d’un  sentiment  de  confort  chez  les  participants  aux  réunions 
(administrateurs,  membres  de  la  direction  financière  et  auditeurs).  La  construction  de  ce 
sentiment de confort conduirait à la construction de l’efficacité du comité d’audit aux yeux des 
participants. Ce sentiment se construirait et se transmettrait (lorsque le confort est appréhendé 
comme un bien) par le biais d’interactions qu’ont, entre eux, les participants au processus du 
comité d’audit, notamment au travers des séances de questions et de réponses. Ce sentiment de 
confort se construirait grâce à l’existence de rites, de symboles de nature cérémonielle ; il se 
construirait également par la reconnaissance partagée du fait que le comité d’audit met en place 
des procédures plus substantielles pouvant le mener à l’efficacité. 
Une  synthèse  des  conclusions  auxquelles  aboutissent  les  travaux  analysant  le 
fonctionnement des comités d’audit et la construction de l’efficacité de ces derniers autour de la 
construction d’un sentiment de confort peut être représentée par le schéma ci-dessous : Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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Schéma n°12  La construction de l’efficacité du comité d’audit par le confort 
 
La  revue  de  ces  travaux  nous  amène  à  constater  la  nature  profondément  sociale  et 
interactionnelle du processus du comité d’audit. En effet, c’est bien au cours de ce processus que 
l’échange de confort peut prendre place. Les interactions entre les participants (notamment le jeu 
des questions et réponses) semblent centrales pour que se construise – et se transmette – un 
sentiment de confort. La nature interactionnelle du processus du comité d’audit mérite d’être 
soulignée et, peut-être, étudiée plus spécifiquement. 
Il  est  fait  état  de  la  nature  sociale  et  interactionnelle  de  ce  processus  également  dans 
d’autres travaux. Ceux-ci analysent la construction de l’efficacité du comité d’audit comme la 
résultante d’une influence que les administrateurs se sont construite sur les autres participants au 
cours du processus du comité d’audit. Ces travaux sont présentés dans la partie suivante. 
2. Se construire une efficacité, c’est se construire une influence au cours du 
processus du comité d’audit 
Ce  paragraphe  est  consacré  à  présenter  certains  travaux  analysant  la  construction  de 
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font l’hypothèse implicite que le comité d’audit peut être efficace s’il est capable d’exercer une 
influence. La construction de l’efficacité pourrait se réaliser par la construction d’une position 
d’influence. 
La présentation de ces travaux est articulée autour de la caractérisation de cette influence 
possible du comité d’audit. Cette influence du comité d’audit ne peut se construire que s’il en 
existe l’envie chez les administrateurs et que s’ils possèdent certaines compétences. En même 
temps, cette influence semble discrète, presque invisible prenant place principalement au cours 
d’activités informelles. Enfin, cette influence est bien construite puisqu’elle semble évoluer dans 
le temps. 
2.1. De l’envie et des capacités des administrateurs à influencer 
Il est difficile de parler d’influence sans parler de pouvoir, sans parler d’autorité. L’autorité 
est identifiée par DeZoort et al. (2002) comme un des moyens à la disposition des administrateurs 
du comité d’audit pour remplir efficacement les missions qui lui ont été assignées. Même si 
l’autorité n’a pas, à notre connaissance, véritablement fait l’objet d’une étude particulière en ce 
qui  concerne  le  comité  d’audit,  le  pouvoir  du  comité  d’audit  a  fait  l’objet  de  quelques 
développements. On peut notamment citer les travaux de Kalbers et Fogarty (1993) et ceux de 
Pettigrew  et  McNulty  (1995),  ces  derniers  concernant  plutôt  le  pouvoir  des  administrateurs 
externes au sein du conseil d’administration.  
L’étude de Kalbers et Fogarty 
Même  si  l’objet  de  recherche  de  Kalbers  et  Fogarty  (1993)  n’est  pas  précisément  le 
processus du comité d’audit, leur étude permet indirectement de donner quelques éclairages sur le 
fonctionnement de ces comités. Ces auteurs distinguent, dans leur étude et de manière préalable, 
deux types de sources de pouvoir. 
￿  Les  sources  de  pouvoir  d’ordre  organisationnel,  on  pourrait  dire  structurelles  ou 
formelles : pouvoir de sanction, support institutionnel reçu, pouvoir lié à la légitimité ; 
￿  Les sources de pouvoir d’ordre personnel : l’expertise, le charisme et l’envie ou la 
ténacité.  
Par le biais de questionnaires, ces auteurs tentent de déceler quel type de pouvoir du comité 
d’audit,  ou  des  administrateurs,  contribue  particulièrement  à  l’efficacité  du  comité  d’audit Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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(appréhendée au moyen d’indicateurs construits par les auteurs). Les auteurs mettent en avant le 
fait que deux sources de pouvoir semblent particulièrement contribuer à l’efficacité du comité 
d’audit : la légitimité conférée par l’existence d’une charte de fonctionnement du comité d’audit 
et  l’envie  des  administrateurs  d’avoir  une  influence.  Plus  précisément,  la  légitimité  apparaît 
nécessaire mais non suffisante. En effet, il n’est pas suffisant d’être légitime pour avoir une 
influence quelconque, encore faut-il en avoir l’envie et faire la démonstration d’une telle envie. 
L’étude de Pettigrew et McNulty 
Pettigrew et McNulty (1995) étudient le conseil d’administration en s’intéressant également 
aux  notions  de  pouvoir  et  d’influence.  Ces  auteurs  analysent  le  pouvoir  d’abord  comme  un 
phénomène relationnel, contextuel, c'est-à-dire dynamique et instable. Aussi, le contexte mouvant 
peut donner des occasions aux administrateurs d’utiliser les sources de pouvoir à leur disposition 
mais, surtout, d’en créer de nouvelles. Les sources de pouvoir identifiées par les auteurs sont 
diverses. Pour eux finalement, les conseils d’administration étant différents les uns des autres, les 
sources  de  pouvoir  sont  également  diverses ;  elles  sont  contextuellement  dépendantes. 
L’influence,  elle,  est  définie  par  les  auteurs  comme  l’utilisation  de  sources  de  pouvoir 
préalablement existantes ou créées. Cette utilisation, voire cette création, de sources de pouvoir – 
cette influence – n’est cependant possible que si les administrateurs externes possèdent certaines 
compétences  et  sont  mus  par  une  volonté.  Pour  ces  auteurs,  les  administrateurs  externes  ne 
pourront véritablement exercer une influence que s’ils se construisent, en quelque sorte, un rôle à 
part entière au sein du conseil d’administration. Pour cela, l’envie, la volonté constituent des 
éléments centraux et récurrents. En effet, les sources de pouvoir à leur disposition étant réduites 
du fait de leur statut d’« externes », l’envie et la capacité à transformer ces quelques sources de 
pouvoir deviennent des éléments cruciaux pour avoir une quelconque influence :  
« En  effet,  pour  des  personnes  telles  que  les  administrateurs  externes  qui,  par 
rapport  au  directeur  général  ou  les  membres  dirigeants  du  conseil,  peuvent 
manquer de sources structurelles de pouvoir, les possibilités d’influence peuvent 
bien plus dépendre de leur volonté et de leur capacité à mobiliser les ressources 
limitées  à  leur  disposition.  Ainsi  une  activité  politique  subtile  peut  s’avérer 
nécessaire pour pallier à un manque de sources de pouvoir, ou pour augmenter la Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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potentialité d’un jeu de sources de pouvoir de moindre valeur. » 
55 (Pettigrew et 
McNulty, 1995, p. 852) 
Indirectement,  Kalbers  et  Fogarty  (1993),  Pettigrew  et  McNulty  (1995)  arrivent  à  des 
conclusions proches. L’envie ou la volonté, ou encore la ténacité, ne sont pas véritablement des 
sources primaires de pouvoir pour les administrateurs externes (au sein du conseil ou au sein des 
comités d’audit). C’est bien plus les structures, le contexte pour Pettigrew et McNulty (1995) ou 
la légitimité tirée de la présence d’une charte pour Kalbers et Fogarty (1993), qui constituent des 
sources primaires (mais faibles) de pouvoir. L’envie ou la volonté constituent des moyens de 
donner vie, de relayer et d’amplifier le pouvoir de légitimité (Kalbers et Fogarty, 1993). Elles 
constituent  des  moyens  de  transformer  leur  pouvoir  en  une  influence  plus  opérationnelle 
(Pettigrew  et  McNulty,  1995).  L’existence  d’une  volonté  constitue  cependant,  dans  les  deux 
articles, un ingrédient nécessaire à l’existence d’une influence des administrateurs externes. 
Kalbers et Fogarty (1993), Pettigrew et McNulty (1995) ne sont pas les seuls à arriver à une 
telle conclusion. En  effet, un certain nombre d’autres  chercheurs soulignent que le désir des 
administrateurs d’avoir une influence, leur ténacité, ou encore leur volonté de jouer un rôle à part 
entière, est un élément central pour que les comités d’audit, et plus largement la gouvernance 
d’entreprise,  puissent  fonctionner  de  manière  efficace.  Allison  et  Dwight  (1994),  Sarens  et 
DeBeelde (2006), Sarens et al. (2009) mais aussi Gendron et Bédard (2006), Turley et Zaman 
(2007) et Beasley et al. (2009) mentionnent le désir, la volonté ou la ténacité des administrateurs 
du comité d’audit comme étant un facteur d’efficacité. 
Pettigrew et McNulty (1995) soulignent également que les administrateurs externes doivent 
posséder  des  compétences  pour  transformer  les  sources  de  pouvoir  à  leur  disposition  en 
influence, ou pour se construire de nouvelles sources de pouvoir. Les auteurs précisent quelque 
peu  ces  compétences :  le  tact,  la  diplomatie,  la  capacité  à  être  persuasif  au  moyen  d’une 
argumentation solide. Quant à Allison et Dwight (1994), ils  insistent sur la nécessité pour les 
administrateurs du comité d’audit de créer des relations de confiance, de créer une atmosphère de 
respect mutuel. 
                                                 
55 “Indeed for individuals such as non-executive directors who relative to their chief executives or executive board 
members may be deficient in structural sources of power, their prospects for influence may be dependent on will and 
skill  in  mobilizing  the  limited  resources  available  to  them.  Thus  skillful  political  activity  may  be  required  to 
overcome a lack of power sources, or in increasing the potency of a less valued set of power sources.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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Si les sources possibles de pouvoir semblent relativement diverses pour les administrateurs 
externes (Pettigrew et McNulty, 1995), le désir (l’envie, la volonté ou encore la ténacité, selon le 
vocable  utilisé  par  les  auteurs)  mais  aussi  certaines  compétences  semblent  être  des  éléments 
centraux pour expliquer la construction d’une influence et donc la construction de l’efficacité des 
comités d’audit. Il est intéressant de noter que les capacités nécessaires aux administrateurs pour 
qu’ils  puissent  avoir  une  influence  sont  d’ordre  relationnel  (créer  de  bonnes  relations,  une 
confiance), voire d’ordre interactionnel (agir avec tact ou diplomatie). Encore une fois, la nature 
relationnelle et interactionnelle du processus du comité d’audit (ou des conseils d’administration) 
est indirectement soulignée. 
Une fois abordées les caractéristiques particulièrement nécessaires aux administrateurs pour 
avoir une influence, on précisera la nature de cette influence et la manière dont elle s’exerce. 
2.2. Une influence discrète et potentielle 
Nowak et McCabe (2003), Hooghiemstra et van Manen (2004) soulignent l’existence d’une 
dépendance  informationnelle  des  administrateurs  dits  indépendants  à  l’égard  des  autres 
administrateurs et, plus largement, à l’égard des personnes travaillant dans l’entreprise. Selon 
Turley  et  Zaman  (2007),  le  comité  d’audit  est  un  organe  de  gouvernance  dont  le  niveau 
d’information  mais  également  le  fonctionnement  dépendent  bien  plus  du  bon  vouloir  du 
management et des auditeurs que de celui des administrateurs : 
« Bien que le comité d’audit agisse comme un surveillant, il existe peu de preuves 
qu’il  joue  un  quelconque  rôle  proactif  dans  ces  procédures.  Formellement  le 
comité  d’audit  constitue  surtout  un  organe  « qui  reçoit  et  répond »  et  est,  par 
conséquent, assez dépendant de la manière avec laquelle les autres acteurs ont 
choisi d’interagir avec lui, de lui donner des informations. »
56 (Turley et Zaman, 
2007, p. 775) 
Ainsi, Turley et Zaman (2007) constatent bien l’existence d’une dépendance informationnelle 
mais font également état de l’existence d’une dépendance relationnelle et interactionnelle des 
administrateurs à l’égard des autres participants. En effet, les administrateurs qui le composent ne 
peuvent avoir une influence que si celle-ci est recherchée, voulue par les auditeurs ou par le 
                                                 
56 “While the  AC acts as a  monitor, there is little evidence that it plays any significant proactive role in these 
processes. Formally the AC is very much a « receiving and responding » body and it is therefore very dependent on 
the manner in which other parties choose to interact with, and provide information to, the AC.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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management de l’entreprise. Turley et Zaman (2007) mentionnent que la plupart des questions de 
reporting  financier  ou  d’audit  sont  traitées  sans  que  l’intervention  du  comité  d’audit  soit 
nécessaire. Direction financière et auditeurs externes n’ont généralement pas besoin du comité 
d’audit pour régler des points de désaccord
57. En conséquence, Turley et Zaman (2007) ne voient 
pas le comité d’audit comme un organe de gouvernance qui a vocation à intervenir dans les 
questions de routine. Pour eux et selon l’étude de cas qu’ils ont menée, le comité d’audit aurait 
plutôt vocation à intervenir dans des situations qui sont, par essence, non routinières et plutôt en 
réponse à une demande émanant d’un auditeur ou du management. Ainsi, les cas d’intervention 
du comité d’audit présentés dans l’étude de Turley et Zaman (2007) constituent à chaque fois une 
réponse à des « demandes » ou à des « mises en alerte » formulées par le responsable de l’audit 
interne  à  propos  de  questions  absolument  non  routinières  (réduction  des  moyens  de  l’audit 
interne,  traitement  comptable  erroné  visant  à  cacher  une  sous-performance  de  l’entreprise, 
possible détournement de fonds par un cadre dirigeant). 
Une fois le comité d’audit informé et impliqué par les autres acteurs, celui-ci peut avoir une 
influence  comme  le  soulignent  Turley  et  Zaman  (2007).  Celle-ci  se  matérialise  par  la 
modification des jeux de pouvoir entre les auditeurs externes et la direction financière d’une part 
et/ou entre le management et l’audit interne d’autre part. En effet, le comité d’audit peut changer 
la « forme » des relations de pouvoir et ce, en jouant le rôle d’allié (généralement de l’auditeur) 
ou  celui  d’arbitre  dans  les  conflits  existants.  Le  comité  d’audit  peut  également  avoir  une 
influence sur les jeux de pouvoirs au sein de l’entreprise sans même qu’il ait besoin d’intervenir. 
En effet, la possibilité d’informer le comité d’audit peut constituer une source de pouvoir que 
semble  notamment  utiliser  l’audit  interne :  l’auditeur  peut  menacer  de  mettre  au  courant  les 
administrateurs du comité d’audit. Quant à Salleh et Stewart (2009), ils identifient une influence 
plus subtile du comité d’audit : celui-ci occuperait un rôle de médiateur plutôt que d’arbitre. En 
effet, lors d’un conflit entre deux parties, le comité d’audit semble rechercher plus fréquemment 
un compromis qui satisfasse l’ensemble des protagonistes. Dès lors, les administrateurs peuvent 
être amenés à proposer, eux-mêmes, de nouvelles solutions. 
Néanmoins, pour avoir une influence, les administrateurs du comité d’audit doivent être 
informés puisqu’il s’agit d’un organe de gouvernance attentiste (« qui reçoit et répond »). Turley 
                                                 
57 Cet élément est d’ailleurs considéré par les participants de l’étude de Gendron et Bédard (2006) comme étant un 
signe d’efficacité : ils résolvent les points litigieux avant les réunions de comité d’audit. Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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et Zaman (2007) soulignent que l’information fournie au comité d’audit, les demandes implicites 
d’intervention qui lui sont adressées se font dans le cadre des réunions formelles mais également 
à  l’occasion  de  rencontres  plus  informelles  (« informal  processes »).  Le  management  et  les 
auditeurs ont alors à leur disposition plusieurs types de canaux de communication avec le comité 
d’audit :  formels  et  informels.  Pour  Turley  et  Zaman  (2007),  c’est  d’ailleurs  via  ces  canaux 
informels de communication que la majeure partie des informations pertinentes sont échangées 
entre le comité d’audit et les autres participants, plus particulièrement les auditeurs internes et 
externes.  Les  canaux  informels  de  communication  existant  entre  le  comité  d’audit  et  le 
responsable  de  l’audit  interne  d’une  part,  et  entre  le  comité  d’audit  et  les  auditeurs  externes 
d’autre part, jouent alors un rôle discret mais certain dans l’activité « réelle » de surveillance et 
d’influence  des  comités  d’audit,  ce  qui  vaut  les  propos  suivants  à  Turley  et  Zaman  (2007, 
p. 775) : 
« Les  réunions  de  comité  d’audit  fournissent  la  forme  de  la  gouvernance, 
néanmoins  la  substance  des  effets  du  comité  d’audit  vient  d’ailleurs.  Ces  deux 
éléments  suggèrent  qu’il  est  plus  probable  que  les  preuves  substantielles  de 
l’efficacité des comités d’audit viennent des procédures informelles. » 
58 
Turley  et  Zaman  (2007)  mentionnent  que  les  participants  au  processus  du  comité  d’audit 
semblent particulièrement apprécier la présence de ces canaux informels de communication. Pour 
les auteurs, c’est d’ailleurs cette activité informelle qui a permis au comité d’audit d’avoir une 
influence véritable sur la place de l’audit interne dans l’entreprise, objet de leur étude de cas. En 
effet, il a permis à l’audit interne d’y avoir une position plus établie, d’y avoir plus de pouvoir. 
D’autres études, à l’instar de celle de Beasley et al. (2009), soulignent l’importance des 
rencontres informelles entre le comité d’audit et les autres participants pour expliquer l’influence 
du comité d’audit et, plus largement, son efficacité. Beasley et al. (2009) associent d’ailleurs 
l’existence  d’une  communication  continue  entre  le  comité  d’audit  et  les  autres  participants 
(management et auditeurs), en dehors des réunions formelles, comme un signe d’efficacité du 
comité. Gendron et Bédard (2006) soulignent également que les participants au processus du 
comité d’audit considèrent l’activité informelle de ce dernier comme un signe rassurant de son 
efficacité. Ces mêmes auteurs mentionnent que ces rencontres informelles se font plutôt entre le 
                                                 
58 “AC meetings provide the « form » of governance, but that the substance of AC effects lie elsewhere. Both these 
points suggest that informal processes are more likely to provide substantive evidence of AC effectiveness.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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président du comité d’audit et un ou deux autres participants aux réunions formelles (auditeur ou 
membre de la direction). 
L’influence  du  comité  d’audit  semble  alors  relativement  discrète  dans  le  sens  où  elle 
semble naître et se déployer non pas au cours des réunions formelles mais plutôt à l’occasion de 
rencontres plus informelles. L’influence du comité d’audit semble s’exercer sur la configuration 
des relations de pouvoir au sein de l’entreprise, en agissant comme un allié (un support) ou 
parfois comme un médiateur, voire un arbitre. Encore une fois, le processus du comité d’audit 
semble avoir une nature relationnelle et interactionnelle. 
Si le processus du comité d’audit est relationnel et interactionnel par nature, les relations 
entre les participants peuvent évoluer au cours du temps, en fonction des personnes participant au 
processus du comité d’audit, en fonction du contexte organisationnel (Turley et Zaman, 2007). 
L’influence du comité d’audit pourrait alors, elle aussi, évoluer. 
2.3. Le facteur temps 
Turley et Zaman (2007) insistent particulièrement sur l’importance de l’histoire passée de 
l’entreprise  –  le  contexte  organisationnel  –  pour  expliquer  l’influence  possible  des 
administrateurs du comité d’audit. Le contexte est également considéré comme important par 
Pettigrew et McNulty (1995) pour expliquer l’influence des administrateurs externes au sein des 
conseils d’administration. Ces auteurs soulignent que les administrateurs externes peuvent avoir 
une influence sur les débats du conseil d’administration uniquement dans la mesure où ils s’y 
sont construits un rôle, un rôle qui leur est propre. La construction de ce rôle est centrale pour 
qu’existe une quelconque influence des administrateurs externes. Se construire un rôle nécessite 
néanmoins du temps. De même et comme cela a été souligné précédemment, Allison et Dwight 
(1994)  précisent  quelque  peu  les  relations  que  doivent  établir  les  administrateurs  pour  être 
influents et efficaces : des relations de confiance. L’apparition de ce sentiment de confiance va 
très certainement nécessiter du temps. Parallèlement, Gendron et al. (2004), Gendron et Bédard 
(2006) soulignent que la perception d’une bonne réputation des administrateurs par les autres 
participants constitue un élément qui rassure et qui donne confiance dans l’efficacité du comité 
d’audit.  Cette  réputation  se  construira  certainement  à  travers  la  reconnaissance  répétée  de  la 
qualité des questions posées par les administrateurs. Le facteur temps semble nécessaire à la Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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construction d’une réputation des administrateurs, de leur influence et, donc, à la construction de 
l’efficacité du comité d’audit. 
Ces études nous invitent à prendre en considération le facteur temps dans notre analyse du 
fonctionnement et de l’efficacité des comités d’audit. Aussi, pour avoir une compréhension riche 
du  fonctionnement  et  de  l’efficacité  des  comités  d’audit,  il  apparaît  nécessaire  de  ne  pas 
restreindre notre étude au court laps de temps des réunions. 
Cette idée a été un peu exploitée par Spira (1998) qui souligne l’importance du temps pour 
expliquer la construction de l’efficacité des comités d’audit. Elle propose notamment l’idée de 
l’existence d’un cycle de vie des comités d’audit. Pour elle, le rôle joué par un « jeune » comité 
d’audit n’est pas le même que celui joué par un comité d’audit plus « mature ». Elle précise les 
caractéristiques qu’elle a repérées et associées au comité d’audit dans « l’enfance » : il s’agit d’un 
comité d’audit existant plus pour des raisons cosmétiques (se légitimer vis-à-vis de l’extérieur) 
que pour des raisons liées à une volonté de contrôle. Une certaine passivité du comité d’audit est 
attendue, seule son existence importe. Puis, avec le temps, le comité d’audit peut se construire un 
rôle plus actif. Dès lors, le comité d’audit n’aurait plus vocation à être uniquement un organe 
esthétique, il aurait également vocation à effectivement contrôler. Il entrerait dans une phase de 
maturité. Spira (1998) explique que le passage de « l’enfance » vers la « maturité » ne se fait pas 
de façon linéaire mais qu’existent des catalyseurs (changements dans la composition du comité 
d’audit,  circonstances  liées  à  l’entreprise  comme  une  crise  par  exemple,  etc.)  qui  peuvent 
précipiter ce passage. Elle ne propose cependant pas d’analyse poussée de cette transition. Elle 
précise par ailleurs qu’un comité d’audit, une fois passé dans la phase de « maturité », peut très 
vite rebasculer dans la phase de « l’enfance ». De même, après un certain temps de maturité – de 
routine – le comité d’audit peut tomber dans une phase de « sénilité » et d’inefficacité. 
L’évolution du comité d’audit vers l’âge adulte (et donc indirectement vers une plus grande 
efficacité) est repérable au fait que les relations entre les différents participants aux réunions se 
développent, que les canaux privilégiés de communication se mettent en place, que le président 
du comité d’audit prend toute sa place (Spira, 1998). Une fois établis les relations et les moyens 
de communication permettant au comité d’audit d’avoir un rôle actif, il peut entrer dans une 
phase de maturité et, indirectement, dans une phase d’efficacité : Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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« A cela [la mise en place d’un comité d’audit] suit une période durant laquelle le 
comité se familiarise avec sa nouvelle situation – en développant son rôle et son 
style en même temps que les relations entre les membres du comité eux-mêmes et 
entre le comité et le management de l’entreprise et les auditeurs externes. A ce 
stade, le comité peut être particulièrement influencé par la personne qui a été le 
moteur  de  son  établissement  –  probablement  le  président  du  conseil,  ou  le 
directeur financier, ou un administrateur externe nouvellement nommé. A un stade 
de maturité le comité d’audit possède des normes de comportements et des canaux 
de communication bien établis, l’influence du président du comité d’audit devient 
évidente. » 
59 (Spira, 1998, p. 34) 
Le facteur temps semble avoir une influence sur la manière dont fonctionne un comité 
d’audit  et,  notamment,  sur  la  nature  des  relations  entre  les  participants,  c'est-à-dire  entre  les 
administrateurs  du  comité  d’audit  et  les  autres  acteurs  de  la  gouvernance  (management  de 
l’entreprise,  auditeurs  internes  et  externes).  L’écoulement  du  temps  semble  contribuer  à  la 
construction  de  l’efficacité  du  comité  d’audit.  Si  on  suit  Spira  (1998),  l’efficacité  du  comité 
d’audit ne peut apparaître que s’il existe des relations bien établies entre les participants, que s’il 
existe également des modes de communication bien établis.  
Tous ces éléments nous amènent à être « sensibles » à la dynamique du fonctionnement du 
comité  d’audit,  à  la  dynamique  des  relations  que  peuvent  avoir  les  participants  entre  eux. 
L’activité du comité d’audit pourrait ainsi être appréhendée comme un processus qui se déploie 
dans  un  temps  plutôt  long,  un  temps  relationnel,  c'est-à-dire  une  succession  de  temps 
interactionnels. 
En  conclusion  du  point,  nous  pouvons  rappeler  que  ces  travaux  associent  l’efficacité  à 
l’influence  que  le  comité  d’audit  aurait  sur  les  autres  participants.  Cette  influence  peut  être 
analysée  comme  une  opérationnalisation  des  sources  de  pouvoir  que  possèdent  les 
administrateurs. Ces sources de pouvoir sont structurelles – la présence d’une charte qui rend le 
comité  d’audit  légitime  pour  Kalbers  et  Fogarty  (1993)  –  et  contextuelles  –  dépendantes 
d’événements passés, de relations déjà installées. Turley et Zaman (2007) identifient notamment 
                                                 
59 “This is followed by a period during which the ‘infant’ committee is ‘finding its feet’ – developing its role and 
style  at  the  same  time  as  establishing  internal  relationships  between  members,  and  external  relationships  with 
company  management and external auditors.  At this  stage, the committee  may be noticeably influenced by the 
individual who has been the prime mover in its establishment – possibly the company chairman or finance director, 
or a recently appointed NED. In its ‘mature’ stage the audit committee has well established conventions of behaviour 
and communication channels and the influence of the audit committee chairman is evident.” Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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l’existence de procédures informelles comme une source de pouvoir (et d’influence
60). Allison et 
Dwight  (1994)  identifient  l’existence  préalable  de  relations  de  confiance  comme  un  élément 
contextuel, source de pouvoir. Utiliser les quelques sources de pouvoir à leur disposition permet 
aux  administrateurs  du  comité  d’audit  d’avoir  une  influence.  Cette  utilisation  ou  cette 
opérationnalisation demande néanmoins une volonté certaine et une certaine habileté (du tact, une 
réputation par exemple). 
Il faut préciser que les sources de pouvoir sont dynamiques, elles évoluent dans le temps. 
L’habilité des administrateurs s’exprime alors par la transformation des sources de pouvoir déjà à 
leur  disposition  en  une  influence  opérationnelle.  Les  administrateurs  sont  alors  acteurs  de  la 
construction de l’efficacité du comité d’audit. 
Concrètement,  l’influence  des  administrateurs  du  comité  d’audit  se  matérialise  par  une 
modification des relations de pouvoir au sein de l’entreprise (Turley et Zaman, 2007), notamment 
celles  existant  entre  le  management  et  les  auditeurs  (internes  et  externes).  Dans  ce  cadre,  le 
comité d’audit peut jouer plusieurs rôles : il est allié, arbitre ou médiateur. 
Une tentative de synthèse de ces études est proposée dans le schéma qui suit : 
Schéma n°13  La construction de l’efficacité du comité d’audit par l’influence 
 
                                                 
















Modifications des relations de pouvoir : 
Allié / Arbitre / Médiateur 
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Dans ce type de travaux, l’efficacité du comité d’audit est donc appréhendée comme une 
construction, par le développant de nouvelles sources de pouvoir, principalement contextuelles, 
par la construction d’un rôle d’influence. Cela nécessite cependant une volonté, de l’habileté, du 
temps.  Ces  nouvelles  sources  de  pouvoir  sont  liées  à  l’existence  de  relations  de  confiance, 
d’interactions informelles entre les administrateurs du comité d’audit et les autres participants. La 
dimension relationnelle et interactionnelle du processus du comité d’audit apparaît encore une 
fois au cœur de la construction de l’efficacité du comité d’audit. 
Conclusion de section 
La réflexivité des participants (Gendron et Bédard, 2006) et la construction d’un sentiment 
de confort (Spira, 1999a, 1999b, 2002 ; Gendron et Bédard, 2006) permettent la construction de 
l’efficacité du comité d’audit. La construction de l’efficacité du comité d’audit apparaît liée au 
développement  d’une  influence  des  administrateurs  sur  les  autres  acteurs,  en  modifiant  les 
relations de pouvoir au sein de l’entreprise (Kalbers et Fogarty, 1993 ; Pettigrew et McNulty, 
1995 ; Turley et Zaman, 2007). Ces deux types d’approches s’opposent dans la mesure où ils ne 
considèrent pas de la même manière le caractère construit de l’efficacité, la première ayant un 
positionnement  beaucoup  plus  constructiviste  que  la  seconde.  Néanmoins,  ils  ont  un  point 
commun. Ce point commun tient à la place centrale qu’occupent les interactions et les relations 
entre les participants au processus du comité d’audit dans la construction de l’efficacité de ce 
dernier. En effet, ces interactions prennent des formes différentes : jeu des questions et réponses 
ou rencontre informelle. Cependant la dimension interactionnelle et relationnelle du processus 
des comités d’audit est à chaque fois centrale et essentielle pour expliquer la construction de 
l’efficacité du comité d’audit : l’apparition ou l’échange d’un sentiment de confort ou l’exercice 
d’une influence. Pourtant, même si ces travaux soulignent la dimension interactionnelle et sociale 
du processus du comité d’audit, ils ne le font pas de manière consciente. Cela ne constitue pas 
véritablement leurs objets et leurs objectifs de recherche. Leurs contributions sont ailleurs. Cela 
nous invite alors à nous focaliser sur la nature de ces interactions et sur la place qu’elles occupent 
dans la construction de l’efficacité des comités d’audit. Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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Cela nous conduit à une deuxième et définitive formulation de notre questionnement de 
recherche : 
Quelle est la nature des interactions entre les participants au processus du comité d’audit ? 
Quel rôle jouent-elles dans la construction de l’efficacité du comité d’audit ? Chapitre 2 Ouvrir la boîte noire qu’est le comité d’audit 
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Conclusion du deuxième chapitre 
Ce  deuxième  chapitre  nous  a  permis  de  préciser  notre  approche  et  de  poser  notre 
questionnement  de  recherche.  Nous  nous  intéresserons  au  processus  du  comité  d’audit. 
Autrement dit, nous nous intéresserons à la « gouvernance d’entreprise en action » (Gendron, 
2009), essayant d’explorer la boîte noire qu’est le comité d’audit. Nous chercherons également à 
comprendre ce qu’est l’efficacité du comité d’audit pour les participants et comment celle-ci se 
construit. 
Parce que cette recherche s’inscrit dans le prolongement d’un courant de recherche existant, 
en évolution, ce chapitre retrace également la contribution des recherches sur les comités d’audit 
« en action ». La lecture de ces travaux, explorant la boîte noire qu’est le comité d’audit, nous ont 
permis de préciser quelque peu notre objet et notre questionnement de recherche. Cette lecture 
préalable des recherches existantes nous amène à nous focaliser sur la nature interactionnelle du 
processus  du  comité  d’audit,  à  nous  intéresser  à  la  signification  et  à  la  construction  de  son 
efficacité. En effet, les travaux existants soulignent l’importance de la dimension interactionnelle 
du  processus  du  comité  d’audit  dans  la  construction  de  son  efficacité  sans  véritablement  en 
étudier toute la dimension. Cela nous paraît ouvrir une perspective intéressante de recherche qui 
sera la nôtre. 
Ensuite, parce qu’il existe encore peu de travaux s’intéressant au fonctionnement du comité 
d’audit, il nous apparaît logique d’adopter une démarche plutôt exploratoire, c'est-à-dire plutôt 
inductive. La démarche méthodologique de ce travail fait l’objet du chapitre suivant qui décrit 
également les théories d’interprétation qui nous ont aidé à construire les résultats de cette étude.  
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Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
Pour qu’un travail de recherche soit compris, crédible et qu’on puisse en mesurer la portée, 
il est nécessaire que le chercheur parle de lui et de la manière dont il a mené sa recherche. Ce 
chapitre rend compte de la méthodologie suivie dans le cadre de cette recherche. Ces précisions 
méthodologiques, épistémologiques et, plus largement, cette réflexivité permettront aux lecteurs 
d’aborder  les  résultats  de  la  recherche  (deuxième  partie  de  ce  compte  rendu)  en  toute 
connaissance de cause. 
Aussi, la première section propose une vision d’ensemble, apportant des éléments sur notre 
positionnement  épistémologique,  sur  la  démarche  ou  stratégie  suivie  et  sur  notre  « univers 
interprétatif » (Paillé et Mucchielli, 2008), c'est-à-dire les travaux sociologiques qui nous ont 
influencé dans notre analyse. La deuxième section cherche à compléter cette vision d’ensemble 
en donnant des précisions sur la collecte des données et sur notre travail d’analyse. 
L’articulation de ce chapitre peut être résumée comme ceci : 
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Section 1 Des éléments de réflexivité : épistémologie, 
démarche et « présupposés théoriques » 
Dans  cette  première  section,  nous  essaierons  de  faire  preuve  de  réflexivité  en  rendant 
d’abord compte de notre positionnement épistémologique, en précisant ensuite nos influences 
théoriques – que l’on pourrait encore appeler théories d’interprétation – et en présentant enfin la 
logique d’ensemble de notre démarche. 
1. Un positionnement interprétatif 
La question du statut de la connaissance est intrinsèquement liée au statut ontologique que 
reconnaît le chercheur à la réalité qu’il étudie. En conséquence, nous nous intéresserons d’abord 
au statut de la réalité pour ensuite aborder la question du statut de la connaissance. Une réflexion 
sera menée sur la nature du « chemin de la connaissance » que nous avons emprunté, ce qui 
permettra de préciser notre positionnement épistémologique. En dernier lieu, la question de la 
validation de la recherche sera abordée. 
1.1. La réalité appréhendée comme un construit social 
Dans la lignée de la pensée « traditionnelle » positiviste, la réalité a une ontologie, elle a 
une existence en soi : elle est objective et indépendante du chercheur qui l’étudie. L’existence de 
ce dualisme fondamental entre objet étudié et sujet étudiant implique que les résultats d’une 
recherche  devront  répondre  au  « critère  de  vérité » :  « sera  vraie  une  proposition  qui  décrit 
effectivement la réalité » (Le Moigne, 2002, p. 118).  Les positivistes associent à ce principe 
ontologique un autre principe : celui de « l’univers câblé » (Le Moigne, 2002), en vertu duquel la 
réalité est mue par des lois naturelles. Dès lors, le rôle du chercheur est de repérer ces lois qui 
structurent la réalité ; la démarche de recherche est causale et vise à mettre en évidence la chaîne 
des causes à effets (Perret et Séville, 2007). 
Si la réalité est considérée par les positivistes comme étant objectivement appréhendable, 
des alternatives ont été envisagées. Ainsi, Kant (2006) en a une approche quelque peu différente : 
si la réalité étudiée a bien une existence indépendante de celle du chercheur (réalité nouménale) – 
et plus largement de tout un chacun –, l’homme n’est fondamentalement pas capable de saisir Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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l’essence  de  cette  réalité,  il  ne  peut  qu’en  avoir  une  représentation  mentale  imparfaite,  il 
appréhende des phénomènes : 
« Un phénomène est le mode d’apparition interne des choses dans la conscience 
(De Bruyne et al., 1974 : 73). Il n’y a donc pas de connaissance objective de la 
réalité. Chercher à connaître la réalité objectivement est une utopie. On ne peut 
que se la représenter voire la construire. » (Perret et Séville, 2007, p. 19). 
Il s’agit du principe de représentabilité (Le Moigne, 2002). En conséquence, le chercheur ne peut 
plus  accéder  à  une  réalité  ontologique,  il  peut  simplement  accéder  aux  représentations  de  la 
réalité que lui (ou des acteurs qu’il étudie) s’en fait (font). Il n’a accès qu’aux phénomènes. Cela 
conduit  Usunier  et  al.  (2000)  à  opposer  le  paradigme  phénoménologique  au  paradigme 
positiviste. Dans ce paradigme phénoménologique, la réalité n’est appréhendable que de manière 
subjective. En conséquence, il ne peut plus exister d’indépendance entre objet étudié et sujet 
étudiant. Cela conduit à l’hypothèse relativiste qui s’oppose à l’hypothèse réaliste (le principe 
ontologique) : objet étudié et sujet étudiant sont dépendants l’un de l’autre. 
Si la position kantienne présuppose qu’il existe une réalité essentielle – nouménale – certes 
inatteignable, d’autres ont une approche plus subjectiviste. En effet, ils considèrent la  réalité 
comme étant subjective par nature à l’instar de Husserl (1931), de Berger et Luckman (2006), de 
Schütz (1967) ou de Garfinkel (1967). Husserl (1931), Garfinkel (1967) mais aussi Schütz (1967) 
s’intéressent  surtout  à  l’expérience  de  la  réalité  que  vivent  les  individus.  Schütz,  Berger  et 
Luckman  ne  s’arrêtent  cependant  pas  à  ce  simple  constat :  « chaque  individu  a  une  vision 
différente de ce qu’est la réalité ». Ils vont plus loin en considérant que si la réalité est par nature 
subjective, elle est également objectivée, soit au travers des interactions sociales (Schütz, 1967), 
soit au travers de processus d’institutionnalisation et de légitimation (Berger et Luckman, 2006). 
Berger et Luckman (2006) et Schütz (1967) approchent la réalité comme étant à la fois objective 
et subjective, socialement construite. La différence perceptible entre ces auteurs est que Schütz 
envisage le caractère construit de la réalité plutôt d’un point de vue microsociologique alors que 
Berger et Luckman l’abordent plutôt de manière macrosociologique. 
Il faut préciser que le caractère objectif que reconnaissent Schütz, Berger et Luckman à la 
réalité est de nature sociale, par opposition à l’acception que peuvent avoir les positivistes de 
l’objectivité,  qui  est  naturelle  et  extérieure  à  l’homme.  Ainsi,  dans  le  cadre  d’une  réalité 
construite,  l’objectivité  de  cette  dernière  se  matérialise  par  l’existence  d’une  connaissance Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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intersubjectivement  partagée.  En  conséquence,  l’homme  ne  subit  plus  la  réalité,  il  n’est  plus 
déterminé,  il  contribue  à  construire  la  réalité  sociale :  l’hypothèse  déterministe  propre  au 
positivisme tombe au profit d’une hypothèse intentionnaliste (Perret et Séville, 2007).  
Le  tableau  suivant  reprend  les  différents  statuts  attribués  à  la  réalité  en  tant  qu’objet 
d’étude : 
Tableau n°4  Statuts de, et modes d’accès à la réalité 





















Comte  Kant  Husserl, 
Garfinkel 
Schütz, Berger et 
Luckman 
Dans le cadre de cette recherche et dans la suite logique du chapitre précédent, la réalité est 
appréhendée comme étant socialement construite, comme étant à la fois objective (socialement 
parlant)  et  subjective.  Aussi,  la  recherche  s’intéressera  à  la  subjectivité  des  acteurs  –  la 
représentation qu’ils ont du monde dans lequel ils évoluent et la représentation qu’ils ont du 
fonctionnement des comités d’audit – et à la rencontre de ces subjectivités, objectivant la réalité. 
Il  faut  préciser  que  nous  n’avons  pas  décidé  en  amont  de  la  recherche  et  de  manière 
délibérée du statut que nous accordons à la réalité étudiée (Covaleski et Dirsmith, 1990). Au 
contraire, c’est au travers de multiples lectures et d’une réflexivité au cours de la recherche que 
nous avons pris conscience de ce point. Il faut toutefois préciser qu’il était prévisible que nous 
accordions à la réalité un tel caractère dans le sens où nous avons été fortement influencées par le 
courant interprétatif ou socio-organisationnel de la comptabilité. Or, les recherches y appartenant 
considèrent  la  réalité  comme  étant  aussi  bien  objective  que  subjective  (Ahrens  et  Chapman, 
2006 ; Ahrens, 2008 ; Ahrens et al., 2008). Nous verrons d’ailleurs que le positionnement de 
notre recherche est interprétatif. Puis, nous verrons que le statut accordé à la réalité étudiée et 
notre positionnement auront une influence sur les critères de validation de la recherche. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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1.2. Comprendre et expliquer 
Considérer la réalité comme un construit social ne suffit pas à définir notre positionnement 
épistémologique (Charreire et Huault, 2002). En effet, différents positionnements et/ou courants 
de  recherche  partagent  cette  approche  de  la  réalité.  Plus  précisément,  les  positionnements 
interprétatif  et  constructiviste  voient  la  réalité  comme  un  construit  social.  Ils  se  distinguent 
cependant l’un de l’autre par le but ultime qu’ils accordent à la recherche. Cette distinction est 
cependant  théorique.  Ce  n’est  pas  véritablement  une  opposition  qui  unit  ces  deux 
positionnements épistémologiques. Ils représentent plutôt les deux extrêmes d’un continuum sur 
lequel se placent les recherches adoptant une vision construite de la réalité. 
Dans le cadre d’un positionnement plutôt constructiviste, la recherche est porteuse d’un 
projet cherchant à changer la réalité, à contribuer à sa construction (Schwandt, 2000 ; Charreire et 
Huault,  2002).  Il  s’agit  du  principe  de  projectivité  énoncé  par  Le  Moigne  (2002).  Il  faut 
néanmoins préciser que le constructivisme est un courant extrêmement divers et multiple. Par 
exemple, dans le cadre de la recherche comptable, le courant critique tel que le décrit Chua 
(1986)  constitue  une  des  branches  du  constructivisme.  En  effet,  les  recherches  comptables 
critiques ont pour projet de réformer l’ordre social en place, autrement dit de construire autrement 
la réalité sociale. 
Les recherches plutôt interprétatives, à l’instar de la nôtre, ne cherchent pas à contribuer à 
la construction de la réalité. Si elles ont un projet, il s’agit plus d’un projet de connaissance quant 
à la réalité construite que d’un projet cherchant à influencer cette réalité. Plus précisément, ce 
projet de connaissance vise la compréhension du sens que les acteurs donnent à une situation – 
dans  notre  cas  une  « situation  de  gestion »
  61 (Girin,  1990),  se  matérialisant  à  travers  les 
interactions observées au sein de comités d’audit. En s’intéressant au sens donné par les acteurs 
sociaux, l’interprétativisme s’inscrit dans le prolongement de la sociologie  compréhensive de 
Weber (1971) : 
« Nous appelons sociologie (au sens où nous entendons ici ce terme utilisé avec 
beaucoup  d’équivoques)  une  science  qui  se  propose  de  comprendre  par 
                                                 
61 « Une situation de gestion se présente lorsque des participants sont réunis et doivent accomplir, dans un temps 
déterminé, une action collective conduisant à un résultat soumis à un jugement externe. » (Girin, 1990, p. 142). Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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interprétation  [deutend  verstehen]  l’activité  sociale  et  par  là  d’expliquer 
causalement [ursächlich erklären] son déroulement et ses effets. » (p. 28). 
Cette  interprétation  ou  compréhension  présuppose  en  effet  de  saisir  le  sens  qu’attribuent  les 
acteurs à des actes dont ils sont, ou non, la source. 
Il  est  important  ici  de  préciser  que  l’acte  de  compréhension  n’est  pas  spécifique  au 
chercheur interprétativiste, dans le sens où l’homme de la rue fait acte de compréhension dans sa 
vie de tous les jours comme le rappelle Schütz (1967). En effet, chaque individu ne cesse, au 
cours de ses activités sociales, de faire acte de compréhension des significations attachées à ses 
propres actions et à celles des autres, et ceci, pour permettre le bon déroulement des activités 
sociales (Mead, 2006 ; Goffman, 1974). L’homme de la rue ne cesse d’interpréter. Dans notre 
cas, les acteurs participant aux activités du comité d’audit interprètent la situation dans laquelle 
ils évoluent et lui donnent du sens, sens qui peut être intersubjectivement partagé. 
L’acte d’interprétation ou de compréhension dont le chercheur fait preuve et dont parle 
Weber (1971) ne constitue qu’une interprétation de deuxième niveau qui vise à comprendre les 
significations  subjectives  et  objectivées  des  acteurs  et,  ainsi,  à  comprendre  leur  réalité.  Le 
chercheur interprétativiste considère ainsi qu’il existe deux niveaux d’interprétation. On pourrait 
aller  plus  loin  en  soulignant  que  le  lecteur  de  ce  travail  fera  une  interprétation  de  troisième 
niveau, et ainsi de suite, (Gosselin, 2002) : 
« Il s’agit de prendre la mesure de  ce que fait le sociologue en produisant un 
discours  sur  le  discours  d’autrui,  pour  le  retranscrire  ensuite,  et  finalement  le 
coucher  sur  le  papier.  Il  y  a  là  une  opération  de  second  degré  doublement 
interprétative  […].  La  réalité  sociale  en  effet  nous  vient  au  sein  d’une  double 
symbolisation :  celle  des  acteurs  eux-mêmes  et  celle  qu’opère  le  sociologue  au 
cours  de  sa  double  opération  de  lecture  et  d’écriture  du  discours  d’autrui. » 
(Gosselin, 2002, p. 32). 
L’interprétation nécessite donc de comprendre les acteurs dans leurs subjectivités, ce qui 
nécessite,  on  le  verra  plus  tard,  un  certain  niveau  d’empathie.  L’interprétation  nécessite 
également un certain niveau d’explication. L’interprétation est une compréhension explicative 
(Weber, 1971 ; Gosselin, 2002). Même si pour Dilthey (1995) compréhension et explication sont 
antinomiques dans le sens où l’explication est celle des causes – apanage des positivistes – et la 
compréhension est celle du sens donné par les acteurs, l’interprétation nécessite pourtant bien de 
comprendre et d’expliquer simultanément… Ne serait-ce que par l’acte d’écriture du chercheur Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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qui vise à expliquer à ses lecteurs et à s’expliquer à lui-même son interprétation de la situation 
(Ricœur, 1986). 
De plus, ce travail ne cherche pas à adopter une posture simplement romantique (Alvesson, 
2003)  en  se  limitant  à  la  compréhension  de  l’intériorité  des  acteurs.  Il  s’agit  également  de 
comprendre la situation dans son ensemble, et pour ce faire, de se détacher du strict point de vue 
des acteurs pour appréhender la situation étudiée dans sa globalité. Cela ne présuppose cependant 
pas que l’interprétation scientifique – l’interprétation de second degré – est plus « vraie » que 
l’interprétation  des  acteurs,  ou  que  l’interprétation  du  chercheur  doit  chercher  à  corriger 
l’interprétation  des  acteurs.  Il  s’agit  plutôt  d’articuler  les  deux  niveaux  d’interprétation  de 
manière  à  ce  que  l’interprétation  scientifique  offre  une  approche  éclairant  différemment  la 
situation étudiée (Gosselin, 2002) : 
« La démarche interprétative ainsi éprouvée nous conduit à prendre les acteurs au 
sérieux sans les prendre à la lettre, pour proposer une interprétation sans imposer 
une vérité. » (p. 109). 
Par le biais de cette double interprétation, le chercheur produit une connaissance différente 
de celle du sens commun des acteurs, connaissance qui n’en est pas pour autant supérieure. Cette 
interprétation  de  deuxième  niveau  (ou  compréhension  explicative)  s’enracine  donc  dans  la 
compréhension du sens donné par les acteurs à une situation – les acteurs pouvant avoir, les uns 
par rapport aux autres, une interprétation divergente de la situation – mais s’enracine également 
dans l’appréhension du contexte particulier de la situation étudiée. Comme le soulignent Paillé et 
Mucchielli (2008, p. 87) : 
« La  réalité  humaine  dans  laquelle  va  plonger  le  chercheur  n’est 
fondamentalement pas la sienne. C’est une construction sociale qui appartient aux 
acteurs de la situation en question. C’est pour cette raison aussi que le chercheur 
doit  donner  la  parole  aux  autres  et  être  humble,  car  ce  sont  ces  autres  qui 
détiennent les clés de leur monde. Le chercheur va, en quelque sorte, reconstituer 
ce  monde  collectif  dont  chacun  des  acteurs  n’a  qu’un  petit  bout,  bien  qu’il 
participe à la construction totale collective. C’est en ce sens que l’on peut dire que 
le chercheur accède, s’il travaille bien, à une connaissance plus globale que les 
acteurs pris individuellement. » 
Cela amène le chercheur à explorer le contexte de la situation à la fois de manière macro – 
dans  notre  cas  particulier,  l’existence  de  bonnes  pratiques  en  matière  de  gouvernance  –,  de 
manière méso – dans notre cas, bien comprendre les spécificités de la population étudiée – et de Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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manière micro – comprendre le contexte direct d’un comité d’audit, c'est-à-dire le contexte de 
l’entreprise. Cette appréhension du contexte est essentielle. Ainsi, Schwandt (2000) fait référence 
à la notion de « cercle herméneutique » : pour comprendre une action ou une parole particulière, 
le chercheur doit nécessairement comprendre l’ensemble du contexte, de manière à être capable 
de resituer cette parole ou cette action dans son contexte particulier. Il s’agit d’une démarche 
idiographique. 
L’interprétation  est  cependant  un  positionnement  qui  n’est  pas  si  facile  à  appréhender 
comme en témoigne le questionnement des chercheurs comptables interprétatifs (Ahrens et al., 
2008)  quant  à  ce  qui  définit  l’« Interpretive  Accounting  Research »  (IAR).  En  effet,  les 
chercheurs semblent en avoir une compréhension différente (Ahrens et al., 2008). L’apparition 
officielle  de  ce  courant  de  recherche  peut  être  datée  de  1976  avec  la  fondation  du  journal 
Accounting, Organizations and Society par Antony Hopwood. Le constat simple et fédérateur qui 
a présidé sa fondation était d’étudier la comptabilité dans son contexte ou d’étudier le comptable 
dans sa vie de tous les jours, ce que peu de recherches comptables faisaient à l’époque (Burchell 
et  al.,  1980 ;  Hopwood,  1983 ;  Tomkins  et  Groves,  1983).  Ce  journal  est  d’ailleurs  toujours 
porteur du programme de recherche initié par Hopwood sur la « comptabilité en action ». Ce 
programme  s’est  ensuite  étendu  à  l’étude  de  l’audit  dans  son  contexte  sociologique  (Power, 
1995 ; 2003). Il s’est nouvellement étendu à ce que Gendron (2009) appelle la « gouvernance en 
action ».  En  des  termes  plus  comptables,  on  pourrait  parler  d’« accountability  en  action », 
courant auquel se rattache notre étude. 
Ce  courant  de  recherche  est  cependant,  pour  l’heure,  extrêmement  hétérogène  et  s’est 
surtout  construit  par  opposition  au  courant  majoritaire  positiviste  en  comptabilité.  Certains 
« jeunes » chercheurs du courant interprétatif ont alors posé la question de savoir ce qui fédérait 
l’ensemble des recherches interprétatives, c'est-à-dire ce qu’est l’IAR et ce qui définit une bonne 
recherche comptable interprétative. Cette réflexion a été reproduite dans le cadre d’un article 
intitulé « The future of interpretive accounting research – a polyphonic debate » (Ahrens et al., 
2008).  Nous  ne  reprendrons  pas  ici  l’ensemble  de  leurs  débats.  Nous  nous  contenterons  de 
souligner  les  points  qui  nous  sont  apparus  les  plus  proches  de  notre  conception.  Cela  nous 
permettra de donner un éclairage supplémentaire sur ce qu’est, pour nous, l’interprétation : Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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￿ L’IAR a bien pour but de comprendre les pratiques liées à la comptabilité. (Grandlund 
dans Ahrens et al. [2008]). 
￿ Cette compréhension se fait dans le cadre d’une posture « critique », non au sens de Chua 
(1986), mais plutôt au sens de  « proposer un regard réflexif sur les pratiques » (Becker dans 
Ahrens et al. [2008]). Cette réflexivité se rapproche de la réflexivité de premier ordre de Cunliffe 
(2003) qui s’oppose à une réflexivité de second ordre qui vise les présupposés du chercheur. Ce 
propos peut également s’apparenter à une réflexion d’Ahrens et Chapman (2006) : une posture 
interprétative nécessite de l’empathie pour voir le monde au travers des yeux des acteurs mais 
nécessite également de se poser la question du « so what ? ». En cela, la recherche interprétative 
ne fait pas que comprendre, elle explique aussi. 
￿ L’IAR est une entreprise exploratoire, non pas dans un sens péjoratif mais dans le sens de 
la curiosité (Panozzo dans Ahrens et al. [2008]) ou dans le sens que lui donne Charreire-Petit et 
Durieux (2007) :  « Nous appelons exploration la démarche par laquelle le chercheur a pour 
objectif la proposition de résultats théoriques novateurs. » (p. 58). 
￿ L’IAR a toujours un caractère provisoire dans le sens où le processus de compréhension 
n’a pas de fin en soi. C’est le chercheur qui crée une fin artificielle. Cela conduit au fait qu’une 
situation  ne  peut  jamais  être  totalement  appréhendée.  Les  choix  du  chercheur  influence  la 
recherche.  L’interprétation  nécessite  alors  un  jugement  personnel  (Piber  dans  Ahrens  et  al. 
[2008]). 
Notre recherche visera donc à explorer le fonctionnement des comités d’audit, moment 
important  d’accountability.  Plus  précisément,  elle  s’emploiera  à  comprendre  et  expliquer  la 
nature  des  interactions  entre  les  acteurs  participant  aux  activités  du  comité  d’audit  et  leurs 
contributions à la construction de l’efficacité de ce dernier. Plus généralement, elle s’interrogera 
sur la nature du contrôle qu’exercent les administrateurs du comité d’audit. 
L’étape suivante de notre réflexion nous amènera à nous interroger sur les conséquences de 
la subjectivité du chercheur en termes de critères de validation de la recherche. 
1.3. Questions relatives à la validation de la recherche 
Le  courant  interprétatif  (mais  cela  vaut  également  et  peut-être  surtout  pour  le  courant 
constructiviste) fait face à ce que Smith et Deemer (2000) appellent une crise de la validité, avec Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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notamment l’avènement du mouvement postmoderne. En effet, puisque l’objet étudié n’est plus 
indépendant de la manière dont le sujet qui l’étudie le voit, les résultats d’une recherche sont 
relatifs : la vérité n’existe pas et le critère de vérité ne peut plus être utilisé. L’acceptation de la 
présence de la subjectivité du chercheur dans ses résultats conduit alors à des difficultés pour 
évaluer les travaux de recherche. Pourtant, même si la vérité n’existe pas, cela ne veut pas dire 
que toutes les recherches sont acceptables et de bonne qualité (Smith et Deemer, 2000). 
Subjectivité, réflexivité et multivocalité 
En réponse à cela, certains considèrent que le chercheur doit se plonger dans une réflexivité 
pour appréhender sa subjectivité (Cunliffe, 2003 ; Johnson et Duberley, 2003). C’est la position 
qu’adoptent Covaleski et Dirsmith (1990) dans le courant interprétatif comptable. Le chercheur 
doit essayer de prendre conscience des présupposés qu’il peut avoir sur le monde qui l’entoure, 
de manière générale, et plus précisément sur son objet d’étude. Il doit également avertir le lecteur 
de ses diverses influences (Le Moigne, 2002). Weick (2002) nous rappelle cependant que cette 
quête de réflexivité ne doit pas nous emmener trop loin de notre objet de recherche, le risque 
étant que le chercheur s’intéresse plus à lui-même qu’à son objet d’étude. C’est pourquoi nous 
essaierons, au cours de ce chapitre, de préciser les influences qui ont gouverné notre subjectivité 
et  le  cours  de  cette  recherche.  Il  s’agira  plus  d’une  réflexivité  épistémologique  (expliciter  le 
tacite) plutôt que d’une hyper réflexivité au sens de Johnson et Duberley (2003). 
Pour certains auteurs, reconnaître la subjectivité du chercheur mais également la complexité 
des phénomènes étudiés conduit à un constat : il est impossible qu’une recherche, qui adopte 
forcément une vision particulière et subjective du monde, puisse rendre compte de l’intégralité 
d’un  phénomène  complexe  par  nature.  Aussi,  une  tentative  pour  atteindre  une  meilleure 
compréhension d’un objet particulier d’étude est de multiplier les angles d’éclairage en utilisant 
des méthodologies et des théories différentes. Il s’agit du principe de multivocalité que Shapiro 
(2006) mais aussi Gendron (2009) défendent dans le cadre de la recherche sur la gouvernance 
d’entreprise. 
Ce travail de  recherche ne peut pas  être qualifié de multivocal au sens strict du terme 
puisqu’il a recherché la cohérence théorique plutôt que la diversité des théories d’interprétation et 
n’a  pas  employé  diverses  méthodes  pour  étudier  le  fonctionnement  des  comités  d’audit.  Par 
contre, on peut dire que notre étude participe à la multivocalité de manière plus large dans le sens Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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où  elle  propose  une  compréhension  particulière  du  phénomène  qui  complète  utilement  notre 
compréhension globale du fonctionnement des comités d’audit largement initiée par les études 
précédentes. Janesick (2000) parle de cristallisation dans le sens où la réalité étudiée est comme 
un cristal : ce dernier a tellement de faces différentes que la forme du cristal nous apparaîtra 
différemment selon la position prise pour l’observer. Dès lors, il est important de multiplier les 
angles d’étude pour comprendre les phénomènes étudiés : le fonctionnement des comités d’audit 
est  ici  abordé  par  le  biais  de  l’étude  des  interactions  prenant  place  entre  les  participants  au 
processus du comité d’audit. 
Adéquation, authenticité et « explication dense » 
Les propos précédents ne peuvent cependant pas nous détourner entièrement de la question 
des critères de validation de la recherche. En effet, Smith et Deemer (2000) reconnaissent que les 
chercheurs utilisent bien, dans les faits, des critères de validité qui correspondent à des listes de 
critères, elles-mêmes subjectives et, donc, évolutives.  
Ainsi, dans le cadre de l’IAR, Ahrens et Chapman (2006) considèrent que le critère central 
pour juger de la validité d’une recherche interprétative est qu’elle soit convaincante, plausible, 
digne de confiance, finalement crédible. Ce critère peut sembler un peu faible ou flou pour juger 
de  la  validité  d’une  recherche.  Cela  se  rapproche  néanmoins  du  critère  d’adéquation,  critère 
classiquement reconnu en sciences sociales pour apprécier la validité d’une recherche (Girod-
Séville et Perret, 2002). « On pourra reconnaître le caractère valide d’une connaissance dans la 
mesure où celle-ci convient ou est correcte dans une situation donnée. » (p. 326). Janesick (2000) 
en donne également une définition assez simple mais néanmoins parlante : 
« La  validité  dans  les  recherches  qualitatives  touche  à  la  description  et  à 
l’explication et au fait de savoir si l’explication correspond à la description. En 
d’autres mots, l’explication est-elle crédible?
62 » (p. 393). 
La crédibilité de la recherche semble donc au cœur de sa validité. Plus précisément, des 
travaux ont cherché à opérationnaliser ce critère d’adéquation (ou de crédibilité) à l’instar de 
Perret et Girod-Séville (2002) ou de Lukka et Modell (2010). Ces derniers nous intéressent ici 
plus particulièrement puisqu’ils cherchent à opérationnaliser ce critère dans le cadre du courant 
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interprétatif comptable. Or, comme le soulignent ces auteurs, la qualité d’une recherche dépend 
surtout des critères de validation qui ont cours dans une communauté scientifique particulière à 
un moment donné. Lukka et Modell (2010) considèrent deux critères spécifiques à la recherche 
interprétative. 
￿ Le  critère  d’authenticité  (des  descriptions) :  l’interprétation  doit  s’enraciner  dans  la 
compréhension  des  représentations  des  acteurs,  compréhension  dont  le  chercheur  doit  rendre 
compte au travers des descriptions qu’il donne de la situation étudiée. 
￿ Le  critère  de  l’explication  dense  (« thick  explanation »
 63) :  les  explications  avancées 
doivent être plausibles, eu égard à la description proposée du point de vue des acteurs et s’y 
enraciner. 
Ces deux critères peuvent cependant être contradictoires. En effet, rechercher l’authenticité peut 
nuire aux développements des explications avancées par le chercheur : la perspective « emic » 
(point de vue des acteurs) prend le pas sur la perspective « etic » (point de vue du chercheur). A 
l’inverse, le développement des explications (théoriques) ne doit pas nuire à l’authenticité. Les 
auteurs considèrent qu’il est possible de dépasser cette contradiction en rendant compte de la 
théorisation – les explications formulées par le chercheur – de manière holiste tout en donnant, au 
cours du compte-rendu, la voix aux acteurs, à la perspective « emic ». 
Au  cours  de  ce  chapitre,  nous  reviendrons  sur  la  manière  dont  nous  avons  cherché  à 
répondre aux critères d’authenticité et de  « description dense » énoncés par Lukka et Modell 
(2010). Néanmoins, c’est bien le lecteur qui, in fine, jugera de la crédibilité et de l’adéquation de 
notre recherche. 
Notre positionnement épistémologique peut être résumé par le tableau suivant : 
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Tableau n°5  Un positionnement interprétativiste 
Questions épistémologiques  Positionnement adopté 
Quel est le statut de la connaissance ? 
Hypothèse relativiste 
La connaissance est forcément empreinte de 
la subjectivité du chercheur 
La nature de la « réalité » 
La réalité est socialement construite 
Elle est objective et subjective 
Comment la connaissance est-elle 
engendrée ? 
L’interprétation 
Recherche formulée en termes de « quels 
sens donnent les acteurs… » 
Le chemin de la connaissance scientifique  La compréhension explicative 
Les critères de validité  Réflexivité, crédibilité, adéquation 
Inspiré de Perret et Séville (2007, p14-15) 
Le point suivant sera consacré à expliciter les écrits sociologiques qui ont inspiré notre 
recherche et qui se rapprochent de l’interactionnisme symbolique. 
2. Influences théoriques : quelques métaphores  
Il s’agit ici d’expliciter la boîte à outils théorique dont nous nous sommes servie pour 
donner du sens au fonctionnement et à la construction de l’efficacité des comités d’audit. Paillé et 
Mucchielli (2008) parlent à ce propos « d’univers interprétatif ». Ce paragraphe est ainsi consacré 
à préciser aux lecteurs notre « univers interprétatif ». Des auteurs comme Goffman, Strauss ou 
Mead, associés à l’école de Chicago, nous ont beaucoup influencées. Certains autres travaux, 
comme ceux de Crozier et Friedberg (1977) ou de Mangham et Overington (1987), nous ont 
également guidé dans la lecture des phénomènes que nous étudions. 
Si  on  en  croit  Mangham  et  Overington  (1987),  Brown  (1989)  ou  Morgan  (1999),  les 
réflexions que nous menons sur nos objets de recherche sont toujours d’ordre métaphorique, qu’il 
s’agisse  de  situations  sociologiques  ou  de  situations  de  gestion  (ces  deux  qualificatifs  d’une 
situation n’étant pas mutuellement exclusifs). Cela a été particulièrement notre cas en ce sens 
qu’une métaphore a joué un rôle primordial dans la construction de cette recherche : il s’agit de la Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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métaphore  théâtrale.  Nous  avons  gardé  à  l’esprit  qu’il  ne  s’agissait  cependant  que  d’une 
métaphore qui ne peut tout expliquer. Comme le souligne Morgan (1999, p. 340) : 
« Nous l’avons montré, les métaphores créent la perspicacité. 
Mais elles déforment aussi. 
Elles ont leurs forces. 
Leurs faiblesses aussi. 
En créant des façons de voir, elles tendent à créer des façons de ne pas voir. 
Par conséquent, il ne peut y avoir de théorie ou de métaphore unique qui donnerait 
un point de vue passe-partout. » 
En pratique, si la métaphore théâtrale a joué un rôle dans la construction de notre analyse, elle n’a 
pas été la seule. Au contraire, notre travail d’analyse repose sur plusieurs métaphores que nous 
exposons ici. Elles concernent la conduite sociale : celle-ci est appréhendée comme un langage, 
un jeu et un drame. 
2.1. Première métaphore : la conduite sociale comme un langage 
Le courant interactionniste repose sur une métaphore « originelle » : celle qui nous conduit 
à considérer la conduite sociale comme un langage. Nous verrons, par la suite, que les autres 
métaphores que nous utilisons dans cette recherche découlent de cette métaphore « originelle ». 
Elle considère que, pour comprendre le monde et s’y mouvoir, les acteurs sociaux s’appuient sur 
des signes porteurs de sens dont ils sont la source. Ces signes sont des éléments interpartagés par 
les acteurs, leur permettant de se comprendre, de communiquer, de se coordonner. Les mots 
constituent ces signes porteurs de sens par excellence. Il existe cependant d’autres signes qui 
permettent de véhiculer des messages : la gestuelle d’un individu en est un par exemple – que 
celle-ci soit maîtrisée ou non d’ailleurs. Ces signes ou symboles permettent de véhiculer une 
information signifiante sur les individus mais aussi, de manière plus globale, sur la situation en 
train de se dérouler.  
L’idée de cette première métaphore est alors de considérer que le langage va au-delà des 
mots et peut exister au travers des conduites sociales. C’est d’ailleurs parce que ces conduites 
sociales  sont  porteuses  de  sens  que  l’activité  sociale  suit  son  cours.  C’est  le  pragmatisme 
américain  qui  a  véritablement  et  précisément  exprimé  le  premier  cette  idée,  influençant 
profondément  le  courant  interactionniste.  Plus  particulièrement,  George  Herbert  Mead, 
pragmatiste, a été un véhicule important de cette idée au travers des cours qu’il a enseignés à Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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l’université de Chicago (Lebreton, 2004), repris dans un ouvrage paru à titre posthume « L’esprit, 
le soi et la société » en 1934. Mead (2006) définit ces signes en utilisant le concept de « symbole 
significatif » : 
« Lorsque le geste signifie une idée et qu’il fait naître cette idée simultanément 
chez un autre individu, il devient alors un symbole significatif. […] Nous avons un 
symbole  qui  d’une  part  correspond  à  une  signification  dans  l’expérience  d’un 
premier individu et qui, d’autre part, appelle cette signification chez un second 
individu. Quand le geste en arrive à ce stade, il relève de ce qu’on appelle le 
« langage ». Il est à présent un symbole significatif : il est porteur d’une certaine 
signification. » (p. 134). 
Le  caractère  symbolique  d’un  geste  ou  d’une  attitude  est  ainsi  lié  au  fait  qu’ils  portent  une 
signification partagée par tous. Ainsi, les mots, les attitudes, les conduites sociales constituent un 
langage qu’utilisent les acteurs sociaux en interaction, de manière plus ou moins consciente. Les 
symboles  significatifs  constituent  des  médiateurs  de  l’action  sociale.  Goffman  (1973b)  s’est 
d’ailleurs  beaucoup  employé  à  repérer  les  conduites  sociales  de  la  vie  quotidienne,  qui 
constituent des messages à destination d’un public, comme le fait de poser un effet personnel sur 
le  siège  qui  jouxte  celui  qu’on  occupe  de  manière  à  marquer  notre  territoire  personnel  par 
exemple. 
Mead  (2006),  par  la  métaphore  qu’il  propose,  insiste  sur  l’importance  du  sens  (de  la 
signification)  dans  l’action  sociale.  Le  monde  constitue  un  univers  de  sens,  le  langage 
représentant un moyen de mise en signification du monde (Lebreton, 2004). Un seul geste est 
ainsi porteur de la signification de toute une situation : 
« Elle [La signification] implique une relation ternaire entre les phases de l’acte 
social, comme le contexte où elle émerge et se développe : c’est la relation d’un 
geste à la réponse d’un autre organisme qui s’y ajuste et à l’accomplissement de 
l’acte donné ; c’est une relation telle que le second organisme répond au geste du 
premier dans la mesure où ce geste indique ou réfère à l’achèvement de l’acte 
donné. » (Mead, 2006, p. 159) 
Mead, dans cet extrait, souligne qu’une conduite sociale ne peut néanmoins se comprendre que 
par  rapport  à  une  situation  particulière.  Cette  conduite  sociale  peut  avoir  un  sens  dans  une 
situation et un autre sens dans une autre situation, tout comme un mot peut avoir plusieurs sens 
selon le contexte dans lequel il est employé. D’une certaine  relativité  du langage découle la 
nécessité de prendre en considération le contexte pour donner du sens aux conduites sociales. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Cela vaut aussi bien pour les individus pris dans l’action sociale que pour les chercheurs essayant 
de comprendre le sens d’une situation pour les acteurs. 
La  conduite  sociale  est  donc  empreinte  d’une  signification,  qui  est  liée  à  la  définition 
particulière d’une situation (Thomas, 1969) – un contexte. Néanmoins, les acteurs sociaux n’ont 
pas  toujours  une  conscience  bien  précise  du  fait  que  leur  conduite  sociale  véhicule  de 
l’information. De même, ils n’ont pas toujours conscience de la définition précise de la situation. 
Les acteurs sociaux agissent alors de manière automatique, leur comportement étant davantage la 
résultante d’habitudes inconscientes que d’une réflexion à part entière. 
Certaines situations (actions) semblent cependant perçues par les acteurs sociaux comme 
étant risquées. En effet, certaines situations peuvent entraîner des conséquences lourdes. Goffman 
(1974) les appelle des « situations fatales » ou encore des « coups de dés » : 
« Pourtant, il est sûr qu’il existe dans la vie sociale des moments extraordinaires 
où l’activité est si nettement problématique, et tire tant à conséquence, que celui 
qui  y  est  engagé  adopte  une  attitude  prospective  vis-à-vis  de  la  fatalité,  et  la 
perçoit comme telle. » (p. 140). 
L’acteur  social  prend  alors  particulièrement  conscience  de  la  situation  et  agit  de  manière 
réfléchie. Les interactions se déroulant dans le cadre des activités du comité d’audit peuvent 
revêtir ce caractère fatal. En effet, les réunions formelles du comité d’audit semblent être des 
moments de « mise à l’épreuve » (Mangham et Overington, 1987) de la direction financière et 
des auditeurs, puisqu’un des buts de ces réunions est que les administrateurs s’assurent que tous 
ces acteurs ont bien joué leurs rôles. Dans ce cadre, la situation étudiée prend un caractère fatal, 
elle constitue un « coup de dés ».  
Néanmoins, en parlant de « coup de dés », nous avons déjà mis un pied dans la métaphore 
suivante qui est celle du jeu. 
2.2. Deuxième métaphore : la conduite sociale comme un jeu 
« Jeu » est un terme propice à la métaphore. Il est généralement utilisé métaphoriquement 
dans deux sens : soit il véhicule l’idée de gains, de pertes et de stratégies – c’est bien cette idée 
que reprend la théorie des jeux par exemple –, soit il véhicule l’idée qu’il existe toujours des Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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règles. Nous allons, dans les développements qui suivent, expliciter ces deux sens métaphoriques 
du terme « jeu » pour appréhender la conduite sociale. 
2.2.1. Le jeu vu sous l’angle stratégique 
Anticiper ce que les autres vont jouer et ce qu’ils perçoivent de votre jeu, de vous-même, 
nécessite d’avoir une conscience. La conscience ou l’intelligence réflexive constitue pour Mead 
(2006)  la  capacité  de  choisir  un  comportement  adéquat  par  rapport  à  une  situation  donnée, 
souvent risquée. La conscience est intrinsèquement liée à la notion de choix, un choix éclairé par 
les situations que l’individu a rencontrées dans le passé : 
« L’intelligence  est,  par  essence,  la  capacité  à  résoudre,  en  se  servant  de  son 
expérience  passée,  les  problèmes  de  la  conduite  actuelle  en  relation  à  ces 
conséquences  possibles ;  elle  est  la  capacité  de  trouver  des  solutions  à  une 
situation problématique à la lumière du passé et de l’avenir, par l’exercice de la 
mémoire et de l’anticipation. » (Mead, 2006, p. 178) 
En conséquence, l’acteur est conscient de la signification des gestes que peuvent avoir les 
individus qui l’entourent. Il est également conscient que ses propres gestes ont une signification 
pour les autres. C’est d’ailleurs bien parce que ses gestes sont signifiants qu’ils peuvent avoir des 
conséquences pour lui et pour les autres. Ces conséquences peuvent être considérées comme des 
gains ou des pertes pour l’individu. Ces gains et pertes peuvent être de différentes natures. Il peut 
s’agir  de  richesses  matérielles.  Il  peut  également  s’agir,  ce  qui  semble  être  plus 
vraisemblablement le cas dans le cadre de notre objet d’étude – les interactions au cours du 
processus du comité d’audit – de questions de pouvoir, de « zones d’incertitude » (Crozier et 
Friedberg, 1977), de questions d’identités ou de « faces » (Goffamn, 1974). 
La théorie des jeux considère deux types de jeux : les jeux coopératifs et les jeux non 
coopératifs. Même si cette partition du monde est extrêmement sommaire, elle peut nous aider à y 
voir plus clair dans un premier temps. Cette partition du monde laisse supposer que les acteurs 
sociaux  peuvent  choisir,  consciemment,  d’adopter  une  conduite  sociale  coopérative  ou  une 
conduite  sociale  non  coopérative,  c'est-à-dire  s’inscrire  dans  une  forme  de  compétition. 
L’existence de compétitions et de conflits est liée, pour Mead (2006), au fait que les individus ont 
besoin de se réaliser, de s’affirmer. Ainsi, lors d’un conflit – une compétition sociale – l’acteur 
tente d’exprimer sa supériorité, essayant de conduire ou de dominer la situation. Il est en mesure 
de faire cela s’il détient certaines sources de pouvoir que sont les « zones d’incertitude » que Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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décrivent Crozier et Friedberg (1977). Si tous les acteurs possèdent cet état d’esprit – le besoin de 
se réaliser par la supériorité –, il s’ensuit que chacun des acteurs va élaborer sa propre stratégie en 
termes  de  conduite  à  adopter  pour  maximiser  ses  chances  d’être  l’acteur  qui  dominera  la 
situation. Cette stratégie se basera sur l’anticipation des conduites des acteurs avec qui il est en 
interaction. 
Néanmoins,  Mead  (2006)  considère  que  l’acteur  social  peut  également  se  réaliser, 
s’affirmer, par le biais de l’action coopérative. Dans ce cas, la réalisation de l’individu passe 
moins  par  l’expression  d’un  « je  (suis  le  plus  fort) »  que  d’un  « soi »  (nous  sommes 
complémentaires). En effet, comme le souligne Mead (2006), le « soi » est la perception qu’a 
l’individu de lui-même dans la société et du rôle qu’il y joue. Cette capacité à s’objectiver est une 
conséquence du fait que l’individu possède un esprit ou une intelligence réflexive (Mead, 2006). 
Aussi, par la coopération, il peut également se réaliser socialement, en reconnaissant qu’il n’est 
pas en compétition avec les autres acteurs mais qu’il possède plutôt un rôle complémentaire aux 
autres, en d’autres termes qu’il est utile à la société. 
Si  opposer  coopération  et  conflit  peut  être  intéressant  pour  mieux  saisir  les  différents 
mécanismes  à  l’œuvre,  il  n’en  demeure  pas  moins  que  les  situations  sont  plus  souvent  la 
conséquence de la présence, à la fois, de conflits (compétitions) et de coopérations. Les individus 
souhaitent généralement réaliser, à la fois, leur « je » et leur « soi ». De même, pour que puisse 
perdurer un minimum de situations sociales, il est nécessaire qu’une base coopérative existe, que 
quelques règles d’interaction soient respectées, même si celles-ci fluctuent dans le temps et selon 
les  situations.  Dès  lors,  coopération  et  compétition  cohabitent  sous  la  forme  de  négociations 
implicites  entre  les  acteurs.  C’est  indirectement  cette  idée  qu’on  retrouve  dans  le  concept 
« d’ordre négocié » développé par Strauss (1991). 
On s’est intéressé ici plus particulièrement à la notion de pouvoir, qui correspond à ce que 
les acteurs essaient de gagner, en mettant en place leurs stratégies. Dans les situations sociales, 
les individus essaient également de ne pas perdre la « face ». Goffman (1974) considère que la 
« face » est le bien le plus précieux que possède un individu. Ce concept a d’ailleurs joué un rôle 
central dans toute l’œuvre de cet auteur. Il le définit de la façon suivante : 
« On peut définir le terme de face comme étant la valeur sociale positive qu’une 
personne  revendique  effectivement  à  travers  la  ligne  d’action  que  les  autres Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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supposent qu’elle a adoptée au cours d’un contact régulier. » (Goffman, 1974, p. 
9). 
Dans le cas des acteurs auxquels on s’intéresse – les participants au processus du comité d’audit – 
il  est  tout  à  fait  possible  que  la  « face »
64 soit,  pour  eux,  un  bien  extrêmement  précieux. 
D’ailleurs, parce que le comité d’audit peut constituer une « situation fatale », un « coup de dés », 
les acteurs présents risquent leur « face » ou, plutôt, risquent de perdre la « face » : 
« Par là, les situations sociales se transforment en autant d’occasions d’amener 
une information favorable sur soi-même, dangereuses dans la mesure où des traits 
déplaisants peuvent s’y révéler. » (Goffman, 1974, p. 138) 
En effet, les réunions de comité d’audit sont des rencontres importantes (au sommet de la 
hiérarchie  de  l’entreprise),  rassemblant  généralement  un  certain  nombre  d’éminents 
professionnels qui constituent autant de témoins d’un « accident » possible. Dès lors, les acteurs 
s’emploient  à  préserver  leur  « face »  en  adoptant  une  attitude  adaptée,  en  menant  une 
représentation, mais s’emploient également à préserver la « face » des autres acteurs. En effet, les 
situations sociales imposent le respect d’un certain nombre de règles sociales (ou rituels) qui 
président l’interaction. 
2.2.2. Le jeu vu sous l’angle des règles 
L’acteur a la liberté de choisir son comportement en fonction des situations, en fonction de 
ses envies – l’acteur social est un « je » qui décide –, mais il doit également respecter certaines 
règles.  Le  respect  de  ces  règles  sociales  permet  à  l’individu  d’évoluer  dans  la  société.  Cela 
permet également à la société d’exister, de perdurer comme une totalité plus ou moins organisée. 
En ce sens, l’individu est un être social qui a conscience de sa socialité, du rôle qu’il joue 
dans  la  société.  Cela  nous  renvoie  au  concept  de  « soi »  ou  de  « self »  développé  par  Mead 
(2006). L’idée développée par cet auteur est de considérer que l’individu est une mini société à 
lui  tout  seul.  Cela  sous-entend  que  l’individu,  lorsqu’il  réfléchit  consciemment  à  la  conduite 
sociale qu’il doit adopter, aux conséquences que sa conduite sociale (lorsqu’elle est expressive 
pour les autres) peut avoir sur lui, sur les individus avec qui il interagit ou encore sur la société en 
général, converse avec lui-même et avec d’autres : 
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« Le processus même de penser, bien sûr, n’est qu’une conversation intérieure. 
Mais c’est une conversation de gestes qui implique que l’on y exprime à soi-même 
ce que l’on exprimerait à un auditoire. » (Mead, 2006, p. 212) 
L’auditoire auquel se réfère Mead correspond au groupe social de l’individu, la communauté 
dans laquelle il s’insère. Cette communauté peut être plus ou moins large selon les individus, il 
s’agit de la communauté ou du groupe social qui permet à l’individu de penser globalement sa 
place dans la société. Mead parle de groupe social qui donne « à l’individu l’unité de son soi ». 
Ce groupe social qui constitue l’interlocuteur privilégié de l’individu (du moins la représentation 
qu’il  s’en  fait)  lors  de  ces  conversations  internes  (lorsqu’il  réfléchit)  constitue  ce  que  Mead 
appelle « l’Autrui généralisé ». Ainsi, l’individu peut réfléchir et construire sa conduite sociale 
par référence à « l’autrui généralisé », c'est-à-dire adoptant l’attitude que sa communauté sociale 
aura envers lui. Cet « autrui généralisé » constitue une forme de censeur pour l’individu. D’une 
certaine manière, la société contraint l’individu dans sa conduite sociale. Il existe une forme de 
contrôle social : 
« C’est  sous  la  forme  d’Autrui  généralisé  que  le  processus  social  affecte  la 
conduite des individus qui y sont engagés ou qui le réalisent, c'est-à-dire que la 
communauté  exerce  un  contrôle  sur  la  conduite  de  ses  membres.  Le  processus 
social devient de la sorte un facteur déterminant de la pensée de l’individu. Dans 
la pensée abstraite, l’individu adopte l’attitude qu’a envers lui l’Autrui généralisé, 
sans  se  référer  à  son  expression  chez  d’autres  individus  particuliers. »  (Mead, 
2006, p. 224) 
« L’autrui généralisé » donne une sorte de ligne de conduite à l’individu. Néanmoins, cela 
ne veut pas dire que l’individu va « suivre » le comportement attendu par la société. En effet, si la 
société influence l’individu ; l’individu influence en retour la société par ses choix. Le monde 
envisagé  par  Mead  (2006)  n’est  pas  un  monde  fonctionnaliste  où  l’individu  est  déterminé. 
L’individu doit plutôt choisir sa conduite en tenant compte de certaines contraintes, en fonction 
de ce qu’on attend de lui, du rôle qu’il a à jouer. L’individu est un « moi » social, il est aussi un 
« je » : 
« Le « je » est le sens de la liberté et de l’initiative. La situation est là qui nous 
demande d’agir de façon consciente. Nous sommes conscients et de nous-même, et 
de la situation. Mais la réponse que nous allons lui donner n’est jamais disponible 
dans l’expérience tant que l’action n’a pas eu lieu. » (Mead, 2006, p. 242) Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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« Le « moi » appelle un certain type de « je » dans la mesure où il lui faut remplir 
des obligations données dans le cours de la conduite ; mais le « je » est toujours 
différent de ce qui semble imposé par la situation. » (Mead, 2006, p. 242) 
L’individu,  parce  qu’il  fait  partie  d’une  communauté,  d’un  groupe  social,  « subit »  un 
contrôle  social.  Ce  contrôle  social  est  tel  qu’il  permet  cependant  à  l’individu  de  garder  des 
marges concrètes de liberté. Cette liberté de l’individu donne à la société la possibilité de pouvoir 
perpétuellement évoluer dans la mesure où une part de la conduite future des acteurs sociaux est 
indéterminée, et influencera le devenir de la société. 
Comme  le  soulignent  Cefaï  et  Quéré  dans  l’introduction  de  la  traduction  de  2006  de 
l’ouvrage de Mead, « L’esprit, le soi, la société », l’école de Chicago a surtout retenu la vision 
processuelle  que  Mead  peut  avoir  de  la  société,  « sa  philosophie  des  flux »,  qui  consiste  à 
considérer les individus comme étant globalement libres. Cette école a peu retenu l’idée qu’il 
existe  certaines  structures  sociales  qui  s’imposent  à  l’individu.  Néanmoins,  dans  le  courant 
interactionniste, il peut exister des règles sociales que les acteurs doivent suivre. Ces règles sont 
cependant spécifiques à une situation, à un contexte. Dès lors, il n’existe pas de structure sociale 
en tant que telle dans le sens où les règles sociales sont toujours différentes. Dans le cadre de 
cette recherche, nous nous éloignons du courant interactionniste en considérant l’individu, certes, 
comme étant libre mais aussi comme faisant partie d’une structure sociale. En cela, nous nous 
rapprochons de Goffman qui a exprimé, lors d’une interview avec Verhoeven (1994/2000), sa 
position vis-à-vis du courant interactionniste : 
« [L’interactionnisme  symbolique]  constitue  un  bon  correctif  par  rapport  aux 
excès  de  l’école  quantitative.  Mais,  en  lui-même,  il  ne  vous  permet  pas  de 
structurer ou d’organiser les choses réelles que vous étudiez. Il s’oppose à tout 
système, il s’oppose à toute découverte quelque peu systématique. C’est ainsi que 
je vois les choses. […] Mais pour le travail d’analyse en lui-même, lorsque vous 
vous mettez à étudier quelque chose, vous êtes intéressé de montrer qu’il présente 
une  certaine  organisation,  une  certaine  structure.  Sinon  vous  n’aurez 
probablement rien découvert. » (Verhoeven, 1994/2000, p. 226, cité par Nizet et 
Rigaux, 2005, p.79) 
Aussi, pour nous, il existe bien des règles qui déterminent, dans une certaine mesure, la 
conduite sociale des acteurs. Ces règles ne sont pas forcément différentes pour chaque situation, 
elles peuvent présenter une certaine régularité. Néanmoins, elles peuvent aussi être spécifiques à 
un contexte particulier. Aussi, l’individu garde une liberté individuelle, les règles sociales ne Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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constituant qu’un canevas que l’individu peut choisir de ne pas suivre et que, de toute façon, 
l’individu devra compléter. 
Avant de passer à la métaphore suivante, nous allons présenter quelques unes des règles de 
conduite sociale mises en évidence par Goffman, règles qui nous ont inspiré dans notre travail 
d’analyse. 
L’ordre de l’interaction selon Goffman 
« Goffman  s’est  interrogé  sur  les  formes  que  prennent  ces  interactions,  sur  les 
règles dont elles se dotent, sur les rôles que mettent en scène les acteurs qui y sont 
impliqués, sur l’« ordre » spécifique qu’elles constituent. » (Nizet et Rigaux, 2005, 
p. 3) 
Ainsi, ce sont les interactions, dans leurs formes ou leurs structures, qui intéressent plus 
particulièrement Goffman. Nizet et Rigaux (2005, p. 4), citant Williams (1998/2000), soulignent 
que le projet de Goffman est particulier dans le sens où les sociologues n’étudient généralement 
pas les interactions pour elles-mêmes. Ils « ont tendance à analyser les interactions, soit par le 
haut,  soit  par  le  bas ».  Les  sociologues  étudient  les  interactions  par  le  haut  lorsqu’ils 
appréhendent ces dernières comme des illustrations du fonctionnement d’une organisation. Ils les 
étudient par le bas lorsqu’ils essaient de « comprendre les interactions à partir des intérêts, ou 
des mobiles des acteurs en présence, ou encore en fonction des représentations que ces acteurs 
ont de leurs partenaires dans l’interaction » (Nizet et Rigaux, 2005, p. 4). Dans le cadre de cette 
recherche, nous ne suivons pas la position de Goffman puisque nous ne nous intéressons pas à 
l’ordre de l’interaction pour lui-même. En effet, nous cherchons à étudier les interactions « par le 
bas ». Néanmoins, les travaux de Goffman peuvent nous éclairer dans l’appréhension de notre 
objet d’étude. 
Goffman identifie donc un certain nombre de règles sociales qui orientent les interactions. 
Les règles sociales que Goffman met à jour tout au long de ses travaux sont intrinsèquement liées 
au concept de « face » qu’on a déjà évoqué plus haut. Ces règles s’articulent autour de deux 
concepts que sont la « tenue » et la « déférence ». Puisque la « face » d’un individu est un objet 
sacré, l’individu doit s’employer à « faire bonne figure » – c’est la règle de la « tenue » – ; les 
acteurs avec qui il interagit doivent s’employer à ne pas la lui faire perdre – c’est la règle de la 
« déférence ». Le concept de « face » repose ainsi sur l’idée d’une réciprocité (Ho, 1976), d’une 
obligation réciproque pour les deux parties à l’interaction. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Comme le souligne Ho (1976), le concept de « face » est chinois d’origine. Ce concept est 
considéré  par  certains  comme  incontournable  pour  étudier  les  relations  humaines  et  le 
fonctionnement  organisationnel  dans  un  contexte  asiatique  (Redding  &  Ng,  1982 ;  Laulusa, 
2005). Mobiliser ce concept pour étudier les interactions entre des acteurs économique dans un 
cadre  occidental  nous  semble  tout  aussi  pertinent.  En  effet,  ce  concept  chinois  d’origine  est 
considéré comme universel (Goffman, 1974 ; Ho, 1976) tout comme est universel le souci de 
maintenir sa « face » :  
« La  considération  de  la  face  est  typiquement  humain.  Toute  personne  ne 
souhaitant pas déclarer faillite socialement parlant doit respecter la face : il doit 
demander pour lui-même un certain degré de conformité, de respect, de déférence 
qu’il  doit  également  accorder  aux  autres,  de  manière  à  maintenir  un 
fonctionnement social suffisamment efficace. S’il est vrai que la conceptualisation 
de ce qui constitue la face et des règles de comportements qui la gouvernent varie 
énormément d’une culture à l’autre, la préoccupation de la face  est constante. 
Défini à un haut niveau de généralité, le concept de face est universel. » 
65 (Ho, 
1976, p. 881-882) 
D’un certain point de vue, Goffman (1974) a  modélisé le concept de  la face dans nos 
sociétés occidentales. Pour lui, un individu doit se tenir conformément à ce qu’on attend de lui de 
manière à pouvoir être en mesure de revendiquer sa « face ». Cette règle de la tenue peut se 
matérialiser, par exemple, à travers un niveau déterminé d’« engagement » dans l’interaction. 
L’engagement est le fait d’être pris ou captivé par la situation. Cela correspond au niveau auquel 
on prend part à l’interaction (Goffman, 1991). Si nous ne restons pas suffisamment attentif au 
cours de l’interaction, nous risquons de ne pas faire preuve de tenue et de perdre notre « face ». 
Le niveau d’engagement nécessaire n’est pas forcément le même pour toutes les interactions. De 
même, tous les acteurs  ne doivent pas forcément avoir le même niveau, ou la même forme, 
d’engagement au cours d’une même interaction. Une règle asymétrique d’engagement prévaut, 
par exemple, dans le cadre théâtral que nous aborderons au point suivant : acteurs et spectateurs 
n’ont pas le même niveau d’engagement. 
                                                 
65 “The point is that face is distinctively human. Anyone who does not wish to declare his social bankruptcy must 
show a regard for face: he must claim for himself, and must extend to others, some degree of compliance, respect, 
and  deference  in  order  to  maintain  a  minimum  level  of  effective  social  functioning.  While  it  is  true  that  the 
conceptualization of what constitutes face and the rules governing face behavior vary considerably across cultures, 
the concern for face is invariant. Defined at a high level of generality, the concept of face is universal.” Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Quant à la règle (ou aux rituels) de la déférence, elle se manifeste par l’usage du tact, des 
démonstrations  de  respect  et  de  politesse.  La  déférence  correspond  à  un  engagement  de 
considérer une personne selon l’idée que cette dernière s’est faite d’elle-même (Goffman, 1974). 
La déférence peut s’exprimer à travers des rites d’évitement de manière à ne pas empiéter sur le 
« territoire du moi » de la personne avec qui on interagit (Goffman, 1973b) et, indirectement, de 
manière à ne pas lui faire perdre la face. Si on ne peut éviter d’empiéter sur son « territoire du 
moi »  ou  de  lui  faire  perdre  la  face  (c'est-à-dire  de  l’offenser),  on  devra  s’engager  dans  un 
« échange réparateur » (Goffman, 1973b) qui permet d’exprimer tout le remord que l’on ressent 
d’avoir transgressé la règle qui préside l’interaction. Il s’agit d’excuses, de justifications mais 
aussi de prières : 
« Une prière consiste à demander à un offensé potentiel la permission de se livrer 
à ce qu’il pourrait considérer comme une  violation de ses droits. La personne 
agissante manifeste sa conscience du caractère éventuellement offensant de l’acte 
qu’elle se propose d’accomplir et en sollicite la tolérance. » (Goffman, 1973b, p. 
117) 
Les « échanges réparateurs » peuvent donc également apparaître par anticipation d’une offense, 
dans  le  cas  d’une  « offense  virtuelle ».  Une  prière  s’exprime  généralement  par  le  biais  de 
questions.  La  prière  permet  de  transformer  les  contraintes  en  demandes,  ce  qui  permet  d’en 
atténuer les effets. 
La  déférence  se  manifeste  également  par  le  biais  d’« échanges  confirmatifs »  qui 
constituent des « parades de réassurance » comme le dit Goffman (1973b). L’idée est bien ici que 
l’interaction se poursuit parce qu’une partie à l’interaction confirme bien l’autre partie dans son 
rôle, dans sa valeur, autrement dit confirme bien sa « face ». 
Tenue, engagement, déférence, échanges réparateurs et échanges confirmatifs constituent 
un ensemble de règles dont le but est bien d’éviter aux uns et aux autres de perdre la « face » et 
donc de limiter les situations d’embarras : 
« Une  rencontre  sociale  consiste  donc  élémentairement  à  revendiquer  un  moi 
acceptable, et à confirmer de semblables demandes de la part des autres. C’est là-
dessus que chacun dirige et assoit sa contribution. 
Lorsqu’un événement vient jeter le doute sur ces revendications ou les discréditer, 
la rencontre se trouve soudain reposer sur des hypothèses qui ne tiennent plus. 
[…] Il se peut alors que l’individu dont le moi a été menacé (pour qui on éprouve Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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de l’embarras) et celui qui l’a mis en danger soient tous deux confus de ce qu’ils 
ont conjointement provoqué. » (Goffman, 1974, p. 94-95) 
C’est aussi ce que Goffman appelle une « rupture de cadre » (Goffman, 1991). La notion de cadre 
chez Goffman se rapproche du concept de « définition de la situation » (Thomas, 1969). Or, dans 
toute  situation,  chaque  acteur  a  un  rôle  spécifique  à  jouer  (le  rôle  n’est  pas  entendu,  ici,  de 
manière fonctionnaliste mais plutôt à la manière d’un canevas) et il existe un certain nombre de 
règles à respecter et des marges de liberté. Dans la métaphore suivante, nous allons aborder un 
cadre ou une situation particuliers. Il s’agit du « cadre théâtral ». 
2.3. Troisième métaphore : la conduite sociale comme un drame 
Le théâtre est une forme de jeu. En cela, la métaphore théâtrale n’est qu’une subdivision de 
la métaphore précédente. Cela conduit à considérer que les acteurs impliqués dans une situation 
qui s’apparente ou ressemble à une situation dramatique doivent respecter certaines règles, mais 
possèdent également des marges de liberté comme nous le verrons par la suite. 
La métaphore théâtrale est, comme le met en relief Brown (1989), souvent utilisée sans 
même qu’on y prenne garde : 
« On se sert souvent de la métaphore dramaturgique sans y penser. Nous parlons 
de rôles, d’acteurs, de scènes. » (Brown, 1989, p. 214) 
Cette métaphore est séduisante dans le sens où elle renvoie à une situation relativement bien 
connue et codifiée : il y a une scène sur laquelle des acteurs jouent un rôle pour rendre compte, 
ensemble, d’une histoire qui a été préalablement écrite. La représentation a été de nombreuses 
fois répétée sous la baguette d’un metteur en scène pour en travailler la cohérence, de manière à 
ce qu’elle soit crédible aux yeux d’un public qui la découvre et dont le rôle est, finalement, de 
jouir du spectacle. Cette métaphore a été utilisée à plusieurs reprises par Goffman (1973a, 1991), 
l’idée étant de considérer que la vie est comme un théâtre. Goffman l’a utilisée dans deux sens : 
￿  L’individu se trouve toujours engagé dans une représentation de lui-même de manière 
à préserver sa « face » (Goffman, 1973a). La conduite sociale est appréhendée comme un drame. 
￿  Certaines situations ressemblent à des situations dramatiques dans le sens où elles 
respectent les codes du théâtre. La situation peut être appréhendée sous l’angle du cadre théâtral 
(Goffman, 1991). Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Ces  deux  approches  métaphoriques  ne  s’opposent  pas  mais  se  complètent  dans  une  certaine 
mesure. La première métaphore se concentre sur les motifs qui poussent les acteurs sociaux à se 
représenter  eux-mêmes  et  permet  ensuite  de  décrire  l’organisation  de  la  représentation.  La 
deuxième  métaphore  est  plus  formaliste  dans  le  sens  où  Goffman  (1991)  restreint  son 
application :  elle  ne  s’applique  qu’aux  situations  qui  respectent  formellement  les  codes  du 
théâtre. Son propos va parfois plus loin, par exemple ici, à propos du cadre de la conversation : 
« Ce que je voudrais faire comprendre, en somme, c’est que parler, ce n’est pas 
livrer  une  information  à  un  destinataire,  c’est  présenter  un  drame  devant  un 
public. Nous passons notre temps, non à communiquer des informations, mais à 
présenter des spectacles. Remarquons que cette théâtralité ne repose pas sur de 
simples  manifestations  de  nos  sentiments  ou  sur  des  démonstrations  feintes  de 
spontanéité, ni sur rien de ce qui, aujourd’hui, de guerre lasse, passe pour du 
théâtre. Le parallèle de la scène et de la conversation est beaucoup, beaucoup plus 
profond. Le fait est que, lorsqu’il arrive à quelqu’un de dire quelque chose, ce 
n’est jamais une simple exposition des faits qu’il nous propose en son nom propre. 
Il  raconte.  Il  dirige  une  séquence  d’événements  déterminés  pour  engager 
l’auditoire auquel il s’adresse. » (Goffman, 1991, p. 499) 
En somme, la métaphore théâtrale peut être utilisée dans deux sens : par référence à la 
forme – en termes de codes ou de marqueurs de la situation –, ou par référence à la dramatisation 
(Burke, 1969) de la conduite sociale – nous racontons plutôt que nous informons. 
Le cadre théâtral 
Une situation peut être jugée comme dramatique si elle respecte les codes ou les marqueurs 
du théâtre. Ces marqueurs sont divers. On peut tout d’abord mentionner la distance physique et 
psychologique  existant  entre  les  acteurs  et  les  spectateurs.  Ils  n’ont  pas  le  même  niveau 
d’engagement ; certains jouent ou agissent alors que d’autres regardent : 
« On  estime  en  effet  que  le  public  n’a  ni  le  droit  ni  le  devoir  de  participer 
directement à l’action dramatique qui se déroule sur scène ; il peut certes exprimer 
son  opinion,  mais  d’une  façon  telle  que  les  êtres  incarnés  par  les  acteurs  n’y 
prêteront pas attention. Ce n’est qu’à certains moments de l’action dramatique 
qu’il peut applaudir et les acteurs le remercier. » (Goffman, 1991, p. 132) 
Cette distance entre les acteurs et les spectateurs est d’ailleurs généralement ce qui marque la 
situation comme étant dramatique ou théâtrale (Mangham et Overington, 1987). Cette ligne de 
démarcation  entre  les  initiés  et  les  non-initiés  (Brown,  1989)  implique  nécessairement  une 
confiance des spectateurs envers les acteurs quant au fait qu’aucune information importante n’a Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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été omise. En effet, généralement, les acteurs ont plus d’informations que les spectateurs sur 
l’activité représentée. 
Si  le  public  a  des  règles  à  respecter,  les  acteurs  en  ont  également  pour  retenir  toute 
l’attention des spectateurs. Ainsi, les acteurs ne se font généralement pas face mais font face au 
public, l’attention du public n’est sollicitée que par un seul personnage à la fois. 
Le cadre théâtral tel que le définit Goffman s’apparente plus à une vision classique du 
théâtre qu’à certaines formes plus contemporaines. En effet, celles-ci s’attachent généralement à 
déconstruire  ce  cadre,  comme  Goffman  (1991)  nous  le  fait  d’ailleurs  lui-même  remarquer. 
Certaines approches s’emploient précisément à redéfinir les liens existant entre les acteurs et le 
public. Par exemple, ce dernier devient un acteur à part entière dans le cadre du « théâtre des 
opprimés » initié par Augusto Boal, cherchant explicitement à mettre en place un dialogue entre 
les spectateurs et la scène. 
La conduite sociale comme un drame 
Au-delà  de  ce  cadre  théâtral  « classique »,  Goffman  (1973a)  considère  que  nous  nous 
conduisons de manière dramatique dans la vie de tous les jours, dans le sens où nous sommes 
constamment en représentation de nous-mêmes
66. Par là, les acteurs sociaux cherchent à protéger 
leur « face ». Il en découle que la représentation qu’ils donnent n’est pas forcément cynique, elle 
est empreinte d’une certaine dose de conviction. L’acteur social, le plus souvent, ne cherche pas à 
tromper son public, il essaie simplement de se présenter au mieux. Pour cela, il est conduit à 
mettre en exergue, dans sa représentation, certains éléments pour en laisser d’autres dans l’ombre 
de  manière  à  susciter  de  bonnes  impressions  chez  le  public.  Il  cherchera  à  idéaliser  son 
personnage. L’acteur dramatise et dissimule : 
« Un acteur a tendance, on l’a vu, à cacher ou à estomper les activités, les faits et 
les  motifs  incompatibles  avec  une  présentation  idéalisée  de  lui-même  et  de  ses 
produits. » (Goffman, 1973a, p. 52) 
On  peut  d’ailleurs  penser  que,  dans  une  « situation  fatale »  (Goffman,  1974),  l’acteur 
cherche d’autant plus à maîtriser sa représentation de lui-même pour limiter le risque de perdre la 
face. Il cherchera à préserver la cohérence de sa représentation de manière à suivre la ligne de 
                                                 
66 Dans cette vision métaphorique – la conduite sociale comme un drame – les individus peuvent être tour à tour en 
posture d’acteur et de public, contrairement à la métaphore du cadre théâtral. Tout un chacun est en situation de 
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conduite qu’on attend de lui. L’acteur tentera donc de « maîtriser les impressions » (Goffman, 
1973a) que son public a de lui. Pour garantir la cohérence de la représentation, l’acteur se prépare 
généralement en d’autres lieux, en coulisses où il répète sa représentation (Goffman, 1973a ; 
Mangham et Overington, 1987). La cohérence de cette dernière doit être travaillée par rapport au 
message que l’acteur souhaite faire passer (Mangham et Overington, 1987). Ces derniers auteurs 
parlent à ce propos de « sub-text ». Il faut prévenir la transmission d’« informations destructives » 
(Goffman, 1973a) qui mettraient en péril la crédibilité du sub-text mais également la face de 
l’acteur. Les coulisses sont le lieu où on essaie de prévenir au maximum les ruptures dans la 
représentation. On a alors une séparation nette entre la scène où se déroule la représentation et les 
coulisses où on la prépare
67. 
Certains éléments peuvent compliquer la tâche de l’acteur. En effet, la représentation peut 
être  collective.  Dans  ce  cas,  les  différents  acteurs  sont  dans  une  situation  d’interdépendance 
mutuelle  qui  nécessite  un  certain  degré  de  confiance  et  de  collaboration  pour  préserver  la 
cohérence  de  la  représentation.  En  effet,  la  « maîtrise  des  impressions »  du  public  en  sera 
d’autant plus compliquée. Cela sera encore plus compliqué si certains membres de l’équipe ont ce 
que Goffman (1973a) appelle des « rôles contradictoires », c'est-à-dire un rôle en tant qu’agent 
double ou en tant que contrôleur. 
Si le public attend un certain degré de cohérence de la représentation qui lui est proposée, 
les acteurs attendent en retour un certain degré de tact vis-à-vis de la représentation en cours, de 
manière à ne pas être discrédités ou mal à l’aise, de manière à ne pas perdre la face. En effet, une 
représentation est une forme de collaboration entre un auteur, les acteurs et le public. On parle 
alors de collusion triadique (Lazarowicz, 1997). Néanmoins, au-delà d’une certaine collusion, le 
public est en position de jugement de la valeur des acteurs à partir des impressions qu’ils retirent 
de l’interaction qu’il a avec eux : 
« On  a  tendance  à  traiter  les  autres  d’après  l’impression  qu’ils  donnent  dans 
l’instant, de leur passé et de leur avenir. […] Les individus pensent : « J’utilise les 
impressions  que  vous  me  donnez  comme  un  moyen  de  vous  contrôler  et  de 
contrôler votre activité, et vous n’avez pas le droit de m’induire en erreur. » Ce 
qu’il y a ici de particulier, c’est qu’on tend à adopter ce point de vue même si on 
sait  que  les  autres  n’ont  pas  conscience  d’un  grand  nombre  de  leurs 
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comportements  expressifs  et  même  si  on  se  propose  d’utiliser  à  leur  détriment 
l’information recueillie sur eux. » (Goffman, 1973a, p. 236) 
Cette  dernière  citation  rappelle  combien  il  est  nécessaire  pour  les  acteurs  de  maîtriser  les 
impressions qu’ils donnent d’eux-mêmes, ce qui les conduit forcément à être perpétuellement en 
situation  de  représentation.  Comme  le  soulignent  Mangham  et  Overington  (1987),  le  théâtre 
repose  avant  tout  sur  les  sentiments,  ou  sur  les  impressions  pour  utiliser  un  langage  plus 
goffmanien. Le public se forge donc un sentiment sur la représentation à laquelle il assiste, les 
acteurs font en sorte que ce jugement ne remette pas en cause l’idée qu’eux-mêmes ou d’autres se 
font d’eux. Il faut préciser que le public se forgera une impression, non pas sur la performance 
d’un acteur pris isolément mais, plutôt, sur la représentation dans son ensemble : l’entièreté de 
l’équipe, le décor, la mise en scène, le texte (Mangham et Overington, 1987). La maîtrise des 
impressions par rapport à tous ces éléments devient de première importance pour les acteurs. 
En conséquence, la conduite sociale des acteurs est dramatisée puisqu’elle sera interprétée 
et  jugée  par  d’autres.  Néanmoins,  le  public  n’a  pas  forcément  en  sa  possession  les  mêmes 
informations que les acteurs, plus avertis. Dans ce cadre, la représentation peut devenir source de 
liberté pour les acteurs, un outil de gestion des impressions d’un point de vue cynique cette fois. 
La représentation devient alors une technologie (Boje et al., 2003 ; Clark et Mangham, 2004) 
dont se servent les acteurs au détriment des spectateurs. 
Nous  avons  été  particulièrement  marquées  par  les  travaux  de  Goffman  (1973a,  1973b, 
1974,  1991).  Cet  auteur  nous  a  permis  d’éclairer,  de  manière  intéressante,  notre  terrain  et  a 
beaucoup  dirigé  nos  analyses.  Nous  avons  tenté  néanmoins  de  re-situer  plus  largement 
l’ensemble  des  métaphores  que  nous  avons  eues  en  tête  au  cours  de  l’analyse  –  la  conduite 
sociale comme un langage, un jeu, un drame – et les concepts qui y sont attachés comme ceux de 
« face », de « dramatisation », d’« engagement », de « contrôle social » et d’« autrui généralisé ». 
Notre « univers symbolique » étant précisé, nous allons maintenant nous intéresser à notre 
démarche  de  recherche,  et  nous  y  préciserons  rapidement  la  place  qu’ont  eue  les  travaux 
sociologiques que nous venons de passer en revue. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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3. La démarche de recherche 
Afin  de  mettre  en  avant  la  crédibilité  et  la  cohérence  (Mouchot,  1990 ;  Quivy  et 
Campenhoudt, 2006 ; Kaufmann, 2007) de notre travail de recherche, nous précisons les choix 
que nous avons opérés en termes de démarche (ou design) de recherche et d’analyse des données 
empiriques comme le recommandent un très grand nombre d’auteurs : Glaser et Strauss (1967), 
McKinnon  (1988),  Martinet  (1990),  Mouchot  (1990),  Janesick  (2000),  Usunier  et  al.  (2000), 
Miles et Huberman (2004), Drucker-Godard et al. (2007). Ce paragraphe est plus spécifiquement 
consacré  à  la  description  de  notre  démarche  de  recherche  qui  se  rapproche  de  la  « théorie 
enracinée »  mais  s’en  distingue  également.  En  effet,  nous  n’avons  pas  suivi  le  principe 
d’échantillonnage  théorique,  nous  avons  plutôt  échantillonné  de  manière  ouverte  (Strauss  et 
Corbin, 2004). Aussi, les étapes de la recherche (collecte des données et analyse) sont précisées. 
3.1. Le processus général : du terrain à la théorie 
Même si la forme du compte-rendu de notre recherche peut laisser supposer que notre 
question  de  recherche,  dans  sa  formulation  définitive,  découle  strictement  d’une  revue  de  la 
littérature, il n’en est rien. En effet, certains des travaux que nous citons sont assez récents et 
n’étaient pas disponibles au moment où nous nous sommes confrontées au terrain. C’est le cas 
des travaux de Turley et Zaman (2007) par exemple. De même, le questionnement de recherche 
que nous avions en tête au départ ne portait pas strictement sur le fonctionnement et l’efficacité 
des  comités  d’audit.  En  effet,  nous  nous  intéressions  à  la  question  de  l’indépendance  du 
commissaire aux comptes et à l’influence sur celle-ci des relations que peuvent avoir entre eux 
les commissaires aux comptes, les auditeurs internes, les membres de la direction financière et les 
administrateurs indépendants du comité d’audit. Cette question n’ayant pas été largement traitée 
dans la littérature, nous avons choisi de suivre la voie de l’exploration plutôt que celle du test 
(Charreire-Petit et Durieux, 2007). Ce choix a également été motivé par une envie d’inclure notre 
recherche dans le courant interprétatif de la comptabilité. Aussi, cette décision nous a amené 
assez  tôt  à  choisir  une  méthodologie  qualitative  pour  répondre  au  questionnement  de  la 
recherche,  sans  rejeter  la  possibilité  d’utiliser  des  méthodes  quantitatives  si  ces  dernières 
apparaissaient adaptées. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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L’indépendance du commissaire aux comptes n’est finalement pas notre objet de recherche 
principal. En effet, la question de l’indépendance soulevant peu d’éléments nouveaux et surtout 
suscitant peu l’intérêt des premiers professionnels contactés, nous avons décidé à la fois, d’élargir 
l’objet  et  le  questionnement  de  la  recherche  en  nous  intéressant  à  la  nature  des  relations 
entretenues entre ces acteurs et leurs influences, et de les restreindre en nous focalisant plus 
spécifiquement sur les relations prenant place dans le cadre des activités du comité d’audit. C’est 
d’ailleurs cette réorientation qui nous a conduit à nous tourner de manière systématique vers la 
littérature sur le fonctionnement, les activités ou le processus de comité d’audit. Ainsi, ce sont 
plus des allers et retours entre le terrain et la littérature qui nous ont permis de choisir et de 
préciser  notre  objet  et  notre  questionnement  de  recherche.  Ceux-ci  n’ont  pris  leurs  formes 
définitives  qu’au  moment  de  la  rédaction  du  présent  compte-rendu.  Cela  se  rapproche  du 
processus décrit par Allard-Poesi et Maréchal (2007, p. 43) : 
« La  construction  de  l’objet  ne  peut  se  limiter  ici  à  l’élaboration  d’une 
problématique générale dirigeant le processus de recherche et visant à expliquer 
ou prédire la réalité. L’objet émane de l’intérêt du chercheur pour un phénomène 
et se précise à mesure que sa compréhension, par l’empathie et une adaptation 
constante au terrain, se développe. Ce n’est finalement que lorsque le chercheur 
aura développé une interprétation du phénomène étudié qu’il pourra véritablement 
définir les termes de son objet. L’objet revêt sa forme définitive de façon quasi-
concomitante avec l’aboutissement de la recherche. » 
Le choix de la forme finale de notre compte-rendu de recherche – une première grande partie 
reprenant  la  littérature  et  précisant  notre  objet  et  notre  questionnement  de  recherche,  une 
deuxième grande partie décrivant les résultats de notre étude – a été motivé par une volonté de 
guider le lecteur, de ne pas « réinventer la roue » (Charreire-Petit et Durieux, 2007) et, donc, de 
mettre en relief l’apport de notre recherche. Il ne représente cependant pas notre cheminement 
intellectuel que nous essayons de préciser ici. 
Notre démarche a été globalement inductive, allant du particulier vers le général, du terrain 
vers la théorie. La logique de la démarche est celle de la découverte et de l’abstraction (Angot et 
Milano,  2007).  Néanmoins,  la  réflexion  et  la  construction  des  résultats  se  sont  faites  via  de 
nombreux allers et retours entre les données, la littérature sociologique et la littérature sur les 
comités d’audit, de manière à faire émerger la « définition de la situation » (Thomas, 1969), ou 
plutôt des situations étudiées que sont les interactions ayant lieu au cours du processus du comité Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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d’audit. En pratique, la démarche a donc été abductive ou adductive (Charreire-Petit et Durieux, 
2007). 
Au début de notre étude, nous n’avions pas encore une idée bien précise des « lunettes 
théoriques » que nous voulions porter. La découverte du courant interactionniste s’est faite au 
cours de la recherche, par le biais de discussions avec des collègues, discussions qui nous ont 
guidé vers ce courant, puisque notre vision du monde s’en rapprochait. Les lectures d’auteurs de 
l’école de Chicago (Roy, 2005 ; Hughes, 1997 ; Mead, 2006 ; Goffman, 1973a, 1973b, 1974, 
1991 ; Strauss, 1978, 1991, 1992), en particulier les travaux de Mead et de Goffman, sont ainsi 
principalement intervenues au cours de la phase d’analyse de la recherche et l’ont nettement 
influencée. 
Le  but  de  ce  travail  n’est  cependant  pas  d’appliquer  strictement  ou  de  vérifier  les 
développements théoriques de cette école ou de certains de ces auteurs. Il s’agit plutôt de générer 
nos propres développements théoriques comme le suggèrent Mills (1997) ou Glaser et Strauss 
(1967), empruntant ou nous inspirant parfois de concepts générés ailleurs. Le terme employé par 
Glaser et Strauss (1967) de  « génération de théorie » peut paraître présomptueux. Nous nous 
considérons davantage comme un « artisan intellectuel » (Mills, 1997), reconnaissant par là le 
côté artisanal de notre démarche qui assume une subjectivité et une action imaginative (Langley, 
1999).  Strauss  et  Corbin  (2004)  expriment  clairement  l’idée  selon  laquelle  la  qualité  d’une 
recherche et de la théorie générée dépend tout autant de la réflexivité critique du chercheur que 
de sa réflexivité créative. Il s’agit alors d’un acte de science mais aussi de la pratique d’un art, la 
difficulté pour le chercheur étant de trouver un bon équilibre entre créativité et rigueur. 
Néanmoins, les développements théoriques générés dans le cadre de cette étude peuvent se 
rapprocher de ce que Glaser et Strauss (1967) appellent une « théorie substantive », c'est-à-dire 
une  explication  théorique  d’un  phénomène  ou  d’une  situation  sociologique  particulière,  en 
opposition  à  une  « théorie  formelle »  qui,  en  termes  d’explication,  a  une  vocation  plus 
universelle,  non  dépendante  d’un  contexte  particulier.  Ainsi,  nos  explications  théoriques 
constituent plutôt un ensemble de concepts (ou de catégories) liés les uns aux autres de manière à 
donner du sens à la situation étudiée – les interactions entre les participants au processus du 
comité d’audit. Les éléments théoriques développés sont intrinsèquement liés au terrain qui a 
permis de les générer. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Les références précédentes à Glaser et Strauss (1967) pourraient laisser entendre que notre 
démarche de recherche est celle de la « théorie enracinée ». Ce n’est pas le cas dans la mesure où 
nous ne respectons pas certaines des recommandations bien précises de Glaser et Strauss (1967), 
encore précisées par Strauss et Corbin (2004). En effet, comme le souligne Kaufmann (2007, p. 
90) à propos de la « théorie enracinée » : 
« Alors que nombre de chercheurs ne parvenaient pas à expliciter leur démarche, 
ni  même  souvent  à  en  comprendre  la  portée  théorique,  l’affichage  de  cette 
dénomination  a  fonctionné  comme  un  étendard  de  ralliement,  cristallisant  les 
énergies. Même si dans la troupe chacun utilise en fait la Grounded Theory un peu 
à son idée. Il est en effet frappant de constater qu’alors que la Grounded Theory a 
été assez strictement codifiée par ses promoteurs (Glaser et Strauss notamment) 
aux  Etats-Unis,  par  contre  en  Europe  et  notamment  en  France,  les  usages  se 
plaçant derrière son étendard ont plutôt tendance à prendre beaucoup de libertés 
(bien que le terme ait été conservé en anglais), se contentant de renvoyer à un 
vague lien entre théorie et terrain. […]. Cette situation bien sûr ne peut être que 
provisoire, et le temps ne va sans doute plus tarder où il deviendra nécessaire de 
clarifier les définitions, d’inventer d’autres appellations, d’abandonner peut-être 
la Grounded Theory. ». 
Langley (1999), tout comme Gurd (2008), font ce même constat. Les propos de ce dernier 
auteur s’adressent tout particulièrement aux recherches comptables interprétatives, influencées 
pour certaines par un article de Parker et Roffey (1997) popularisant la démarche de la « théorie 
enracinée » auprès des chercheurs en comptabilité. Cela conduit Gurd (2008) à en rappeler les 
quatre canons qui doivent être respectés par les chercheurs pour pouvoir définir leur démarche 
comme étant celle de la « théorie enracinée ». Ces quatre canons sont les suivants. 
￿  La recherche doit se dérouler selon un processus itératif de collecte et d’analyse des 
données, l’analyse et la collecte des données se font simultanément. C’est pourquoi Gurd (2008) 
explique qu’ « Un chercheur qui collecte toutes ses données puis commence l’analyse de celles-ci 
n’utilise pas la démarche de la théorie enracinée. »
 68 (p. 128). 
￿  La collecte des données est dirigée par les besoins de génération de la théorie. Il s’agit 
du principe de l’échantillonnage théorique que Glaser et Strauss (1967) définissent comme ceci : 
« Dans une démarche de découverte de la théorie, le critère de base dirigeant la sélection des 
éléments à comparer est leur pertinence théorique pour favoriser le développement de nouvelles 
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catégories. »
69 (p. 49). Il s’agit, pour le chercheur, de privilégier l’étude des cas qui ont le plus de 
chance  de  varier  par  rapport  aux  cas  que  le  chercheur  a  déjà  rencontrés.  On  les  appelle 
généralement des « cas négatifs ». 
￿  La  recherche  repose  sur  une  analyse  comparative  constante.  En  effet,  c’est  la 
comparaison de cas différents (et notamment les  « cas négatifs ») qui permet de générer une 
théorie, des catégories et leurs propriétés. C’est dans le principe d’analyse comparative constante 
qu’on voit tout l’intérêt d’étudier les cas négatifs qui permettront de développer une théorie plus 
aboutie, plus explicative. 
￿  Le  chercheur  doit  expliquer  la  manière  avec  laquelle  il  a  codé  ses  données. 
Notamment, Strauss et Corbin (2004) insistent plus que Glaser et Strauss (1967) sur la manière 
dont  les  données  doivent  être  codées  (codage  ouvert,  codage  axial  et  codage  sélectif). 
Néanmoins, Glaser et Strauss (1967) insistent également sur ce point : « Quand il n’y a pas de 
procédures  codifiées  dans  les  analyses  qualitatives,  le  passage  des  données  à  la  théorie  est 
difficile, voire impossible, à appréhender. Sans ce processus de liaison en tête, le lecteur va 
probablement estimer que la théorie est quelque peu impressionniste, même si l’analyste affirme 
fortement qu’elle est basée sur une solide étude de données collectées durant plusieurs mois ou 
années de recherche de terrain ou en bibliothèque. »
70 (p. 229). 
Dans notre cas, nous avons cherché systématiquement à comparer les cas auxquels nous 
avons été confrontés pour générer des explications théoriques permettant de rendre compte de 
l’ensemble des données de notre échantillon et ce, en accordant une attention particulière aux 
« cas négatifs ». Ainsi, les deux opérations essentielles que nous avons menées ont été de poser 
des questions – « une bonne question est celle qui mène le chercheur aux réponses permettant de 
formuler théoriquement ce qui est en train de se développer » (Strauss et Corbin, 2004) – et de 
faire des comparaisons comme le soulignent Strauss et Corbin (2004), à la manière d’un détective 
(Mintzberg, 1979). Questionner et comparer les différentes perceptions des professionnels quant 
au fonctionnement des comités d’audit nous a permis d’explorer la nature de la situation pour 
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arriver à définir et expliquer celle-ci. Nous l’avons fait de manière presque intuitive lors de la 
collecte des données et de manière plus fouillée et rationalisée lors de l’analyse de ces dernières. 
Enfin, l’écriture nous a également permis de mener des analyses. En effet, comme le soulignent 
Richardson (2000) et Paillé et Mucchielli (2008), l’écriture constitue un moment d’analyse à part 
entière permettant d’expliquer nos raisonnements aux autres (au  cours  de la  recherche à nos 
directeurs  de  thèse,  maintenant  pour  un  public  plus  large)  mais  aussi  d’expliciter  nos 
raisonnements à nous-mêmes. Ainsi, nous répondons bien au troisième canon de la  « théorie 
enracinée » que souligne Gurd (2008). 
Nous allons également, dans la deuxième section de ce chapitre, rendre compte du codage 
et de l’analyse que nous avons menés. Aussi, nous respectons bien le dernier canon mis en relief 
par Gurd (2008). Néanmoins, le choix des professionnels à contacter et des comités d’audit à 
étudier ne s’est pas fait selon le principe de l’échantillonnage théorique. Notre démarche est 
plutôt celle de l’échantillonnage ouvert (Strauss et Corbin, 2004) : nous avons considéré que tout 
nouveau cas aiderait à enrichir, d’une façon ou d’une autre, l’analyse et les concepts émergents. 
Le processus de collecte des données n’a pas véritablement été itératif même si, comme nous le 
verrons  par  la  suite,  la  collecte  des  données  s’est  faite  en  deux  phases  distinctes.  Nous  ne 
respectons donc pas les deux premiers canons  de la  « théorie enracinée » proposés par  Gurd 
(2008).  En  effet,  ce  ne  sont  pas  véritablement  les  nécessités  de  l’analyse  qui  ont  conduit  à 
collecter des données particulières (la collecte des « cas négatifs »). 
Ce  choix  n’invalide  cependant  pas  notre  démarche,  cela  nous  conduit  simplement  à 
rencontrer des difficultés pour la nommer. A défaut de pouvoir donner un nom à notre stratégie 
d’approche du réel, le paragraphe suivant sera consacré à sa description. Il permettra de préciser 
comment se sont succédées les phases de collecte et d’analyse des données. 
3.2. L’échantillonnage ouvert et son influence sur les étapes de la recherche 
Janesick (2000), comparant le design d’une recherche à une chorégraphie, propose deux 
métaphores pour appréhender la nature du design de la recherche : la métaphore du menuet – 
chorégraphie très précise et codifiée ne laissant pas de place à l’imprévu – et l’improvisation – 
très ouverte, laissant place à l’imprévu et à l’imagination. Considérant que ces deux métaphores 
constituent  les  deux  extrémités  d’un  continuum,  nous  pouvons  dire  que  notre  stratégie  de 
recherche ou stratégie d’accès au réel se rapproche bien plus de l’improvisation que du menuet. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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En effet, même si nous avons réfléchi consciemment à la cohérence du design de la recherche 
tout au long de celle-ci, nous avons aussi été confrontées à des questions de faisabilité (Royer et 
Zarlowski, 2007) et des opportunités. Comme le soulignent Strauss et Corbin (2004) : 
« Mais, comme n’importe quel chercheur expérimenté vous le dira si on lui pose la 
question à ce sujet, la recherche est plutôt une « affaire désordonnée ». Cela ne 
signifie pas que les résultats sont incorrects ou inutiles ; cela signifie plutôt qu’une 
recherche se déroule rarement de manière identique à sa planification initiale. » 
(p. 55). 
3.2.1. De l’étude exploratoire à l’étude principale 
Tout d’abord, il faut rappeler que notre premier questionnement de recherche portait sur 
l’indépendance du commissaire aux comptes, pouvant dépendre des relations qu’il entretient avec 
d’autres  acteurs  de  la  gouvernance  d’entreprise  –  auditeurs  internes  et  administrateurs 
(indépendants) du comité d’audit – et avec la direction financière (vis-à-vis de qui le commissaire 
aux comptes doit rester indépendant). La question des relations entre les administrateurs et les 
commissaires aux comptes nous intéressait plus particulièrement. Nous avions déjà opté pour une 
approche exploratoire de la situation étudiée et décidé que nous utiliserions une démarche plutôt 
qualitative (sans avoir de rejet des méthodes quantitatives si elles apparaissaient, dans la suite du 
travail, intéressantes à utiliser). 
Avant de faire de véritables choix en matière de stratégie d’approche du réel, il nous est 
apparu important de mener quelques entretiens exploratoires. Cela pouvait nous permettre de 
nous  assurer  que  notre  question  de  recherche  faisait  écho  aux  intérêts  des  professionnels  et 
d’orienter un peu plus précisément notre questionnement. 
Le choix de la population enquêtée 
Nous nous sommes alors interrogées sur le type de personnes que nous voulions rencontrer. 
Une première réponse évidente a été d’aller vers les commissaires aux comptes, l’étude portant 
sur leur indépendance. Ensuite, il nous est apparu intéressant de rencontrer également les autres 
personnes concernées par les relations que nous étudions, c'est-à-dire les auditeurs internes, les 
administrateurs (indépendants) siégeant en comité d’audit et les directeurs financiers. Nous nous 
sommes donc tournées vers ces quatre types d’acteurs. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Un deuxième choix a été fait en termes de population à étudier. En effet, nous avons choisi 
de rencontrer uniquement des personnes évoluant dans les activités d’entreprises du CAC 40. 
Deux raisons ont motivé ce choix. D’une part, les entreprises du CAC 40 ont été les premières 
exposées aux questions de gouvernance d’entreprise et les premières à avoir mis en place un 
comité d’audit, juste après la publication du premier rapport Viénot (Saada, 1998 ; Piot, 2004). 
Puisque  nous  voulions  particulièrement  étudier  les  relations  commissaires  aux 
comptes/administrateurs  de  comité  d’audit,  il  nous  est  apparu  pertinent  et  cohérent  de  nous 
intéresser à ces entreprises, dans lesquelles la relation entre ces acteurs était établie depuis au 
moins  une  dizaine  d’années.  D’autre  part,  appréhendant  l’indépendance  comme  une  question 
relationnelle et sociologique (Richard et Reix, 2002 ; Richard, 2006), la gestion de la relation 
entre les commissaires aux comptes et l’entreprise était au cœur de nos préoccupations. Or, les 
« grands comptes » sont des clients particuliers pour les commissaires aux comptes dans le sens 
où ces groupes constituent une « vitrine » pour les cabinets d’audit. Il en découle que la gestion, 
par  les  commissaires  aux  comptes,  de  la  relation  avec  leurs  clients  (et  la  gestion  de  leur 
indépendance) est particulièrement critique (Richard, 2000). 
Implicitement, en nous concentrant uniquement sur les très grandes entreprises cotées, nous 
considérons que le fonctionnement des comités d’audit – la nature des interactions – suit une 
certaine régularité dans cette population. Les entreprises du CAC 40 constituent une population 
relativement  homogène  et  comparable  même  si  des  différences  subsistent  d’une  entreprise  à 
l’autre, d’un contexte à l’autre.  
Comment notre étude exploratoire est devenue notre étude principale… 
Etant avisées du fait qu’il était parfois très difficile d’obtenir des entretiens auprès des 
professionnels  et,  en  particulier,  auprès  de  la  population  que  nous  avions  choisie,  étant  d’un 
naturel plutôt pessimiste, nous avons décidé de solliciter un entretien auprès de l’ensemble des 
individus  constituant  notre  population  pour  maximiser  nos  chances  d’obtenir  des  réponses 
favorables. Nous avons ainsi contacté près de 200 personnes espérant obtenir une dizaine de 
réponses  positives.  Le  nombre  de  personnes  acceptant  de  nous  rencontrer  a  complètement 
dépassé nos espérances puisque 51 personnes ont accepté de nous recevoir. A posteriori, il nous 
apparaît  évident  que  le  nombre  d’accords  que  nous  avons  reçus  est  lié  à  la  conjoncture 
économique du moment (novembre 2006), qui était très favorable aux entreprises. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Nous nous sommes posé la question de savoir si nous devions respecter notre stratégie 
initiale – qui était de mener préalablement des entretiens exploratoires et, donc, de refuser de voir 
les  autres  personnes  –  ou  alors  de  saisir  cette  opportunité  et  de  mener  des  entretiens  avec 
l’ensemble  des  personnes  ayant  accepté  de  nous  recevoir.  Nous  avons  décidé  de  rencontrer 
l’ensemble  des  professionnels  que  nous  avions  contactés  et  qui  avaient  accepté  de  nous 
rencontrer pour des questions d’accès ultérieur aux professionnels. En effet, il aurait été difficile 
de solliciter à nouveau une entrevue auprès de ces personnes. 
Notre campagne d’entretiens (semi-directifs) a été menée de décembre 2006 à mars 2007. 
La trêve des vacances de fin d’année (après dix entretiens dont six auprès d’administrateurs) nous 
a permis de réfléchir sur le contenu des quelques entretiens déjà menés, sur l’intérêt de notre 
questionnement de recherche pour les professionnels et sur l’évolution de notre guide d’entretien. 
Il apparaissait que la question de l’indépendance des commissaires aux comptes intéressait assez 
peu les administrateurs, ce qui a remis en cause notre premier questionnement. En effet, ces 
derniers présupposaient généralement que les commissaires aux comptes étaient, dans les faits, 
indépendants. Nous avons alors décidé d’élargir l’objet de nos explorations, nous intéressant aux 
perceptions des personnes interviewées quant à la nature des relations et des interactions que les 
acteurs  entretenaient  entre  eux  et  sur  leurs  conséquences,  non  plus  seulement  en  termes 
d’indépendance, mais de manière générale. 
Au milieu du mois de janvier, après quelques entretiens avec de nouveaux commissaires 
aux  comptes  et  de  nouveaux  auditeurs  internes,  il  apparaissait  que  la  nature  des  relations 
qu’entretenaient ces deux types d’acteurs, ainsi que la nature de leurs interactions, telles que les 
percevaient les personnes interviewées, différaient significativement des relations et interactions 
qui existaient entre administrateurs et commissaires aux comptes ou auditeurs internes. Nous 
avons alors décidé de restreindre notre exploration aux relations et interactions ayant cours dans 
le cadre des activités du comité d’audit. Nous avons choisi de ne pas nous intéresser plus en 
profondeur aux relations entre les commissaires aux comptes et les auditeurs internes dans la 
mesure  où  les  professionnels  avec  qui  nous  nous  sommes  entretenues  considéraient  qu’il 
n’existait  pas  de  régularités  en  la  matière.  La  nature  des  relations  entre  ces  acteurs  était 
extrêmement dépendante du contexte dans lequel elles avaient lieu. Dès lors, notre mode d’accès 
au réel – l’entretien semi-directif unique – ne permettait pas une compréhension aboutie des Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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relations entre les auditeurs internes et les commissaires aux comptes. Des études de cas plus en 
profondeur devaient être réalisées pour approcher ce phénomène. 
L’étude exploratoire restreinte que nous avions projeté de mener s’est ainsi transformée en 
une étude relativement large. Cette étude, ayant généré un matériau que nous jugeons riche, est 
ainsi  devenue  notre  étude  principale.  Comme  la  collecte  des  données  s’est  faite  de  manière 
extrêmement concentrée (sur quatre mois), l’analyse des données au cours de la collecte s’est 
bornée à la question suivante : « Quelles données devons nous collecter par la suite ? Sur quoi 
faut-il nous concentrer ? Quel est notre objet de recherche ? ». L’analyse, à proprement parler, 
des perceptions des professionnels interviewés s’est principalement déroulée une fois la collecte 
des données terminée. Ce temps d’analyse s’est partagé entre, d’une part, la lecture et le codage 
des  entretiens  et,  d’autre  part,  l’approfondissement  systématique  de  la  littérature  dédiée  aux 
comités d’audit. C’est d’ailleurs au  cours de ces lectures que nous avons pris conscience de 
l’importance du concept d’efficacité pour les comités d’audit, concept que nous approchions dans 
le  cadre  de  nos  entretiens  en  nous  intéressant  aux  conséquences  des  interactions  entre  les 
participants aux activités du comité d’audit. 
Comme nous l’avions précisé aux professionnels qui avaient accepté de nous rencontrer, 
nous leur avons envoyé, en juin 2006, un document de synthèse assez factuel des entretiens que 
nous avions menés (annexe 6), par voie électronique. Nous avons eu assez peu de retours de la 
part des professionnels. Ils étaient cependant tous positifs. 
3.2.2. De l’étude principale à l’étude secondaire 
L’étude  principale  nous  a  permis  d’avoir  accès  aux  représentations  que  se  faisaient  les 
professionnels des interactions prenant place dans le cadre des activités du comité d’audit et de 
leurs conséquences. Ce  premier accès à la  réalité nous a donné envie  d’aller plus loin et de 
pouvoir observer ces interactions. 
L’impossibilité d’accéder à une observation du phénomène 
Cette envie est née au cours de l’étude principale. Dès lors, après chaque entretien, nous 
avons demandé s’il nous était possible de pouvoir assister à des réunions du comité d’audit. La 
réponse a été, à chaque fois, identique : il est nécessaire d’avoir l’accord du président du conseil 
d’administration  et  il  est  peu  probable  d’avoir  cet  accord  du  fait  d’échanges  d’informations 
confidentielles  et  stratégiques  au  cours  de  ces  réunions.  Nous  avons  alors  précisé  qu’il  était Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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possible de signer un contrat de recherche, garantissant une soutenance à huit clos et une absence 
de  communication  des  résultats  de  la  recherche  pendant  un  temps  donné,  soit  de  mener  une 
« thèse confidentielle ». Nos interlocuteurs sont restés sur leurs positions. 
En conséquence, nous n’avons pas pu observer les interactions ayant lieu entre ces acteurs. 
Il  faut  cependant  souligner  qu’aucune  recherche,  à  notre  connaissance,  n’a  pu  accéder  à  des 
réunions de comités d’audit, notre situation n’est alors pas unique. Ensuite, même si nous avions 
pu  assister  aux  réunions  formelles  de  comité  d’audit,  nous  n’aurions  pas  pu  assister  aux 
rencontres se déroulant en tête-à-tête entre le président du comité d’audit et un commissaire aux 
comptes, l’auditeur interne ou le directeur financier. Enfin, les réunions de comités d’audit ne 
regroupant généralement qu’un nombre restreint de personnes – dix à quinze personnes, notre 
présence n’aurait immanquablement pas pu passer inaperçue. Elle aurait changé définitivement la 
nature habituelle de ces interactions (McKinnon, 1988 ; Baumard et Ibert, 2007). 
Aussi, nous avons été dans l’impossibilité d’assister à des réunions de comités d’audit. 
Le besoin de confronter les points de vue des acteurs sur une expérience commune 
La plupart des personnes que nous avions rencontrées évoluaient dans le comité d’audit de 
sociétés différentes. Nos entretiens ont concerné les pratiques de 32 sociétés du CAC 40. En 
conséquence, nous collections surtout des expériences individuelles. 
Néanmoins, nous avons pu collecter et confronter, dans six sociétés, les impressions d’au 
moins trois personnes différentes assistant aux réunions du comité d’audit en vertu d’un statut 
différent.  Il  nous  est  apparu,  durant  la  phase  d’analyse,  que  les  différents  types  d’acteurs  – 
responsable de l’audit interne, directeur financier, administrateur et commissaire aux comptes – 
avaient  des  perceptions  assez  différentes  de  la  natures  des  interactions  qu’ils  entretenaient 
ensemble, laissant parfois presque penser qu’ils ne vivaient pas la même situation. Pourtant, les 
professionnels insistaient, paradoxalement, sur la nécessité d’obtenir une convergence des points 
de vue des personnes se trouvant autour de la table. 
Ce constat a été fait à partir des six sociétés sur lesquelles nous avions plusieurs points de 
vue mais aussi de manière générale à partir de l’ensemble des entretiens réalisés. Cela nous a 
poussé à essayer de confirmer et d’élucider ce paradoxe en tentant de collecter les représentations 
d’acteurs vivant le même phénomène – le même comité d’audit – pour pouvoir les comparer. 
Pour cela, nous projetions de rencontrer l’ensemble des participants aux réunions de comités Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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d’audit de trois à quatre sociétés différentes. Cela nous a conduit, de nouveau, à contacter des 
professionnels. Nous nous sommes tournées vers les présidents de comité d’audit de sociétés du 
CAC 40. Parmi les présidents contactés, quatre seulement ont accepté de nous rencontrer. Quant 
aux autres présidents de comités d’audit, un certain nombre ont refusé de nous rencontrer pour 
des problèmes d’emploi du temps liés à la conjoncture économique, d’autres pour des problèmes 
de confidentialité. En effet, si la collecte de notre matériau de l’étude principale s’est déroulée 
dans une conjoncture économique favorable, nous aidant à obtenir des entretiens, la collecte de 
notre matériau de la seconde étude s’est déroulé dans une atmosphère bien plus maussade, durant 
le deuxième semestre de l’année 2008, juste avant que n’éclate la crise financière. Cela nous a 
conduit à rencontrer de réelles difficultés d’accès au terrain. 
Une anecdote qui illustre assez bien la difficulté d’accéder aux informations concernant les 
comités d’audit est la suivante. Parmi les présidents de comités d’audit contactés, nous en avions 
rencontrés trois lors de la première phase de collecte de données. Un de ces trois présidents de 
comités d’audit, qui nous avait donné un retour positif à propos de la synthèse de la première 
étude, nous a renvoyé une lettre manuscrite, s’excusant de ne pouvoir répondre favorablement à 
notre demande (lettre reproduite dans l’annexe 7). En effet, il avait demandé l’autorisation au 
secrétariat  du  conseil  d’administration  des  deux  entreprises  du  CAC  40  dans  lesquelles  il 
assumait le rôle de président de comité d’audit pour que nous puissions mener cette étude, sans 
succès. Ces refus étaient motivés par la nécessité de préserver la confidentialité. 
Finalement, nous avons pu rencontré quatre présidents de comités d’audit. Parmi ces quatre 
présidents, deux présidents nous ont informées au cours de l’entretien que la direction financière 
de l’entreprise ne souhaitait pas participer à une telle étude. Un président de comité d’audit nous 
laissa contacter la direction financière qui déclina notre demande, du fait d’un projet de fusion en 
cours assez important, et très consommateur de temps. Le dernier président de comité d’audit 
parla de notre projet de recherche au directeur financier qui accepta de nous recevoir. Dans le 
cadre de ce comité d’audit, nous avons pu rencontrer huit des seize participants à la réunion du 
comité d’audit. 
Cette seconde phase de collecte de points de vue de professionnels sur une expérience 
commune ne nous a permis d’étudier qu’un seul comité d’audit, nos autres tentatives restant Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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vaines. A la suite de cette seconde phase de collecte de données, une nouvelle phase d’analyse 
s’est enclenchée à la lumière des nouvelles données collectées. 
Pour  conclure,  on  peut  souligner  que,  tout  au  long  de  notre  recherche,  nous  avons  pu 
recueillir et comparer les expériences et représentations de plus de 59 professionnels évoluant 
dans les comités d’audit d’entreprises du CAC 40, concernant 32 entreprises de l’indice. L’étude 
a  permis  de  croiser  les  expériences  de  professionnels  (3  au  moins)  dans  six  comités  d’audit 
différents. Dans un comité d’audit plus particulièrement, on a pu croiser les expériences de huit 
professionnels  distincts.  L’ensemble  de  ce  matériau  s’est  révélé,  à  l’analyse,  d’une  grande 
richesse que nous avons essayé d’exploiter. Les différentes étapes de la recherche sont résumées 
dans le schéma suivant : Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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10 entretiens  51 entretiens dont regards 
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Etude secondaire 
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Notre  démarche  a  donc  été  globalement  inductive,  tournée  vers  la  découverte.  La 
méthodologie employée a été qualitative, cherchant à collecter un matériau riche, permettant de 
faire  émerger  une  définition  des  situations  que  sont  les  interactions  entre  les  participants  au 
processus du comité d’audit et de répondre à la question « So what ? ». La collecte des données 
s’est faite par le biais d’entretiens, suivant un échantillonnage ouvert, saisissant des opportunités 
et  subissant  des  contraintes.  L’analyse,  par  l’examen  microscopique  des  données  (Strauss  et 
Corbin, 2004) – une analyse de contenu par le biais d’un codage –, s’est surtout concentrée sur le 
fait de poser des questions et de faire des comparaisons entre les perceptions des professionnels. 
En guise de conclusion de la section 
Tableau n°6  Du positionnement épistémologique à la nature des analyses 
Positionnement épistémologique  Positionnement interprétatif 
Objectif de la démarche  Proposer une théorie compréhensive et 
explicative de la nature des interactions entre 
les participants au processus du comité 
d’audit 
Mise en œuvre de la démarche  Etude et comparaison de multiples 
expériences vécues par des participants aux 
activités de comités d’audit 
Collecte des données  Allers et retours entre les données, la 
littérature sociologique, la littérature sur les 
comités d’audit et les analyses 
Méthode utilisée : les entretiens 
« Lunettes théoriques »  Interactionnisme symbolique – Mead, 
Goffman 
La conduite sociale vue comme un langage, 
un jeu, un drame 
Analyse  Poser des questions, faire des comparaisons, 
codage 
Inspiré de Royer et Zarlowski (2007, p. 147) Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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La section suivante nous permettra de décrire de manière plus opératoire les deux phases de 
collecte des données et l’analyse qui s’est poursuivie jusqu’à la rédaction de ce compte-rendu de 
recherche. 
Section 2 Des  précisions  sur  la  collecte  des  données, 
des exemples d’analyse 
Cette section nous permet de donner quelques précisions sur les aspects opératoires de la 
recherche, précisant ainsi notre démarche globale. Un premier paragraphe rentre dans le détail du 
processus de collecte des données par entretiens. Il est l’occasion de préciser l’attitude que nous 
avons adoptée à l’égard des professionnels rencontrés, de donner quelques informations sur ces 
personnes.  Un  deuxième  paragraphe  s’intéresse  à  décrire  le  travail  d’analyse  mené  sur  les 
discours recueillis. Pour cela, nous donnons des exemples concrets. 
1.  La collecte des données par entretiens 
Cette recherche se base sur une enquête par entretiens. L’entretien, en tant que technique de 
production d’un discours de l’interviewé, est apparu relativement tard dans les sciences sociales 
puisqu’il a commencé à être seulement utilisé à partir de la deuxième moitié du XX
ème siècle 
(Blanchet  et  Gotman,  2007).  Avant  cette  période,  c’est  l’enquête  par  questionnaires  qui 
prédominait. Dans cette recherche, nous avons assez rapidement exclu la possibilité d’utiliser des 
questionnaires dans le sens où ils ne permettent pas d’avoir une attitude exploratoire, attitude à 
laquelle nous étions fortement attachées.  
Contrairement  aux  questionnaires,  l’entretien  permet  l’exploration  du  sens.  En  effet, 
l’entretien permet de produire un discours au cours duquel se découvre le sens que donnent les 
interviewés aux situations qu’ils vivent. Dès lors, l’enquête par entretiens se révèle tout à fait 
adaptée pour les chercheurs interprétatifs, dans la lignée wébérienne (Quivy & Campenhoudt, 
2006 ; Blanchet et Gotman, 2007), qui cherchent à interpréter le sens ou les représentations des 
acteurs. 
Dans cette partie dédiée à la collecte des données et à l’entretien (qui constitue notre mode 
de  collecte),  nous  abordons  plusieurs  points.  Tout  d’abord,  nous  voyons,  qu’au  cours  de Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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l’entretien, la posture compréhensive du chercheur passe surtout par l’empathie et par ce que l’on 
a coutume d’appeler la « neutralité bienveillante ». Après avoir abordé les questions de conduite 
d’entretiens, nous précisons quelles ont été les différentes personnes avec qui nous nous sommes 
entretenues, nous décrivons alors le processus de collecte en lui-même. Enfin, la compréhension 
laissera  place  à  la  réflexion  en  questionnant  le  statut  des  discours  recueillis  au  cours  de  la 
recherche. 
1.1. La conduite d’entretiens 
Avant de nous intéresser à la manière dont un entretien doit être conduit, il est nécessaire de 
préciser les différents types d’entretiens existants. En effet, la manière de conduire un entretien 
dépend de la nature de celui-ci. 
L’entretien semi-directif parmi les différents types d’entretiens 
Pour  Grawitz  (2001,  p.  644),  l’entretien  est  « un  procédé  d’investigation  scientifique, 
utilisant un processus de communication verbale, pour recueillir des informations, en relation 
avec  le  but  fixé. ».  Dès  lors,  une  situation  d’entretien  prévaut  même  dans  le  cas  d’un 
questionnaire administré en face à face. Ce type d’entretien est ce qu’on appelle un entretien 
structuré (Fontana et Frey, 2000), directif ou à questions fermées (Grawitz, 2001). L’utilisation 
de ce type d’entretiens repose sur la recherche d’une inflexibilité ou invariabilité dans la conduite 
de l’entretien, sur la recherche d’une fiabilité des données obtenue par une neutralité absolue de 
l’enquêteur. Ce type d’entretien ne permet pas de générer un discours de l’interviewé, il cherche 
généralement à obtenir des informations pour vérifier des hypothèses que le chercheur a déjà en 
tête. Il s’agit d’un quasi-questionnaire. 
Baumard et al. (2007) donnent une définition de l’entretien différente de celle de Grawitz 
(2001) : « L’entretien est une technique destinée à collecter, dans la perspective de leur analyse, 
des  données  discursives  reflétant  notamment  l’univers  mental  conscient  ou  inconscient  des 
individus. Il s’agit d’amener les sujets à vaincre ou à oublier les mécanismes de défense qu’ils 
mettent en place vis-à-vis du regard extérieur sur leur comportement ou leur pensée. » (p. 241). 
Dès lors, seules les techniques qui visent à amener les interviewés à produire un discours reflétant 
leur compréhension du monde peuvent être qualifiés d’entretien. Selon cette définition, les quasi-
questionnaires  ne  constituent  plus  des  entretiens.  Cette  définition  est  plus  appropriée  aux Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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entretiens non directifs, dans la tradition de Rogers, ou à leur version scientifique (sans vocation 
thérapeutique) qui correspond aux entretiens semi-directifs (Blanchet, 1985). L’idée principale 
associée aux entretiens non directifs ou semi-directifs – encore appelés entretiens « focalisés et 
non directifs » (Blanchet, 1985) ou « non-structurés » (Fontana et Frey, 2000) – est de laisser des 
marges de liberté à l’interviewé. Ces marges de liberté peuvent être appréhendées selon deux 
axes (Grawitz, 2001) :  
￿  La profondeur de l’entretien qui réfère à la richesse et à la complexité des réponses 
apportées, l’interviewé a toute liberté de réponse ; 
￿  Le degré de liberté de l’entretien en référence à la liberté de l’interviewé d’aborder 
toutes les questions qu’il souhaite ; autrement dit, l’interviewé n’est absolument pas contraint 
dans les thèmes qu’il souhaite aborder. 
Dans le cas de l’entretien non directif (thérapeutique), l’entretien est profond et donne à 
l’interviewé un haut degré de liberté. La liberté totale des réponses et des thèmes abordés doit 
permettre de faciliter la parole de l’interviewé. Dans le cadre de l’entretien semi-directif, c’est la 
même profondeur de parole qui est recherchée mais spécifiquement sur des thèmes prédéterminés 
par l’interviewer. Le chercheur produit alors ce qu’on a coutume d’appeler un guide d’entretien 
qui reprend les différents thèmes qui devront être abordés au cours de l’interview. La forme de ce 
guide – assez sommaire ou extrêmement détaillé – dépend généralement du chercheur, mais aussi 
des besoins et de l’avancement de la recherche. 
Tableau n°7  Les différents types d’entretiens 
    Degré de liberté 
  Faible  Forte 
Faible  Entretien directif  X 
 
Profondeur 
Forte  Entretien semi-directif  Entretien non directif 
Parce que l’entretien semi-directif est particulièrement bien adapté aux besoins d’une recherche 
puisqu’il  vise  à  produire  une  richesse  du  discours  de  l’interviewé  sur  des  thématiques  bien 
précises, il est très souvent utilisé par les chercheurs. Nous l’avons également utilisé et produit un 
guide pour faciliter la conduite des entretiens. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Ce type d’entretien n’est cependant pas évident à mettre en œuvre. En effet, il est construit 
sur un paradoxe : il faut amener l’interviewé à se dévoiler, à donner une parole riche sur des 
thèmes qu’il n’a pas délibérément choisis. Pour dépasser ce paradoxe, l’attitude du chercheur doit 
être telle qu’elle facilite la parole, notamment à travers la neutralité bienveillante pour certains ou 
l’engagement de l’interviewer pour d’autres. 
La neutralité bienveillante 
Parce que l’interviewer ne va jamais parler de lui durant l’entretien mais demandera sans 
relâche  à  l’interviewé  de  le  faire,  il  existe  une  asymétrie  entre  les  deux  protagonistes. 
L’interviewé, ressentant cette asymétrie, peut se questionner quant aux intentions et aux attentes 
de l’interviewer qui ne s’engage pas, ou peu, en vertu de la règle de neutralité. Pour éviter cette 
opacité,  ce  mystère  autour  de  l’interviewer  (Gotman,  1985),  il  est  nécessaire  que  ce  dernier 
introduise la recherche auprès de la personne qui a accepté de lui répondre avant de commencer 
l’entretien. C’est ce que Blanchet et Gotman (2007) appellent le « cadre contractuel ». En ce qui 
nous concerne, nous avons, pour solliciter chaque entretien, écrit une lettre (annexe 8 et 10) à 
laquelle était jointe une présentation de la recherche (annexes 9 et 11), éléments qui permettent 
d’éclaircir  nos  intentions.  Ensuite,  nous  nous  sommes  d’emblée  présentées  comme  étant 
étudiantes  préparant  un  doctorat.  Il  s’agit  d’un  statut  que  se  représentent  assez  bien  les 
professionnels et qui justifie la demande d’une interview : l’étudiant doit mener ce travail pour 
terminer ses études. Juste avant de commencer l’entretien, nous avons rappelé notre statut, nos 
attentes et la règle d’anonymat de la recherche de manière à mettre à l’aise nos interlocuteurs.  
Faciliter la parole de l’interviewé nécessite de se présenter et de présenter la recherche afin 
d’élucider le mystère du chercheur, cela nécessite également d’adopter une conduite particulière 
au cours de l’entretien. Par exemple, il est généralement recommandé que la première question 
(la première consigne) reprenne le thème général de la recherche (Blanchet et Gotman, 2007 ; 
Bardin,  2003).  Nous  avons  suivi  une  autre  voie,  celle  proposée  par  Kaufmann  (2007)  qui 
préconise de poser, en début d’entretien, quelques questions simples qui permettent de facilement 
créer  un  lien  de  discussion  avec  l’interviewé.  Ce  n’est  qu’ensuite  que  le  thème  général  de 
l’entretien est véritablement abordé. 
Pour  Quivy  et  Campenhoudt  (2006),  faciliter  la  parole  de  l’interviewé  nécessite  du 
chercheur qu’il pose le moins de questions possibles, au risque de voir l’entretien devenir un Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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échange de questions et réponses courtes, sans  profondeur. Au contraire, il est nécessaire de 
laisser les gens parler et s’ouvrir. Il en découle que le chercheur, de manière à respecter la parole 
de l’interviewé, ne doit pas se contenter de suivre à la lettre son guide d’entretien pour élaborer 
ses  questions  ou  ses  relances.  Il  doit  plutôt  s’adapter  à  la  parole  de  l’autre,  s’assurer  que 
l’ensemble des thèmes a été couvert sans même que l’interviewé en prenne conscience. Il doit 
également respecter les silences de l’interviewé, silences qui lui servent à construire son discours. 
L’idée  est  ici  que  l’enquêteur  doit  surtout  éviter  d’interrompre  l’action  de  parole  et  de 
construction du discours. En ce sens, l’interviewer doit être neutre. 
Cette neutralité devra être bienveillante. Le chercheur, sans s’engager au risque de trop 
influencer ou de perturber les propos de l’interviewé, doit garder une attitude positive. Cette 
attitude permet à l’interviewé de ne pas se sentir jugé, ce qui facilitera la parole (Kaufmann, 
2007). L’interviewer doit s’employer à créer une atmosphère de discussion, de confiance. C’est 
pourquoi Kaufmann (2007) considère que le chercheur doit s’engager dans les questions qu’il 
pose de manière à ce que l’interviewé s’engage de même : 
« Il est donc possible et même conseillé de ne pas se limiter à poser des questions, 
mais aussi de rire voire de s’esclaffer, de complimenter, de livrer brièvement sa 
propre opinion, d’expliquer un aspect des hypothèses, d’analyser en direct ce que 
vient  de  dire  l’informateur,  parfois  même  de  le  critiquer  et  de  manifester  son 
désaccord.  Empathie  rime  avec  sympathie,  et  l’enquêteur  doit  avant  tout  être 
aimable, positif, ouvert à tout ce que dit son vis-à-vis. » (Kaufmann, 2007, p. 53). 
Dans notre cas, nous avons utilisé une attitude qui va au-delà de la neutralité bienveillante 
comme le préconise Kaufmann (2007). En effet, nous avons utilisé le rire, les hochements de tête 
voir des « grommellements » pour montrer notre accord. L’ensemble de ces petits gestes, sans 
donner verbalement notre point de vue, nous a permis de montrer notre compréhension de la 
pensée  de  l’interviewé.  Néanmoins,  nous  nous  rapprochons  plutôt  de  la  situation  que  décrit 
Gotman (1985) dans les propos suivants : 
« Savoir rester neutre, c’est tout l’art de l’interviewer. Entre la raideur, le silence, 
l’immobilité, l’humilité, la distance à l’autre qu’impliquerait la profession de foi 
du  doute  scientifique,  et  les  possibilités  d’empathie,  d’acquiescement  voire  de 
collusion, de protection et de soutien considérées comme propices à l’exercice de 
la maïeutique, l’interviewer en vient souvent à jouer sur la corde raide en adoptant 
une  posture  suspensive  pour  maintenir  un  équilibre  instable  entre  des  forces 
contraires qui cependant entrent en jeu dans sa conduite. » (p. 151). Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Comme le rappelle cet auteur, l’interviewer est tiraillé entre la nécessité d’être neutre pour ne pas 
influencer, voire ne pas couper l’interviewé et l’envie de l’encourager au-delà d’une neutralité, 
même positive. L’attitude de l’interviewer varie finalement en fonction des personnes qu’il a en 
face de lui. Le chercheur doit faire preuve de flexibilité pour s’adapter à chaque personne, ayant 
sa propre histoire, ses propres expériences (Baumard et al., 2007). L’interviewé peut rencontrer 
des difficultés pour construire son discours, expliciter sa pensée, utilisant des mécanismes de 
défense  (Grawitz,  2001).  Le  rôle  de  l’interviewer  est  alors  de  reconnaître  ces  mécanismes, 
d’essayer  de  les  déjouer  en  rassurant  l’interviewé,  en  le  relançant  de  manière  appropriée.  A 
l’opposé, l’interviewer doit aussi être attentif au biais de courtoisie (Usunier, 2000), c'est-à-dire à 
l’influence qu’il peut avoir sur l’interviewé qui donnera la réponse qu’il croit attendue par le 
chercheur. Dans tous les cas, le chercheur doit être particulièrement à l’écoute de l’interviewé 
pour le mettre à l’aise. 
Compréhension et empathie 
L’attitude positive permet donc à l’interviewé de ne pas se sentir jugé, il lui permet surtout 
de se sentir compris. En effet, quel est l’intérêt, pour lui, de parler à quelqu’un qui ne semble pas 
le comprendre ? Aussi, le chercheur devra faire preuve de compréhension ou d’empathie et devra 
donner des signes extérieurs de cette empathie, des marques d’écoute et de compréhension. Au-
delà de cette marque de compréhension, le chercheur devra effectivement comprendre ce qu’on 
lui dit. L’empathie dont il devra faire preuve peut être définie comme ceci : 
« L’acceptation  du  cadre  de  référence  du  sujet,  en  termes  d’émotion  et  de 
signification,  « comme  si »  l’investigateur  était  à  la  place  du  sujet  interrogé. » 
(Baumard et al., 2007, p. 241) 
En effet, le chercheur doit se mettre en quête du sens que donnent les acteurs aux situations 
qu’ils  vivent.  Cette  compréhension  du  sens  ne  peut  se  créer  qu’à  travers  l’empathie.  Cette 
empathie nécessite une disponibilité et une écoute minutieuse. De manière à garder une entière 
disponibilité, nous avons demandé à enregistrer les entretiens pour éviter de devoir prendre des 
notes. En effet, la prise de note détourne l’attention de la compréhension vers la transcription. 
Néanmoins, l’enregistrement n’a pas toujours été possible, certains professionnels l’ont refusé, 
pour des problèmes de confidentialité ou parce que la pratique les mettait mal à l’aise. Dans ces 
cas, nous avons pris des notes au cours de l’entretien, n’étant pas certaines de pouvoir garder en 
mémoire toute la teneur des propos émis durant l’entretien. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Si  l’enregistrement  nous  a  permis  d’avoir  une  disponibilité  pour  comprendre  les 
professionnels interviewés, l’enregistrement a également permis une disponibilité pour orienter 
l’exploration. 
L’exploration et « l’induction analytique pas trop rigoureuse » 
Si l’entretien nécessite la compréhension ou l’exploration du sens, il s’agit de mener cette 
exploration de manière intelligente. Aussi, les moments d’entretien constituent également des 
moments  d’analyse,  au  moins  sommaire.  Il  s’agit  de  comprendre  l’interviewé  mais  aussi  de 
déceler ce qui mérite d’être exploré plus en avant. Dans notre cas, nous avons généralement 
réussi à le faire. Mais nous nous sommes aussi rendues compte, au moment de la transcription et 
de l’analyse de certains entretiens, que nous avions parfois laisser échapper des « pépites », en ce 
sens que l’interviewé laissait entrevoir de nouvelles pistes intéressantes que nous n’avons pas 
malheureusement pas su identifier comme telles au moment de l’entrevue. 
Il faut également préciser que la conduite d’un entretien particulier dépend des entretiens 
déjà passés. En effet, lorsque nous menons des entretiens, nous cherchons bien à comprendre 
l’interviewé  dans  l’instant  présent  pour  dégager  la  signification  qu’il  attache  à  une  situation 
particulière ; mais nous cherchons également à comparer la perception de l’interviewé par rapport 
aux perceptions des personnes déjà interviewées. En ce sens, nous avons suivi la ficelle proposée 
par Becker (2002) qui est celle de « l’induction analytique pas trop rigoureuse »
71. Cette ficelle 
consiste  à  explorer  les  « cas  négatifs »  perçus  lors  d’une  confrontation  au  terrain  ou  aux 
interviewés. Par exemple, certains professionnels nous expliquaient que les réunions de comité 
d’audit qu’ils vivaient étaient extrêmement formelles alors que d’autres nous expliquaient que les 
réunions qu’ils vivaient étaient extrêmement informelles. Nous avons alors essayé de comprendre 
ce  qui  différentiait  ces  deux  situations,  ces  deux  perceptions,  essayant  de  creuser  les 
caractéristiques que mettaient en avant les professionnels pour statuer sur le caractère formel ou 
informel des réunions. Un autre exemple de l’utilisation de la logique de l’induction analytique 
                                                 
71 Becker  (2002)  décrit  préalablement  ce  qu’est  l’induction  analytique  (rigoureuse) :  « Lorsque  vous  faîtes  de 
l’induction analytique, vous élaborez et testez votre théorie cas après cas. Dès que vous avez collecté des données 
sur votre premier cas, vous formulez une explication qui s’y applique. Puis, lorsque vous avez des données sur votre 
deuxième cas, vous lui appliquez votre théorie. Si elle explique ce deuxième cas de manière satisfaisante, pas de 
problème, votre théorie est momentanément confirmée et vous pouvez passer au troisième cas. Lorsque vous tombez 
sur un « cas négatif », c'est-à-dire un cas que votre théorie échoue à expliquer, vous modifiez votre explication en y 
incorporant tous les éléments nouveaux que ce cas embarrassant vous suggère, ou vous modifiez la définition de ce 
que vous voulez expliquer de manière à exclure ce cas réclacitrant de l’univers des choses à expliquer. » (p. 302-
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lors de la collecte des données est le suivant : certains présidents de comité d’audit rencontraient, 
en face-à-face, les commissaires aux comptes alors que d’autres ne le faisaient pas. Nous avons 
essayé de comprendre pourquoi ces rencontres « intimistes » avaient lieu dans le cadre de certains 
comités d’audit et pas dans le cadre d’autres. 
Aussi nous avons conduit nos entretiens en adoptant une attitude positive et empathique, 
nous situant sur un fil, entre la neutralité bienveillante et l’engagement. Le but d’une telle attitude 
est  de  mettre  à  l’aise  la  personne  interviewée,  ce  qui  nécessite  une  certaine  flexibilité  du 
chercheur. Nous avons cherché à comprendre, à saisir les significations que la personne attachait 
aux situations et aux faits qu’elle rapportait. Nous avons cherché à poser les bonnes questions, 
c'est-à-dire celles qui permettent de mettre à l’aise mais aussi celles qui permettent d’explorer et 
d’analyser les différences entre les perceptions des acteurs rencontrés. 
Le point suivant sera dédié à préciser le déroulement de la collecte des données et à donner 
quelques éléments sur les personnes rencontrées. 
1.2. Les deux phases de collecte : 
Notre  « terrain »  de  recherche  s’est  déroulé  en  deux  temps.  La  première  étude  s’est 
déroulée de décembre 2006 à mars 2007 cherchant à recueillir les impressions et expériences de 
professionnels participant aux activités du comité d’audit d’entreprises du CAC 40. La deuxième 
étude  s’est  déroulée  de  juin  2008  à  janvier  2009.  Celle-ci  visait  à  croiser  les  regards  de 
professionnels  sur  une  expérience  commune  –  un  cas  particulier  de  comité  d’audit.  Nous 
présenterons successivement ces deux phases de collecte des données. 
1.2.1. L’étude principale : le recueil d’impressions et d’expériences individuelles 
Le but de cette première étude était de comprendre le fonctionnement des comités d’audit 
de grands groupes cotés (appartenant à l’indice du CAC 40), et l’influence des administrateurs 
d’un tel comité sur les processus de préparation des comptes et d’audit.  Implicitement, nous 
cherchions à comprendre ce que faisaient en pratique les administrateurs du comité d’audit pour 
mener à bien leurs missions générales de contrôle. Lors de ces entretiens, ces professionnels nous 
ont fait part de leurs expériences, représentations, et parfois de leurs visions des comités d’audit, 
tant du point de vue de leur fonctionnement que de leur efficacité. Nous avons donc recueilli des 
expériences individuelles. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Population contactée 
Ces entrevues ont été obtenues de manière directe, sans intermédiaire. Ce mode d’accès 
permet une certaine neutralité (Blanchet et Gotman, 2007). En effet, nous avons constitué notre 
propre « annuaire » des personnes à contacter, compte tenu de notre choix d’étudier les pratiques 
des entreprises du CAC 40. Pour cela, nous avons d’abord répertorié le nom de chacune des 
personnes pour ensuite chercher leurs coordonnées postales. Ces éléments ont été recherchés dans 
le document de référence de 2005 (le dernier exercice comptable révolu) de ces entreprises. Cet 
« annuaire »  comprenait  les  renseignements  concernant  des  commissaires  aux  comptes,  des 
administrateurs indépendants de comités d’audit, des directeurs financiers, des responsables de 
l’audit interne. Lorsque des coordonnées étaient manquantes dans les documents de référence, 
nous avons tenté de les trouver sur internet. Par ailleurs, nous avons renoncé à contacter les 
personnes  évoluant  dans  trois  sociétés  dont  le  siège  social  se  trouvait  à  l’étranger  (DEXIA, 
STMicroelectronics, Mittal Steel) pour des questions d’accessibilité des personnes. 
Nous  avons  généralement  profité  de  cette  opération  pour  collecter  des  informations 
fournies dans le document de référence : informations données sur le fonctionnement du comité 
d’audit, sur la gouvernance d’entreprise, rapport du président sur le contrôle interne, informations 
sur la santé financière de l’entreprise. Pour les sociétés pour lesquelles nous n’avions pas effectué 
cette opération au moment de la constitution de cet « annuaire », la consultation des documents 
de référence s’est faite avant de rencontrer un professionnel évoluant dans cette société. Cette 
collecte d’informations contextuelles a permis de préparer les entretiens avec nos interlocuteurs 
de manière à être en mesure de comprendre la portée de leurs propos. 
Enfin,  comme  les  noms  des  responsables  de  l’audit  interne  n’étaient  généralement  pas 
mentionnés dans les documents de référence, nous avons contacté directement par téléphone le 
siège social de chacune des sociétés et demandé le nom de la personne en question ou le service 
d’audit interne. Cette recherche de coordonnées pour les responsables de l’audit interne ne s’est 
pas toujours déroulée avec succès. En effet, certains standards de sociétés ne donnent pas de 
noms et/ou ne mettent pas en relation avec un service de la société à moins de connaître le nom 
d’une personne de ce service. 
En résumé, nous avons pu élaboré une base de données reprenant les noms et coordonnées 
de 197 professionnels : 72 commissaires aux comptes, 36 directeurs financiers, 23 responsables Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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d’audit interne,  et 66  administrateurs indépendants de comité d’audit.  Nous avons également 
contacté des personnes évoluant dans des organisations institutionnelles : l’Institut Français des 
Administrateurs  (IFA),  l’Institut  Français  de  l’Audit  et  du  Contrôle  Internes  (IFACI),  la 
Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC) et de l’Audit Committee Institute 
(ACI) de KPMG. 
Nos  demandes  d’entretien  ont  été  faites  via  un  envoi  postal.  Notre  choix  d’utiliser  le 
courrier  pour  solliciter  des  entretiens  a  reposé  sur  deux  éléments.  D’une  part,  nous  avions 
généralement une adresse postale pour contacter les personnes mais pas d’adresse électronique. 
Ensuite,  l’envoi  d’un  courrier  dans  une  enveloppe  marquée  du  sceau  de  l’université  Paris 
Dauphine nous est paru plus convaincant. En effet, nous avions conscience que la population que 
nous cherchions à contacter était extrêmement occupée et prestigieuse. Dès lors, un certain degré 
de  formalisme  dans  notre  demande  nous  est  apparu  approprié.  Ce  courrier  comprenait  deux 
documents : une lettre d’introduction demandant une audience (annexe 8) et une présentation de 
la recherche (annexe 9). 
Nous avons reçu 51 réponses positives et avons mené 51 entretiens (synthèse globale en 
annexe 12) qui se sont déroulés de décembre 2006 à mars 2007. Comme nous n’attendions pas 
tant de retours positifs – nous cherchions à obtenir une dizaine d’entretiens à visée exploratoire – 
nous  n’avons  pas  relancé  les  autres  professionnels.  De  plus,  cette  période  d’entretiens  a  été 
extrêmement soutenue, partagée entre la prise de rendez-vous, la préparation puis la conduite des 
entretiens et la transcription de notes prises au cours de certaines entrevues. Cela nous a laissé 
peu de temps pour faire des relances. 
Entretiens réalisés 
Ces  entretiens  ont  été,  pour  la  plupart,  enregistrés  (43  sur  51  entretiens)  et  retranscrits 
intégralement. Certains professionnels n’ont pas accepté d’être enregistrés. Dans ces cas, des 
notes  ont  été  prises.  Deux  entretiens  se  sont  déroulés  par  téléphone  pour  des  questions  de 
disponibilité des personnes contactées. Enfin, les entretiens ont eu une durée moyenne de 45 
minutes. Sur ces 51 personnes interviewées, 17 étaient des commissaires aux comptes (tableau 
n°9). Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Tableau n°8  Synthèse des entretiens avec des commissaires aux comptes (étude principale) 
N°  Entreprises  Cabinet 
d’audit 
Fonction de 
l’interviewé  Durée  Enregistrement / 
Prise de notes 
1  E – 1  CA – 1  Associé  40 mn  Enreg. 
8  E – 8 
E – 9  CA – 2  Associé  50 mn  Enreg 
14  E – 12  CA – 3  Associé  45 mn  Enreg. 
15  E – 13  CA – 4  Associé  45 mn  Enreg. 
18  E – 14  CA – 5  Associé  45 mn  Notes 
24  E – 19  CA – 6  Associé  60 mn  Enreg. 
26  E – 16  CA – 4  Associé  45 mn  Enreg. 
27  E – 3  CA – 4  Associé  45 mn  Enreg. 
28 
E – 20 
E – 21 
E – 22 
CA – 3  Associé  20 mn  Enreg. 
(Tél) 
29  E – 23  CA – 4  Associé  40 mn  Enreg. 
31  E – 24  CA – 5  Associé  40 mn  Enreg. 
34  E – 11  CA – 6  Associé  75 mn  Enreg. 
35  E – 6  CA – 6  Associé  40 mn  Enreg. 
42  E – 28  CA – 4  Associé  30 mn  Enreg. 
43  E – 29  CA – 6  Associé  45 mn  Enreg. 
47  E – 11  CA – 6  Associé  60 mn  Enreg. 
50  E – 31 
E – 32  CA – 5  Associé  45 mn  Enreg. 
Pour garder l’anonymat des professionnels ayant accepté de nous répondre, nous avons supprimé 
l’ensemble de leurs noms, ainsi que ceux des cabinets d’audit dont lesquels ils évoluent et des 
entreprises qu’ils auditent. En l’absence de nom et pour les différentier, nous avons attribué un 
numéro à chaque entretien, numéro qui sera repris lorsque nous citerons ces professionnels dans 
le  développement  de  nos  résultats.  Un  numéro  a  également  été  attribué  à  chaque  entreprise, 
précédé de « E – ». Le cabinet d’audit est, lui-même, numéroté, précédé de « CA – ».  
Le tableau n°9 reprend l’ensemble de ces codes, précise également la durée de l’entretien et 
les  modalités  de  recueil  du  discours  (enregistrement,  prise  de  notes  et/ou  entretien  par 
téléphone).
72 
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Nous nous sommes également entretenues avec 13 administrateurs indépendants siégeant 
en comité d’audit et qui, pour certains, endossaient également le rôle de président de cet organe 
de gouvernance (tableau n°10). 
Tableau n°9  Synthèse des entretiens avec des administrateurs évoluant dans des comités 
d’audit (étude principale) 
N°  Entreprises  Fonction de l’interviewé  Durée  Enregistrement / Prise 
de notes 
2  E – 2  Président  60 mn  Enreg. 
3  E – 3  Président  30 mn  Enreg. 
4  E – 4  Président  50 mn  Notes 
5  E – 5  Administrateur  20 mn  Notes(Tél.) 
6  E – 6  Administrateur  60 mn  Enreg. 
10  E – 10  Administrateur  40 mn  Enreg. 
20 
E – 1 
E – 16 
E – 17 
Administrateur  30 mn  Enreg. 
23  E - 18  Président  40 mn  Enreg. 
30  E – 1  Administrateur  50 mn  Notes 
32  E – 24 
E – 25 
Président 
Administrateur  45 mn  Enreg. 
33  E – 17  Président  60 mn  Enreg. 
36  E – 15  Administrateur  45 mn  Notes 
38  E – 13 
E – 27  Président  45 mn  Enreg. 
Neuf entretiens ont pu être menés auprès de personnes investies dans le processus de préparation 
des comptes et participant aux réunions de comité d’audit (tableau n°11). L’entretien 41 a par 
ailleurs eu lieu avec deux personnes de l’équipe responsable des liaisons avec les commissaires 
aux  comptes.  Ces  personnes  ne  participaient  pas  aux  réunions  de  comité  d’audit  mais 
contribuaient par contre à leur préparation. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Tableau n°10  Synthèse des entretiens avec des préparateurs de compte (étude principale) 
N°  Entreprises  Fonction de l’interviewé  Durée  Enregistrement 
/ Prise de notes 
11  E – 11  Directeur financier  20 mn  Enreg. 
19  E – 15  Directeur financier  35 mn  Enreg. 
37  E – 26  Directeur financier  60 mn  Enreg. 
39  E – 2  Directeur financier  30 mn  Enreg. 
41  E – 16  Equipe responsable liaison avec 
les CAC  60mn  Enreg. 
44  E – 8  Directeur financier  40 mn  Enreg. 
48  E – 9  Directeur financier  45 mn  Enreg. 
49  E – 10  Directeur des comptabilités  40 mn  Enreg. 
51  E – 23  Directeur financier  40 mn  Enreg. 
Nous  avons  recueilli  les  impressions  et  expériences  de  huit  responsables  de  l’audit  interne 
(tableau n°12). Tous ces responsables de l’audit interne participaient aux réunions de comité 
d’audit  hormis  la  personne  dont  l’entretien  porte  le  numéro  22.  Celle-ci  ne  rencontrait  les 
membres du comité d’audit qu’une fois par an, en dehors de toute réunion, dans le cadre d’une 
entrevue particulière. 
Tableau n°11  Synthèse des entretiens avec des auditeurs internes (étude principale) 
N°  Entreprises  Fonction de l’interviewé  Durée  Enregistrement 
/ Prise de notes 
7  E – 7  Responsable de l’audit interne  50 mn  Notes 
12  E – 6  Responsable de l’audit interne  45 mn  Notes 
16  E – 13  Responsable de l’audit interne  40 mn  Enreg. 
21  E – 11  Responsable de l’audit interne  45 mn  Enreg. 
22  E – 9  Responsable de l’audit interne  60 mn  Notes 
40  E – 2  Responsable de l’audit interne  40 mn  Enreg. 
45  E – 8  Responsable de l’audit interne  45 mn  Enreg. 
46  E – 30  Responsable de l’audit interne  45 mn  Enreg. 
Enfin, des entretiens ont été menés avec des personnes impliquées dans des institutions en lien 
avec la gouvernance des entreprises, l’audit interne et le commissariat aux comptes, de manière à 
pouvoir  recueillir  leurs  avis,  impressions  et,  parfois,  leurs  expériences  vécues  en  tant 
qu’administrateur ou auditeur (tableau n°13). Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Tableau n°12  Synthèse des entretiens avec des « institutionnels » (étude principale) 
N°  Institution  Fonction de l’interviewé  Durée  Enregistrement 
/ Prise de notes 
9  ACI/KPMG  Associé Responsable  50 mn  Enreg. 
13  IFACI  Délégué général  30 mn  Enreg. 
17  CNCC  Vice-président  40 mn  Enreg. 
25  IFA  Président  40 mn  Enreg. 
Guide d’entretien 
Ces entretiens menés étaient semi-directifs et reposaient donc sur un guide d’entretien. Le 
guide d’entretien constitue une première traduction des hypothèses à tester (Blanchet et Gotman, 
2007).  Sans  parler  d’hypothèses,  il  s’agit  de  la  traduction  du  questionnement  du  chercheur, 
reprenant les différents thèmes pouvant être rattachés aux problématiques abordées. 
Ce guide n’a pas été le même tout au long de cette étude. En effet, il a fortement évolué 
tout comme notre pensée et notre questionnement. Au départ, le guide d’entretien se concentrait 
sur la nature des relations entre les acteurs et leur influence sur l’indépendance du commissaire 
aux comptes. Nous ne prononcions cependant le terme d’indépendance que relativement tard au 
cours  de  l’entretien  pour  éviter  d’avoir  des  discours  trop  convenus  sur  la  question.  Cette 
orientation du guide d’entretien a été celle adoptée pour les dix premières entrevues qui se sont 
déroulées au mois de décembre 2006. Ces entretiens correspondent à ce que Kaufmann (2007) 
appelle  la  phase  exploratoire,  qui  a  permis  de  réajuster  notre  questionnement  ou,  plutôt,  de 
l’élargir. En effet, suite à ces premiers entretiens, de nouvelles thématiques et questions sont 
apparues. Aussi, entre décembre 2006 et janvier 2007, notre guide d’entretien s’est profondément 
enrichi. 
Nous avons tout d’abord décidé de ne plus nous focaliser uniquement sur la question de 
l’indépendance  mais  sur  les  relations  entre  les  acteurs.  Dans  une  optique  plus  large,  nous 
abordions désormais la question du fonctionnement des comités d’audit, tant du point de vue de 
la  nature  des  relations  que  d’un  point  de  vue  plus  opératoire  –  comment  se  déroulaient  les 
interactions,  comment  les  réunions  se  préparaient,  etc.  De  même,  les  effets  (l’efficacité)  du 
comité d’audit ont été envisagés  au-delà des effets sur l’indépendance  des commissaires aux 
comptes. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Encadré n°3 :  Le guide d’entretien de l’étude principale avec les commissaires aux 
comptes 
Présentation de la recherche 
Fonctionnement et effets du comité d’audit 
 
Thèmes abordés 
Caractéristiques formelles des réunions 
- Fréquence 
- Questions à l’ordre du jour 
- Personnes présentes, sur toute la réunion ou non 
- Plan de table 
- Formalisme ? 
Nature des interactions au cours de la réunion 
- Atmosphère 
- Déroulement : Qui parle ? A quel comment ? De quelle façon ? 
- Différence de comportements de la part des administrateurs indépendants 
Avant, entre et après les réunions 
- Contenu des documents remis au comité 
- Déroulement de la préparation des réunions du comité d’audit 
- Réunions de préparation avec la direction financière ou les auditeurs internes ? 
- Rencontres hors réunions avec les administrateurs ? Cela a-t-il un caractère institué ? 
Intérêts des réunions (effets) 
- De façon générale 
- Pour les commissaires aux comptes (notamment en termes d’indépendance) 
- Pour les administrateurs 
- Nature des relations entre les commissaires aux comptes et les administrateurs 
- Impact du comité d’audit sur la relation avec la direction financière 
- Relation particulière avec le président de comité d’audit ? 
- Evolution dans le temps 
 
Conclusion 
- Ont-ils un but commun ? 
- Thèmes non abordés mais qui semblent pertinents ? 
Entre janvier et mars 2007, même si le guide a évolué, ces modifications ont été plutôt 
mineures  comparativement  à  celles  opérées  pendant  et  juste  après  la  phase  exploratoire  de Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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l’étude. La forme la plus aboutie de notre guide d’entretien est présentée dans l’encadré n°3 qui 
précède. Il faut préciser que nous avons adapté ce guide d’entretien pour chaque type d’acteur – 
commissaires aux comptes, auditeurs internes, administrateurs et directeurs financiers. Il existe 
donc quelques différences sensibles. Néanmoins, les thématiques abordées ont été communes. 
Quelques conclusions en guise d’introduction de l’étude suivante 
Les résultats de cette étude sont indissociables des résultats de l’étude secondaire. Ils seront 
donc présentés de manière indifférenciée dans la seconde partie de ce compte rendu de recherche. 
Néanmoins, quelques éléments issus de l’analyse de l’étude principale ont guidé notre collecte de 
données lors de l’étude suivante. 
Tout d’abord, c’est lors de cette phase d’analyse (entre avril 2007 et mai 2008) que nous 
avons  commencé  à  prendre  conscience  que  les  interactions  entre  les  acteurs  participant  aux 
activités  du  comité  d’audit  constituaient  le  cœur  de  notre  objet  d’étude.  Ensuite,  nous  nous 
sommes rendues compte que les différents types d’acteurs ne dépeignaient pas de la même façon 
les  interactions  qu’ils  vivaient  ensemble.  Par  contre,  les  acteurs  ayant  un  même  statut  dans 
l’interaction  –  commissaires  aux  comptes,  directeurs  financiers  et  administrateurs  –  avaient 
sensiblement la même vision ou la même expérience des comités d’audit. Il nous est alors apparu 
nécessaire de croiser les regards d’acteurs différents sur une expérience commune pour mieux 
comprendre ces différences d’appréhension d’une même réalité. 
Nous avons d’abord essayé de le faire sur les données que nous avions déjà. En effet, un 
certain nombre de professionnels interviewés évoluaient dans un même comité d’audit. Nous 
avions 17 cas de comités d’audit où nous avions plus d’une personne interviewée. Néanmoins, 
nous  n’avons  réellement  réussi  à  recouper  les  discours  et  les  expériences  que  dans  certains 
comités d’audit : lorsque nous y avions interviewé au moins trois personnes différentes et que ces 
personnes citaient des exemples concrets, issus de ce comité d’audit particulier. Cette situation 
touche les comités d’audit suivants : Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Tableau n°13  Les entretiens dans une même entreprise (étude principale) 





l’audit interne  CAC 
E2  Président du CA 
Entretien n°2  Entretien n°39  Entretien n°40  / 
E6  Entretien n°6  /  Entretien n°12  Entretien n°35 
E8  /  Entretien n°44  Entretien n°45  Entretien n°8 
E9  /  Entretien n°48  Entretien n°2  Entretien n°8 
E11  /  Entretien n°11  Entretien n°21  Entretiens n°34 
et 47 
E13  Président du CA – 
Entretien n°38  /  Entretien n°16  Entretien n°15 
Toutefois, nous avons ressenti le besoin de retourner sur le terrain de manière à croiser, de 
façon plus systématique, les regards des professionnels sur leur expérience commune. 
1.2.2. L’étude secondaire : croiser les regards sur une expérience commune 
Pour cette seconde étude dont l’objet est de compléter et de préciser nos données issues de 
l’étude précédente, nous avions le projet d’interviewer l’ensemble des professionnels présents 
aux réunions d’au moins trois comités d’audit différents. 
Population contactée 
Pour  cela,  nous  avons  commencé  par  demander  une  entrevue  auprès  des  présidents  de 
comités d’audit d’entreprises du CAC 40. En effet, selon nous, il était primordial de pouvoir 
recueillir les impressions et expériences de cet acteur dans la mesure où il joue, au sein du comité 
d’audit, un rôle central (notamment dans le cadre des rencontres informelles). De plus, il nous 
semblait raisonnable d’obtenir son accord avant de pouvoir rencontrer l’ensemble des personnes 
évoluant au sein de « son » comité d’audit. 
Nous avons complété et mis à jour l’« annuaire » de la population contactée dans le cadre 
de notre étude principale en ce qui concerne les présidents de comité d’audit. Nous avons collecté 
les  noms  et  coordonnées  postales  de  ces  personnes  dans  le  document  de  référence  2007  de 
chacune des entreprises du CAC 40. 27 présidents de comités d’audit ont été contactés. Nous 
n’avons pas cherché à contacter l’ensemble des personnes occupant ce statut dans des entreprises 
du CAC 40 dans la mesure où certaines d’entre elles résidaient à l’étranger, certaines d’entre elles Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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venaient  de  voir  leur  mandat  expirer
73.  Nous  avons  sollicité  un  entretien  auprès  de  ces  27 
personnes au cours du mois de juin 2008 par le biais d’un courrier postal comprenant une lettre 
d’introduction (annexe 10), une présentation de la recherche (annexe 11) et la synthèse de l’étude 
principale  que  nous  avions  élaborée  et  envoyée  aux  professionnels  ayant  participé  à  cette 
première étude (annexe 6), de manière à crédibiliser notre demande. 
Sur  ces  27  présidents  de  comités  d’audit,  trois  ont  accepté  de  nous  recevoir.  En  effet, 
comme  nous  l’avons  déjà  souligné,  des  problèmes  de  confidentialité  et  de  conjoncture 
économique ont compliqué notre accès au terrain. Dans le cadre de ces trois comités d’audit, 
même si nous avons pu nous entretenir avec le président, nous n’avons pu rencontrer la direction 
financière (le directeur financier) qui a décliné notre demande. Un autre président de comité 
d’audit nous a contacté nous expliquant que l’entreprise dans laquelle il occupait cette fonction 
était en plein changement de sa structure de gouvernance. Dès lors, il nous serait difficile de 
pouvoir en étudier le comité d’audit. Par contre, il était administrateur et membre du comité 
d’audit d’une autre société du CAC 40 (E15). Il nous a alors recommandées auprès du président 
de ce comité d’audit.  
Entretiens réalisés 
Le président du comité d’audit a accepté de s’entretenir avec nous. Après notre rencontre, il 
a sollicité pour nous une entrevue auprès du directeur financier, qui a accepté de nous rencontrer, 
et auprès des autres membres du comité d’audit, qui ont refusé principalement pour des questions 
de temps (mail de réponse en annexe 13). Lors de notre entretien avec le directeur financier, nous 
avons demandé s’il acceptait que nous contactions son « Group controller », le responsable de 
l’audit interne et les deux associés principaux en charge de l’audit légal de l’entreprise.  Il  a 
accepté et nous a transmis leurs coordonnées. Nous leur avons envoyé un courrier (lettre envoyée 
aux commissaires aux comptes en annexe 14). Ces quatre personnes ont accepté de nous recevoir. 
Nous avons également sollicité une entrevue auprès du directeur juridique de l’entreprise qui 
assistait aux réunions de comité d’audit – sans succès – et auprès de deux directeurs financiers 
des  secteurs  d’activité  de  la  société  qui  y  assistaient  également  (lettre  en  annexe  15)  –  l’un 
d’entre eux nous a répondu favorablement. Enfin, nous avons essayé de contacter à nouveau, par 
                                                 
73 Certaines personnes occupent le rôle de président du comité d’audit dans plus d’une entreprise cotée au CAC 40. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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courrier, l’administrateur qui nous avait recommandé auprès du président du comité d’audit de 
E15, celui-ci à accepter de s’entretenir avec nous sur le sujet par téléphone. 
Nous avons donc recueilli les points de vue de huit personnes à propos du comité d’audit de 
E15 : 
Tableau n°14  Les entretiens menés au sein du comité d’audit de E15 
Lettre attribuée 
à l’interviewé  Fonction de l’interviewé  Durée  Mode de recueil 
du discours 
A  Chief Financial Officer  45 mn  Enreg. 
B  Président du comité d’audit  90 mn  Enreg. 
C  CAC (CA – 6)  60 mn  Enreg. 
D  CAC (CA – 5)  60 mn  Enreg. 
E  Responsable de l’audit interne  90 mn  Notes 
F  Administrateur du comité d’audit  35 mn  Notes (Tél.) 
G  Group Controller  60 mn  Enreg. 
H  Directeur financier secteur  25 mn  Enreg. 
Guide d’entretien 
Les entretiens menés auprès de ces professionnels ont été, tout comme dans le cadre de 
notre étude principale, semi-directifs. Aussi, préalablement à la conduite de ces entretiens, nous 
avons construit un guide qui reprenait les différentes thématiques à aborder lors de ces entrevues. 
Le guide a été adapté pour chaque personne et enrichi après chaque entrevue du fait de notre 
«meilleure » connaissance des spécificités de ce comité d’audit. Nous reproduisons ici les guides 
d’entretien construits en prévision de notre rencontre avec le président du comité d’audit et avec 
le directeur financier. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Encadré n°4 :  Le guide d’entretien du Président de comité d’audit de E15 
 
Présentation de la recherche 
 
￿  Demande de présentation de la personne.  
￿  Temps dans l’entreprise. 
￿  Expérience en tant qu’administrateur, dans le comité d’audit, en tant que Président. 
 
Fonctionnement des réunions de comité d’audit 
￿  Nombre et sujets des réunions 
￿  Personnes présentes 
￿  Déroulement classique 
￿  Atmosphère 
￿  Conception du rôle du comité d’audit. Qu’est-ce que cherche le président ? Quand y a-t-il 
une question ? Quand n’y en a-t-il pas ? Quand les questions s’arrêtent-elles ? 
Réunions préparatoires 
￿  Rencontres  en  dehors  des  réunions  formelles  avec  les  CAC,  les  auditeurs  internes,  le 
directeur financier : en vis-à-vis, téléphone, mail… 
￿  But 
￿  Occasion, fréquence 
￿  Qui la demande ? Institutionnalisée ? 
￿  Déroulement 
Sujets abordés qui sont principalement discutés 
￿  Nature des sujets 
￿  Connaissance des sujets en souffrance entre la direction financière et les CAC ? 
￿  Discussion avec les administrateurs est à l’initiative de qui ? Personnes en présence 
￿  Exemple, description de discussions particulières 
￿  Qu’est-ce que le comité cherche à savoir ? 
￿  Quelles attentes des débouchés de la discussion ? 
Fonctionnement comité d’audit – conseil d’administration 
￿  Discussion du comité à huit clos ? Quelle préparation du compte rendu au conseil ? Quels 
détails ? 
￿  Rôle spécifique du président 
￿  Contrôle des minutes. Quelle importance ? Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Encadré n°5 :  Le guide d’entretien avec les commissaires aux comptes de E15 
 
Présentation de la recherche 
 
￿  Demande de présentation de la personne.  
￿  Temps dans l’entreprise. 
￿  Expérience au sein du cabinet et avant… Formation 
￿  Expérience d’autres comités d’audit ? 
 
Réunions de comité d’audit 
￿  Atmosphère des réunions : formel, solennel ? Réunion de travail ? 
￿  Organisation physique des réunions 
￿  Ressenti des réunions 
￿  Expression des administrateurs 
￿  Présentation des CAC aux cours des réunions 
￿  Utilité pour l’auditeur 
￿  Jusqu’où vont les administrateurs ? 
Réunions préparatoires 
￿  Rencontres avec les membres de la direction financière. Discussion des sujets qui seront 
portés à la connaissance des administrateurs (c’est l’entreprise qui le fait ou les CAC ? 
Est-ce choisi par avance ?). Par quel mode ? 
￿  Qui est chargé de l’élaboration des documents ? 
￿  Réunion préparatoire dans chacune des équipes d’audit puis entre les deux équipes ? Avec 
le bureau doctrine ? 
￿  Rencontre avec le président du comité d’audit ? Avant les réunions ou pour des sujets 
particuliers ? 
Sujets abordés qui sont principalement discutés 
￿  Nature des sujets 
￿  Porte  à  la  connaissance  du  comité  d’audit  des  sujets  en  souffrance  entre  la  direction 
financière et les CAC ? 
￿  Discussion avec les administrateurs est à l’initiative de qui ? Personne en présence 
￿  Exemple, description de discussions particulières 
￿  La question de la communication financière 
￿  Est-ce que cela entraîne des changements dans les comptes de l’année, dans les comptes 
de l’année suivante, juste des wording ? 
Après le comité d’audit 
￿  Gestion de l’après comité d’audit. Quand il rentre dans les équipes. Compte rendu diffusé 
ou non dans l’équipe 
￿  Discussion avec le comité d’audit ou avec la direction financière Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Les entretiens ont été quasiment notre seule voie d’accès à la réalité de ce comité d’audit. 
En effet, nous avons parcouru le document de référence 2007 de la société de manière à nous 
familiariser  avec  ses  activités,  sa  structure  et  sa  situation  économique,  plus  généralement  de 
manière  à  connaître  le  contexte  environnant  le  comité  d’audit  étudié.  Ensuite,  au  cours  des 
entretiens – en particulier celui avec le président du comité d’audit – nous avons demandé à 
pouvoir consulter les comptes-rendus des réunions du comité. Cela nous a été refusé pour des 
questions de confidentialité. Nous avons néanmoins pu consulter la charte de fonctionnement du 
comité d’audit de la société E15. 
Parce que nous avons étudié plus profondément le fonctionnement du comité d’audit de la 
société E15, il peut être utile d’en préciser le contexte spécifique : une présentation de la société 
et de son comité d’audit est proposée en annexe 16. 
Ainsi, la collecte de nos données – le discours d’acteurs évoluant dans les comités d’audit 
de sociétés du CAC 40 – s’est déroulée en deux études : une étude principale visant à recueillir 
des expériences individuelles (51 entretiens) et une étude secondaire visant à croiser les regards 
sur une expérience commune (8 entretiens de personnes évoluant dans le même comité d’audit). 
Après la description de notre processus de collecte des données, nous aborderons la question du 
statut du discours des personnes interviewées, question inhérente au mode de collecte de données 
utilisé. 
1.3. La question du statut du discours de l’interviewé 
L’entretien  constitue  une  situation  sociale  se  déroulant  dans  un  contexte  spécifique 
(Silverman, 1993 ; Wacheux, 1996). En effet, il s’agit d’une rencontre conversationnelle entre un 
chercheur et un interviewé. Ce contexte spécifique nous amène à devoir questionner le statut 
accordé  au  discours  produit  par  l’interviewé  (Alvesson,  2003).  Ce  discours  est  en  fait  une 
construction,  une  co-production  de  l’interviewé  avec  le  chercheur  (Silverman,  1993,  2000 ; 
Blanchet, 1985 ; Quivy & Van Campenhoudt, 2006, Blanchet et Gotman, 2007), un texte négocié 
entre eux (Fontana et Frey, 2000). La présence du chercheur influence le discours de l’interviewé, 
à travers son style en tant qu’interviewer (Blanchet, 1985), en tant que récepteur d’un message 
que l’interviewé veut faire passer (Alvesson, 2003). Même s’il cherche à être neutre, il ne l’est 
pas. Ensuite, comme le rappelle Blanchet (1985), la situation d’entretien est mue par des jeux de Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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pouvoir  entre  les  deux  protagonistes.  Dès  lors,  pour  véritablement  re-situer  le  discours  de 
l’interviewé,  il  est  important  pour  le  chercheur  de  réfléchir  sur  les  conditions  spécifiques 
d’entretien  et  sur  les  conséquences  qui  en  découlent  (en  termes  de  relations  de  pouvoir 
notamment), de reconnaître les influences du chercheur sur le discours produit et les raisons qui 
ont poussé l’interviewé à parler (Kaufmann, 2007). 
Il est donc essentiel pour le chercheur de prendre du recul par rapport aux discours qu’il 
analyse, il doit faire preuve de réflexivité (Alvesson, 2003). Pour cela, nous tenterons de répondre 
à une première question, question essentielle pour Blanchet (1985, p. 115) : 
« De ce fait, la question relative à la validité ou à la fiabilité des données est moins 
importante que celle-ci : « Pourquoi une personne parle-t-elle de sa vie pendant 
une heure et trente minutes avec un interviewer ? A quel jeu social se livrent sans 
le savoir les interlocuteurs ? » » 
Pourquoi les interviewés ont accepté de nous répondre ? 
Il est difficile de répondre une fois pour toutes pour l’ensemble des entretiens. Néanmoins, 
nous  percevons  une  forme  de  récurrence  dans  les  raisons  qui  semblent  avoir  poussé  les 
interviewés à nous répondre. Nous essaierons d’en rendre compte sommairement ici, tout en 
sachant que la réponse à cette question est spécifique à chaque entretien. 
Tout  d’abord,  un  certain  nombre  de  répondants  ont  accepté  de  nous  recevoir  car  ces 
derniers étaient en quête d’une forme de reconnaissance sociale. En effet, les commissaires aux 
comptes semblent, pour un grand nombre d’entre eux, souffrir du fait que leur travail est assez 
peu reconnu : le grand public mais aussi les administrateurs des entreprises n’ont pas toujours 
conscience de l’étendue du travail qu’ils mènent avec les directions financières pour améliorer les 
comptes  des  entreprises.  Dès  lors,  il  est  régulièrement  arrivé  au  cours  de  l’entretien  que  les 
commissaires  aux  comptes  rappellent  explicitement  ce  fait,  leur  mission  et  les  bienfaits  du 
commissariat aux comptes. Ce besoin de reconnaissance semble également une des raisons qui 
ont poussé un certain nombre d’auditeurs internes à accepter une entrevue, leur position dans 
l’entreprise  n’étant  pas  toujours  facile,  ou  encore  ils  percevaient  leur  profession  d’auditeur 
interne comme encore trop méconnue ou mal reconnue notamment par le monde universitaire. 
L’entretien leur permet de mettre en valeur leur profession et leur rôle dans la société. Il en 
découle que, dans le cadre des entretiens acceptés pour des motifs de reconnaissance, les acteurs 
ont eu à cœur de démontrer et de prouver leurs valeurs, leur grande utilité sociale, parfois au Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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détriment des autres acteurs sociaux. Cela se rapproche d’une métaphore proposée par Alvesson 
(2003) qui compare la situation d’entretien à un moment au cours duquel l’interviewé cherche à 
asseoir son identité plus qu’à faire part de son intériorité : 
« L’interviewé  peut  également  utiliser  la  situation  d’entretien  –  au  cours  de 
laquelle il dispose d’une écoute amicale, attentive et empathique – pour exprimer, 
élaborer, renforcer, défendre et/ou réparer une identité de soi privilégiée. Ce n’est 
pas nécessairement le “vrai soi” qui apparaît mais il peut être considéré comme 
un effort pour construire une bonne et cohérente image de soi. » 
74 (p. 20). 
Dès lors, quand une telle situation est identifiée, il est essentiel pour le chercheur de prendre cet 
élément en considération dans l’analyse et l’interprétation. 
Les raisons qui ont poussé les directions financières à nous répondre n’ont pas toujours été 
évidentes à identifier. Il est apparu cependant assez clair que répondre à nos questions rentrait 
dans  le  cadre  de  leur  mission  plus  générale  de  communication  financière.  Aussi,  un  certain 
nombre de nos interlocuteurs cherchaient à donner une image positive de leur entreprise et de leur 
comité  d’audit  contrairement,  par  exemple,  aux  commissaires  aux  comptes  qui  avaient 
généralement un discours plus critique. Dès lors, il est évident que les membres des directions 
financières ont cherché à maîtriser nos impressions (Goffman, 1973a, Fontana & Frey, 2000, 
Alvesson,  2003),  proposant  spontanément  un  discours  superficiel  et  généraliste  se  voulant 
rassurants, donnant une vision quelque peu idéalisée de la situation. Néanmoins, certains ont 
accepté d’aller au-delà de ce discours conventionnel pour parler plus franchement des spécificités 
de leur comité d’audit à certains moments au cours de l’entretien. Comme le souligne Blanchet 
(1985, p. 20) : 
« En même temps, ce que l’on pense et ce que l’on dit n’est pas la même chose, il y 
a toujours une part de déguisement de ce qui est pensé dans ce qui est dit, mais il 
est  relativement  improbable,  dans  un  entretien  de  une  heure  trente,  que 
l’interviewé dupe d’un bout à l’autre l’interviewer. » 
Il  s’ensuit  qu’il  nous  est  apparu  important  de  déceler  et  de  distinguer,  au  cours  des 
entretiens,  le  niveau  conventionnel  et  idéalisé  du  discours  –  moins  utile  pour  connaître  le 
fonctionnement des comités d’audit – du niveau plus personnel et engagé. Nous avons également 
                                                 
74 “The interviewee may also use the interview situation – in which a friendly, attentive, and empathic listener is at 
one’s disposal – to express, elaborate, strengthen, defend and/or repair a favored self-identity. This is not necessarily 
the “true self” that emerges but may be seen as an effort to construct a valued, coherent self-image.” Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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constaté que le discours devenait de moins en moins « construit » lorsque notre interlocuteur se 
trouvait à un échelon moins haut dans la hiérarchie : le discours des chefs comptables ou des 
group controllers s’est avéré moins généraliste et plus riche d’anecdotes que celui des directeurs 
financiers par exemple. Ces entretiens se sont donc avérés être des matériaux plus riches pour le 
chercheur  (Mintzberg,  1979).  Nous  avons  donc  tenu  compte  de  ces  différents  éléments  pour 
évaluer la portée du discours des uns et des autres et pour mettre en balance le discours des uns 
par rapport à celui des autres.  
Nous avons également ressenti cette volonté de gestion des impressions du chercheur dans 
le cadre des entrevues avec certains administrateurs. En somme, ces derniers souhaitaient donner 
une image sympathique des comités d’audit dans lesquels ils siégeaient (et indirectement dans 
lesquels ils avaient choisi de siéger), les opposant à d’autres comités d’audit de sociétés qui, selon 
eux, étaient mal gérées, sans suggérer de nom. Ces derniers nous proposaient assez souvent un 
discours très généraliste sur le fonctionnement des comités d’audit, ayant du mal à parler de cas 
spécifiques. Leur but ultime, selon nous, était de nous rassurer sur la qualité des comités d’audit 
dans  lesquels  ils  siégeaient.  Leur  but  était  celui  de  produire  une  communication  financière. 
D’autres administrateurs ont eu à cœur de faire part de leurs expériences, l’entretien étant alors 
un  moyen  pour  eux  de  faire  un  récit  de  leur  vie  professionnelle.  Parce  que  leur  but  était 
véritablement de se raconter plutôt que de rassurer, leurs discours étaient très riches en anecdotes. 
Par contre, il nous a fallu constamment recentrer le discours sur les thématiques de la recherche. 
Enfin, nous avons eu le sentiment que certains administrateurs ont accepté de nous répondre en 
tant que « poids lourd » sur la place financière ou en tant que représentant institutionnel fort, nous 
donnant alors une vision très « institutionnelle » des comités d’audit. 
Enfin, certaines personnes ont accepté l’entrevue par curiosité, pour se faire une idée de ce 
qu’était un entretien de recherche. Tout simplement. 
En conclusion de ce paragraphe, chaque interviewé a accepté de répondre à nos questions 
pour des raisons précises, toutes différentes, plus ou moins identifiables selon les cas. Nous nous 
sommes efforcées d’identifier ces raisons, celles-ci influençant le discours. Nous avons essayé de 
garder un esprit critique dans l’interprétation de ces discours, tenant compte du cadre dans lequel 
parlait l’interviewé et des motifs qui le poussaient à mettre en avant tel ou tel élément. En effet, le 
discours de chacun des interviewés ne correspond pas à la réalité mais constitue une perception Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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de la réalité, agrémentée généralement d’un message que l’interviewé veut faire passer auprès du 
chercheur : 
« Les propos de l’interviewé sont toujours liés à la relation spécifique qui le lie au 
chercheur  et  ce  dernier  ne  peut  donc  les  interpréter  valablement  que  s’il  les 
considère comme tels. » (Quivy & Van Campenhoudt, 2006, p. 176) 
Aussi, nous avons cherché à nous éloigner d’une position simplement « romantique » (Holstein et 
Gubrium, 1995) – considérer les paroles de l’interviewé comme un simple mode d’accès à son 
intériorité – pour considérer ces paroles comme un discours à interpréter avec réflexivité. 
Nature des relations et style de l’interviewer 
Au-delà des intentions de l’interviewé, les lieux physiques de rencontre peuvent avoir des 
conséquences sur la nature et le contenu du discours tenu (Blanchet et Gotman, 2007). Dans le 
cadre de ce travail de recherche, deux ou trois entrevues se sont déroulées dans des lieux publics 
(café, restaurant). Mais  globalement, la plupart  des entretiens se sont déroulés sur le lieu de 
travail de l’interviewé. Certains nous ont reçu directement dans leur bureau alors que d’autres ont 
préféré nous recevoir dans une salle de réunion. Cette dernière situation peut laisser penser que 
ces personnes étaient plus réticentes à nous faire entrer dans leur « monde », et indirectement 
dans leur intériorité. Il nous a cependant été difficile de véritablement identifier dans le cas des 
entretiens menés dans une salle de réunion une volonté plus forte de gérer nos impressions. Par 
contre, il est apparu que les personnes nous ayant reçu dans leur bureau se sont senties plus vite à 
l’aise au cours de l’entretien, étant dans leur univers personnel. Il faut cependant mentionner que 
les personnes que nous avons rencontrées – commissaires aux comptes, personnes en charge de 
l’audit interne, directeurs financiers, chefs comptables et administrateurs – sont assez familières 
des salles de réunion et des rencontres en dehors de leur bureau. Dès lors, la variabilité des lieux 
de rencontre avec les interviewés ne semble pas avoir eu un impact véritable sur la nature des 
discours. 
Si  le  lieu  de  rencontre  ne  semble  pas  un  élément  à  particulièrement  souligner,  il  nous 
semble qu’il en est tout autrement de la nature des relations qui nous ont uni aux personnages que 
nous avons rencontrés. En effet, Blanchet (1985) souligne que, traditionnellement, la relation 
d’entretien est une relation de pouvoir, asymétrique dans le sens où c’est l’interviewer qui tient 
les rênes du jeu – c’est lui qui pose les questions, il possède un pouvoir sur la communication. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Pour Hill (1995), le chercheur  est détenteur d’une forme de savoir que n’a pas l’interviewé. 
Néanmoins, l’interviewé garde toujours un certain pouvoir sur le discours (Blanchet, 1985) : il 
peut choisir de dire ou de ne pas dire. La neutralité bienveillante de l’interviewer permet alors de 
lever les barrières, les mécanismes de défense (Grawitz, 2001) que l’interviewé peut opposer. 
Dans le cadre d’un entretien avec des administrateurs d’entreprises du CAC 40 ou de membres de 
direction de ces entreprises, la relation de pouvoir est inversée dans le sens où c’est généralement 
l’interviewé qui prend le pas sur l’interviewer puisque c’est lui qui détient un savoir particulier 
(Hill, 1995). 
En effet, le chercheur s’adresse à des personnages publics en tant que tels, parfois ayant une 
grande influence économique et politique. Aussi, ces personnages n’entendaient pas laisser une 
jeune étudiante mener la discussion. Ceux sont des hommes généralement rompus à l’exercice de 
l’entretien.  Spira  (2002),  dans  son  étude  sur  les  comités  d’audit,  mentionne  également  cette 
sensation d’asymétrie inversée – elle parle même de malaise en ce qui la concerne – au cours des 
entretiens qu’elle mena auprès d’une population semblable. 
Cette situation d’asymétrie renversée s’est manifestée au cours de nos entretiens au travers 
de plusieurs éléments. Tout d’abord, il était palpable que les interviewés souhaitaient exactement 
savoir où les questions que nous leur posions allaient les mener. D’ailleurs, s’ils ne percevaient 
pas  suffisamment  bien  la  tournure  générale  que  prenait  l’entretien  –  et  indirectement,  ne 
pouvaient anticiper les questions suivantes – ils ne se gênaient pas pour nous poser directement la 
question, remettant même parfois en doute la logique de notre questionnement. Autrement dit, 
tant qu’ils percevaient et comprenaient la direction que prenait l’entretien, ils laissaient s’installer 
l’illusion que nous gérions l’entretien. Par contre, lorsqu’ils percevaient un risque de perte de 
contrôle, soit ils posaient directement la question de savoir où nous voulions en venir, soit ils 
cherchaient à prendre les rênes pour orienter l’entretien dans la direction qu’ils avaient choisie. 
Même si nous n’avons pas forcément pris conscience de ce point au cours des entretiens, nous 
l’avons  remarqué  à  la  réécoute  des  bandes  sonores,  confirmant  l’envie  de  maîtriser  nos 
impressions chez certains acteurs – notamment des administrateurs et des membres de directions 
financières. 
Face à cette situation, nous avons réagi de deux manières distinctes (néanmoins toutes deux  
instinctives), nous avons d’abord réagi comme un « disciple du discours » (Blanchet, 1985) en Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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faisant montre d’une attitude approbative et confirmative lorsque nous comprenions ce que nos 
interlocuteurs souhaitaient nous dire. En effet, nous étions là pour découvrir et comprendre la 
manière dont fonctionnent les comités d’audit dans les sociétés du CAC 40. Nous étions proches 
de  la  situation  décrite  par  Baumard  et  al.  (2007)  de  « novice »  –  nous  étions  ingénues  et 
compatissantes. Nous étions aussi, dans une certaine mesure vulnérable et prête à accepter un 
discours idéalisé. Néanmoins, nous avons aussi cherché à véritablement comprendre les tenants et 
les aboutissants de leurs discours souvent riches de sous-entendus. Nous ne nous sommes pas 
contentées d’hocher de la tête. Nous n’avons pas hésité à pousser notre questionnement aussi loin 
qu’il nous était nécessaire pour arriver à la sensation d’avoir bien compris ce que voulait dire la 
personne en face de nous. Cela nous a amené à poser des questions que certains ont dû juger 
idiotes  mais  aussi  à  poser  des  questions  sur  ce  qui  semblait  « aller  de  soi »  pour  eux,  des 
interventions réflexives (Blanchet, 1985) les poussant aussi à se questionner pour nous répondre. 
Un certain nombre d’interviewés ont joué le jeu acceptant de nous expliquer les tenants et les 
aboutissants, d’autres ont refusé nous trouvant, nous le croyons suite à la réécoute de certains 
entretiens, impertinentes dans certains questions que nous posions. 
Enfin, il est important de souligner que nous n’avons pris conscience qu’assez tardivement 
du  poids  économique,  financier  et  politique  de  certaines  personnes  rencontrées.  Dès  lors,  au 
moment de la rencontre, nous n’avons pas été particulièrement impressionnées ; ce qui, nous le 
croyons, a constitué une force dans la conduite des entretiens puisque nous n’avons pas hésité à 
intervenir et à questionner ce qui était dit dès que nous ne comprenions pas. Nous pensons que ce 
serait moins le cas aujourd’hui, ayant pris conscience de la carrure de ces personnages. 
En  conclusion  de  ce  paragraphe,  nous  pouvons  souligner  que  nous  avons  bien  pris 
conscience des spécificités liées à la population interviewée, notamment du fait qu’un certain 
nombre de nos interlocuteurs étaient tout à fait coutumier au fait de communiquer. Dès lors, au 
cours  de  l’analyse,  nous  avons  été  particulièrement  attentives  à  la  dimension  « théâtrale » 
(Baumard et al., 2007) des discours proposés. Tout en tenant compte de ce risque de gestion des 
impressions du chercheur par les interviewés, nous considérons que nos entretiens ont constitué 
une voie certaine pour accéder aux représentations des interviewés sur le fonctionnement des 
comités d’audit des sociétés du CAC 40. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Nous avons décrit notre processus de collecte des discours des professionnels. Nous avons 
précisé le statut que nous accordons à ces discours : ils sont appréhendés comme un accès aux 
représentations des acteurs. Nous restons cependant vigilantes quant au fait que leur discours peut 
être mû par d’autres considérations. Nous présentons à présent le travail d’analyse des données 
que nous avons mené. 
2. Un travail progressif d’analyse des données 
L’analyse des données est un travail progressif : celui-ci s’effectue en plusieurs étapes qui 
s’entremêlent,  celui-ci  s’étale  dans  le  temps.  Le  travail  d’analyse  est  un  travail  continu  qui 
commence en sortant des temps d’entretien, au travers de réflexions et comparaisons d’abord 
flottantes. Il se poursuit et se formalise à travers la réécoute des bandes sonores enregistrées puis 
par  la  retranscription  des  entretiens.  Il  se  concrétise  enfin  au  travers  de  l’écriture  de  fiches 
d’entretien, au travers du travail de codage, pour enfin se dévoiler lors de la construction finale 
des résultats au cours de l’écriture. L’analyse des données constitue un travail de longue haleine 
qui commence donc au cours du processus de collecte des données pour se finir au moment de 
l’écriture finale des résultats (Paillé et Mucchielli, 2008). La compréhension du chercheur ne se 
construit que progressivement au fur et à mesure que la définition de la situation (Thomas, 1969) 
se précise : depuis un travail de synthèse et de description des données jusqu’à la théorisation. 
Enfin,  il  faut  préciser  que  le  travail  d’analyse  est  un  ensemble  d’allers  et  retours  entre  des 
données  qu’on  essaie  de  synthétiser  et  de  comprendre,  un  construit  conceptuel  et  des  outils 
théoriques (l’univers interprétatif du chercheur). Cette partie est consacrée à décrire ce travail 
d’analyse,  s’appuyant  sur  des  exemples  concrets,  de  manière  à  crédibiliser  le  travail  produit 
(Glaser et Strauss, 1967). 
Le premier paragraphe qui suit présente le processus que nous avons suivi pour analyser le 
verbatim de chacun de nos entretiens : analyse de contenu puis opérations de codage avec des 
« catégories  conceptualisantes »  (Paillé  et  Mucchielli,  2008).  Ces  opérations  de  réduction,  de 
déconstruction puis de reconstruction sont décrites à partir d’un cas concret. Parce que le travail 
d’analyse  qui  a  été  mené  n’est  aucunement  un  simple  classement  des  données,  le  deuxième 
paragraphe  présente  des  exemples  d’évolution  de  catégories  utilisées.  La  construction  d’une 
théorie explicative correspond également à l’apparition d’une histoire qui sera relatée au cours de Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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la deuxième partie de ce compte rendu de recherche. En effet, l’analyse est aussi une affaire 
d’écriture comme nous le verrons dans le troisième paragraphe. 
2.1. De l’analyse de contenu au dictionnaire des catégories 
Nos propos s’appuieront ici sur un exemple particulier. Il s’agit de l’entretien n°34 que 
nous avons mené avec un commissaire aux comptes au cours de l’étude principale. Le choix de 
rendre compte de notre analyse à partir de cet entretien particulier est lié au fait que le discours 
tenu  par  ce  commissaire  aux  comptes  a  joué  un  rôle  central  dans  notre  compréhension  du 
fonctionnement des comités d’audit. Son discours ne constitue pas une représentation du discours 
généralement tenu par ce type d’acteurs. Au contraire, il constitue un cas extrême dans notre 
étude. Cela nous semble notamment lié à la liberté de ton qu’a pris ce commissaire aux comptes 
pour nous faire part de sa vision des comités d’audit. En tant que cas extrême (pour ne pas dire 
négatif), il a eu un rôle important dans la construction de nos résultats comme nous le verrons 
dans le deuxième paragraphe qui proposera deux exemples d’évolution des catégories utilisées 
dans le travail d’analyse. 
L’analyse de contenu pour chacun des entretiens 
Une analyse de contenu a d’abord été menée sur l’entretien n°34 (la retranscription de 
l’entretien est reproduite en annexe 17) comme sur l’ensemble des entretiens que nous avons pu 
enregistrer et donc retranscrire. Comme le souligne Silverman (2000), même si la retranscription 
des entretiens est un processus extrêmement long et parfois fastidieux, il constitue également un 
moment  de  grande  proximité  avec  les  données  étudiées  de  par  une  écoute  nécessairement 
attentive. Profitant de ce moment particulier de proximité avec les données, une fiche de synthèse 
a  été  écrite  pour  chacun  des  entretiens  juste  après  la  fin  de  la  retranscription.  La  fiche  de 
l’entretien n°34 est reproduite dans l’encadré n°6 ci dessous : Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Encadré n°6 :  Fiche de synthèse de l’entretien n°34, entretien avec un commissaire 
aux comptes de l’entreprise E11 
Idée  principale :  le  comité  d’audit  est  une  arme  de  dissuasion,  une  bombe  atomique. 
Important de l’avoir, on espère ne jamais en avoir besoin. 
 
Arme de dissuasion et décorum 
￿  3 réunions par an. Le président du comité a une réunion privée la veille avec la direction. 
Il y a une partie confessionnal qui dure 3 minutes pour évoquer l’existence d’un souci particulier. 
La partie confessionnal est un symbole du contrepouvoir détenu par le comité d’audit. Il n’est 
cependant que symbolique. En ce sens, il s’agit d’une arme de dissuasion. 
￿  Le  symbolisme,  le  décorum  joue  une  place  importante  dans  ce  comité  d’audit.  Cela 
semble lié à la personnalité du président qui s’imprime dans l’atmosphère et qui est très attaché à 
tout cela. 
￿  Cette arme pourrait être utilisée dans les cas rarissimes où les commissaires aux comptes 
n’arrivent pas à faire changer d’avis la direction financière qui maintient une position comptable 
telle que le CAC émettrait des réserves. Il n’a rencontré qu’une fois la situation au cours de sa 
carrière. Dans ce cas, cela ne se fait pas en comité d’audit mais plutôt en cercle plus restreint avec 
le président du comité  d’audit.  L’union faisant la force, l’association  du comité d’audit peut 
donner plus de poids à la parole du commissaire aux comptes. 
Pourquoi ne s’agit-il que d’une arme de dissuasion ? Les commissaires aux comptes sont 
suffisamment forts 
￿  Rappelle que cela n’arrive néanmoins jamais. Les commissaires aux comptes sont assez 
forts  pour  éviter  de  devoir  en  référer  au  comité  d’audit,  en  termes  de  compétence  et 
d’indépendance, en termes de gestion de la relation avec le client. 
￿  Dans les grandes entreprises, il y a suffisamment de niveaux hiérarchiques pour pouvoir 
désamorcer les situations difficiles au fur et à mesure que l’on remonte dans la hiérarchie. 
Critiques féroces envers le comité d’audit, il apprécie que le comité reste une simple arme 
de  dissuasion.  Il  n’accepte  pas  que  le  comité  d’audit  puisse  remettre  ses  décisions  en 
question 
￿  Il critique la capacité des comités d’audit à être véritablement utiles dans le sens où, s’ils 
sont indépendants (et indirectement plus indépendants que les commissaires aux comptes), ils 
sont incompétents. En effet, ils n’ont pas les capacités de se faire une opinion sur la matière qu’ils 
sont censés revoir.  Les  administrateurs ne posent pas véritablement de questions fouillées.  Il 
donne l’exemple d’une question « à côté de la plaque ». Il passe chaque administrateur en revue 
et  donne  son  opinion  sur  la  compétence  et  le  sérieux  de  chacun.  Il  considère  que  les 
administrateurs  ne  font  pas  l’effort  de  s’investir  dans  les  comptes,  d’où  l’utilité  moindre  du 
comité. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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￿  Dès  lors,  les  commissaires  aux  comptes  peuvent  avoir  une  retenue  devant  le  comité 
d’audit à propos de certains sujets complexes pour éviter que celui-ci ne remette en cause leurs 
décisions. Le comité d’audit n’a pas un droit supérieur aux commissaires aux comptes. Il y a 
une peur d’une remise en cause de la place de l’auditeur par le comité d’audit. 
￿  Puis, il atténue son propos pour expliquer que, sur certains sujets, ils ne peuvent faire 
l’impasse vis-à-vis du comité d’audit. 
￿  Il  précise  que  les  questions  sont  surtout  posées  à  l’entreprise.  L’intervention  des 
commissaires aux comptes ne vient qu’en deuxième intention si l’intervention de la direction n’a 
pas été suffisamment convaincante. Ce ne sont pas les commissaires aux comptes qui rendent 
compte. 
￿  Une  conclusion  intermédiaire  est  que  le  comité  d’audit,  dans  son  fonctionnement 
classique, est presque inutile. Ce qui est important est de pouvoir faire appel à lui en cas de 
besoin. Néanmoins besoin d’un comité d’audit vis-à-vis de l’extérieur, pour le rapport annuel. 
Il continue avec un propos presque en contradiction avec son discours antérieur. Il décrit le 
rôle des administrateurs. Il lui en reconnaît donc un ? 
￿  Limite la portée de ses propos précédents en soulignant l’utilité malgré tout du comité 
d’audit, du moins pour les administrateurs. 
￿  Les réunions permettent de créer du lien entre les administrateurs et les commissaires aux 
comptes, les membres de la direction. Ces réunions permettent aux administrateurs de se faire 
une opinion (« une religion ») sur la qualité des gens qu’ils ont en face d’eux. Cette opinion se 
construit dans le temps. C’est un processus qui porte beaucoup sur l’humain. 
￿  Le comité d’audit peut également se faire une opinion dans le sens où il est au croisement 
de tout un ensemble de canaux d’information, qu’ils confrontent les uns aux autres pour se faire 
une opinion sur la bonne santé financière de l’entreprise et la qualité des comptes. Il doit se faire 
son opinion à partir de très, très peu d’informations. Cela nécessite d’avoir des personnes de très 
grande qualité qui siègent en comité d’audit, des grands patrons qui ont l’habitude de se trouver 
au confluent de canaux d’informations. 
Cette fiche de synthèse reprend le message principal porté par la personne interviewée. Elle 
reprend  également  les  différentes  thématiques  qui  ont  été  abordées,  proposant  finalement  un 
résumé de l’entretien. Il ne s’agit pas d’un résumé phénoménologique (Sanders, 1982 ; Paillé et 
Mucchielli, 2008) qui chercherait à totalement rendre compte de l’intériorité de l’individu. Au 
contraire, il s’agit d’un résumé où l’interprétation du chercheur est déjà présente. En cela, la fiche 
de synthèse d’entretien constitue bien un travail d’analyse de contenu mais aussi d’interprétation. 
En effet, on essaie de reconstruire la structure logique du discours tenu par l’interviewé et, donc, 
la logique de sa pensée. Dans le cas de l’entretien n°34, la structure du discours peut être décrite 
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￿  Il énonce  rapidement sa vision des  comités d’audit : il s’agit juste d’une arme de 
dissuasion. 
￿  Il est en accord avec une telle situation puisqu’il considère que les commissaires sont 
suffisamment forts pour faire entendre leurs convictions à la direction de l’entreprise. 
￿  Il est doublement en accord avec cette situation – à savoir celle où les administrateurs 
n’interviennent pas – puisqu’il considère les administrateurs comme insuffisamment compétents 
en  termes  de  comptabilité  pour  apporter  une  valeur  ajoutée.  Au  contraire,  il  considère  leur 
intervention comme pouvant être nuisible. 
￿  Finalement, le comité d’audit a peut-être une utilité pour les administrateurs. Ils ont 
besoin de se rassurer, de se faire une religion. Les réunions permettent de créer du lien entre les 
uns et les autres en cas de besoin. 
￿  Paradoxalement, il termine sur les compétences que doit avoir un administrateur de 
comité d’audit, des compétences de haut dirigeant plutôt que de comptable.  
Ces grandes étapes dans la structure de l’entretien sont reprises, comme on peut le voir, 
dans  la  fiche  d’entretien  présentée  dans  l’encadré  n°6  ci-dessus.  Sans  aller  plus  loin  dans 
l’analyse  des  propos  de  ce  commissaire  aux  comptes,  on  peut  en  souligner  la  dimension 
paradoxale : le comité d’audit est utile et inutile, les administrateurs sont à la fois qualifiés de 
compétents et d’incompétents. Le paradoxe dans les propos de ce commissaire aux comptes nous 
est apparu de manière flagrante. Nous nous sommes alors posé la question de savoir si nous 
retrouvions cette dimension paradoxale dans les propos des autres commissaires aux comptes. 
Alors qu’à la première lecture des autres entretiens déjà analysés le paradoxe dans les propos ne 
nous avait pas frappé, en deuxième lecture celui-ci est apparu mais de manière moins prononcée 
que dans les propos du commissaire aux comptes de l’entretien n°34.  
Ce paradoxe a suscité certaines questions qui ont bousculé les catégories que nous utilisions 
et ont fait avancé notre interprétation du fonctionnement des comités d’audit ; ces évolutions 
seront présentées dans le paragraphe suivant. 
La fiche d’entretien, reprenant la structure du discours et les thèmes abordés, a constitué 
une forme de travail préparatoire à l’étape suivante qui est celle de l’ordonnancement conceptuel 
(Strauss et Corbin, 2004), c'est-à-dire en des termes plus simples le codage. On pourrait se poser 
la question de l’utilité de cette étape intermédiaire et supplémentaire dans la démarche d’analyse. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Cette fiche d’entretien nous a été utile et nous a sécurisé dans le sens où elle a constitué le dernier 
document synthétique donnant une vision globale de l’entretien. Elle a été une étape de pré-
codage : sans utiliser encore les catégories de codage n’obligeant pas à nommer et définir, sans 
exiger encore d’être dans un travail de précision, elle invite néanmoins à se familiariser avec le 
contenu du discours (Wacheux, 1996). 
« L’analyse à l’aide de catégories conceptualisantes » 
Une fois le contenu de l’entretien appréhendé et fiché, nous avons cessé de nous focaliser 
sur l’entretien et sur sa cohérence interne (sa structure) pour nous tourner vers la comparaison et 
l’explication afin de proposer une théorie compréhensive et explicative du phénomène étudié – le 
processus  du  comité  d’audit.  Il  s’agit  alors  d’une  analyse  plus  transversale.  Pour  utiliser  les 
termes  de  Bardin  (2003),  une  fois  l’analyse  verticale  menée,  nous  avons  attaqué  l’analyse 
horizontale. L’analyse transversale, dans notre cas, a consisté en un ordonnancement conceptuel, 
un codage. Autrement dit, nous avons organisé les données au moyen de catégories nominatives 
de manière à susciter l’analyse. Le terme de « catégorie » – consacré par Glaser et Strauss (1967) 
puis par Strauss et Corbin (2004) – est très peu utilisé dans les écrits français sur l’analyse de 
contenu, le terme de « thème » est plus volontiers utilisé. 
Paillé  et  Mucchielli  (2008)  proposent  une  distinction  éclairante  entre  « l’analyse 
thématique »  et  « l’analyse  à  l’aide  des  catégories  conceptualisantes ».  Pour  eux,  l’analyse 
thématique est une analyse descriptive, qui ne cherche pas l’inférence (le dictionnaire thématique 
cherche juste à synthétiser le contenu des données). C’est à partir de cette synthèse des données 
que le chercheur va faire acte d’interprétation en lien avec des éléments plus théoriques.  Le 
travail  d’analyse  se  fait  en  deux  temps :  une  phase  descriptive  et  une  phase  d’interprétation. 
« L’analyse à l’aide des catégories conceptualisantes » est une démarche qui se veut d’emblée 
théorique
75 : 
« A la différence de la « rubrique » ou du « thème », elle [la catégorie] va bien au-
delà de la désignation de contenu pour incarner l’attribution de la signification 
même. Le travail d’analyse à l’aide de catégories implique donc : une intention 
d’analyse  dépassant  la  stricte  synthèse  du  contenu  du  matériau  analysé  pour 
                                                 
75 Nous pensons qu’un certain nombre de travaux ont une compréhension élargie du terme « thème » qui est utilisé 
aussi bien dans des démarches d’analyse descriptive que conceptuelle. A l’instar de Paillé et Mucchielli, nous faisons 
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accéder directement au sens, et à l’utilisation, à cette fin, d’annotations traduisant 
la compréhension à laquelle arrive l’analyste. » (Paillé et Mucchielli, 2008, p. 234) 
Dans notre cas, nous préférons utiliser le terme de « catégorie » plutôt que celui de « thème » qui 
correspond mieux à notre démarche d’analyse qui a été, nous semble-t-il, d’emblée conceptuelle. 
Comme le disent encore Paillé et Mucchielli (2008, p. 256) : 
« Pour le chercheur, cela implique de porter un chapeau plus conceptuel et plus 
théorisant devant un matériau qu’il connaît probablement déjà bien pour l’avoir 
examiné sous l’angle du contenu. » 
D’un point de vue opérationnel, nous n’avons pas codé nos entretiens à l’aide d’un logiciel 
tel que N’Vivo* ou Atlas*. Nous avons préféré utiliser le support papier qui nous a donné la 
sensation  d’une  plus  grande  proximité  avec  le  matériau  étudié.  Autrement  dit,  nous  avons 
imprimé le verbatim de chacun des entretiens que nous avons découpé et annoté (nommé par 
l’utilisation d’une catégorie) dans la marge. En effet, coder est le fait d’« examiner une série de 
notes  de  terrain,  transcrites  ou  synthétisées,  et  [de]  les  disséquer  avec  intelligence,  tout  en 
préservant intactes les relations entre les segments de données. » (Miles et Huberman, 2004, 
p. 112). Comme le mentionnent ces auteurs, les codes – dans notre cas, des catégories – sont des 
formes d’étiquettes qui cherchent à synthétiser les significations existantes du texte telles que les 
perçoit le chercheur. En effet, les catégories que nous avons utilisées n’ont pas été déterminées a 
priori,  celles-ci  ont  émergé  du  terrain.  Il  s’agit  d’un  codage  inductif.  Les  catégories  qui  ont 
émergé de l’analyse constituent des concepts qui cherchent à donner du sens au texte. Dans le cas 
« d’une analyse à l’aide des catégories conceptualisantes », il s’agit bien d’adjoindre un concept à 
un morceau de discours – et de regrouper les discours similaires dans les différents entretiens 
sous un même concept – en essayant de déterminer comment les différents concepts s’emboîtent 
les uns par rapport aux autres. C’est ce que nous nous sommes efforcées de faire. 
Parce  que  les  catégories  issues  de  l’interprétation  des  discours  cherchent  à  être 
conceptuelles, elles ont été définies dès leur apparition. Ces définitions ont été consignées dans 
un  cahier  de  recherche
76.  Les  catégories  que  nous  avons  utilisées  ont  évolué  au  cours  de  la 
recherche au fur et à mesure que notre compréhension du phénomène étudié s’est enrichie du fait 
de la confrontation avec de nouveaux matériaux. Ces évolutions dans les catégories, induites par 
                                                 
76 Nous  avons  préféré  utiliser  le  terme  de  « cahier  de  recherche »  plutôt  que  celui  de  « journal  de  recherche » 
qu’utilisent Nadin et Cassel (2006) et qui renvoie presque à l’idée de « journal intime » du chercheur qui confierait 
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de  nouvelles  données  et  analyses  de  données,  apparaissent  également  dans  notre  cahier  de 
recherche  (cahier  visant  à  faciliter  notre  travail,  lui-même  en  version  papier  et,  au  final,  en 
plusieurs volumes) tout comme nos raisonnements sur les liens entre ces catégories. Ce cahier de 
recherche  s’apparente  à  ce  que  Glaser  et  Strauss  (1967),  Strauss  et  Corbin  (2004),  Miles  et 
Huberman (2004) ou Kaufmann (2007) appellent des mémos. Comme le disent Strauss et Corbin 
(2004), les mémos – pour nous, notre cahier de recherche
77 – a permis de garder une trace de nos 
analyses mais a permis aussi de garder notre esprit en éveil et de garantir l’enracinement de la 
recherche. 
De manière à donner un exemple concret de nos opérations de codage, nous reproduisons 
un  extrait  du  codage  que  nous  avions  mené  sur  l’entretien  34  dans  le  tableau  ci-dessous  (le 
codage est reproduit entièrement en annexe 18) : 
Tableau n°15  Extrait du codage de l’entretien n°34 
Verbatim  Catégories 
CAC : Oui, oui. Objective (moue ironique) ? 
I : Indépendante ? 
CAC : On va dire ça. Avec l’énorme limite, qu’ont tous les conseils d’administration, et donc 
les comités d’audit qui en sont une sous partie. (Silence). Je l’ai, je ne sais plus où j’avais lu 
ça.  Mais  je  suis  assez  d’accord  avec  ça.  C’est  que  le  comble  de  l’indépendance,  c’est 
l’incompétence. C'est-à-dire que, c’est bien d’être indépendant mais si vous ne connaissez rien 
au sujet, votre capacité à challenger, elle est nulle aussi, en pratique, parce que, finalement, on 
vous raconte des tas de trucs. Alors, soit vous dites non par principe, vous ne savez pas très 
bien pourquoi. Soit vous dites oui, mais vous savez pas plus pourquoi. C’est pour ça que, oui, 
objective,  si  on  veut !  Bon,  chacun  a  une  objectivité,  vous  savez,  ça  a  vite  des  limites. 
L’objectivité, elle viendrait un peu de la collégialité. C'est-à-dire que, comme il y a plusieurs 
personnes, finalement, parce que personne n’est vraiment objectif. Tout le monde a son prisme 
de lecture des sujets. Et l’indépendance a cette limite dans la capacité à challenger que : est-ce 
que, qu’on est vraiment capable de challenger, quoi ?[…] 
Critiques 
Et, donc c’est pour ça, c’est un peu compliqué, à ce que les comités d’audit… Par exemple, on 
a un petit débat avec A., des sujets techniques, compliqués, qu’on a eu à discuter, ils aiment 
pas trop qu’on en parle en comité d’audit parce qu’ils ont toujours peur que les gens, mal 
informés, se mettent à contre… à contredire des décisions, des sujets sur lesquels, pourtant, 
nous, auditeurs et entreprise on s’est mis d’accord. Parce qu’ils comprennent pas bien, parce 
que, je n’en sais rien, parce qu’ils trouvent que, c’est pas comme ça qu’on aurait dû faire. Ca, 
c’est un peu ennuyeux parce que. Il me semble qu’on, doit sentir, de part et d’autre, entreprise 
et auditeurs, si à un moment donné on a traité un sujet compliqué et qu’on, a trouvé une 
solution technique satisfaisante, on doit se sentir assez fort. On pourrait avoir ce paradoxe là. 
Le comité d’audit se, se donne un droit finalement, supérieur à celui de l’auditeur en quelque 
sorte, puisqu’il encadre, il supervise notre activité. Et du coup, ils nous disent « je comprends 




                                                 
77 Ce cahier de recherche ne se résume cependant pas à un espace uniquement dédié à l’analyse. En effet, il reprend 
également les remarques que nous avons pu recevoir de la part de nos directeurs de recherche mais aussi d’autres 
chercheurs qui ont accepté de porter un regard sur notre travail. Il reprend également nos questionnements en termes 
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situation  un  peu,  compliquée.  Du  coup,  il  y  a  une  réticence  de  la  part  de  l’entreprise,  de 
prendre le temps d’expliquer les principaux sujets techniques qu’on a eus à traiter pendant 
l’année, avec cette crainte là. (Silence). 
Parce que, effectivement, il y a indépendance, mais il n’y a pas non plus, une folle compétence 
sur tous ces sujets, sur ces  sujets comptables,  même si, s’il est demandé dans les bonnes 
pratiques (rapport Bouton, machin, etc.) qu’il y ait au moins un des membres du comité, qui 
est  expert.  Le  problème,  c’est  que,  c’est  quoi  la  compétence,  financière ?  Parce  que, 
effectivement, le comité d’audit de A., il y a le président, du comité d’audit, c’est l’ancien 
patron de C. [institution financière]. Donc, c’est un financier. Il y a Mr D., qui est l’ancien 
président du, E. [institution financière] On ne peut pas dire qu’on n’a pas de compétences 
financières autour de la table. Sauf qu’en comptabilité, ils y connaissent absolument que dalle 
(rire). Voilà. Bon. Ça, c’est des, c’est des sujets compliqués… C’est pour ça que, par exemple, 
aux  Etats-Unis,  on  a  pas  mal  d’associés  de  cabinets  d’audit  qui  partent  en  retraite,  qui 
deviennent administrateurs d’entreprises cotées. Et, en général, sont au comité d’audit, pour, 
pour apporter, finalement, leur, réflexion, leur expertise, technique, vraiment, au plein sens du 
terme. 
Critiques 
I : Donc, il y a une retenue, par rapport au comité d’audit, parfois ? 
CAC : Oui, un petit peu, pour cette raison là. Parce que, on est quand même, sur des sujets qui 
peuvent être, particulièrement tordus, non pas qu’ils sont, non pas qu’ils sont limite du point 
de vue de la légalité. C’est des constructions intellectuelles qui sont parfois un peu… Bon ! On 
a pu mettre, parfois, nous, des semaines, voire des mois, à travailler, à se mettre d’accord, 
machin, etc. Etc. On se dit, la dernière chose qu’on a envie, c’est que quelqu’un revienne 
dessus (rire). C’est plutôt ça. C’est plutôt ça. Ce n’est pas, ce n’est pas parce qu’on se sent, un 
peu  coupable,  et  qu’on  préfère  ne  pas  dire.  C’est  qu’à  un  moment  donné,  ça  a  déjà  été 
tellement compliqué de trouver la solution, qu’on n’a pas envie que quelqu’un, rouvre, on n’a 




C’est vrai qu’avec ce système, moi je, comité d’audit, les conseils d’administration, quand on 
veut que… Finalement, les gens se voient 2 heures, quoi, deux heures de temps en temps, bon. 
Si on voulait rentrer dans une discussion technique, c’est pas 2 heures, quoi. On se prendrait 
une journée, ou l’après midi. Comme on le fait pas, il y a, un agenda de 4 ou 5 sujets, il faut 
aussi que le directeur de l’audit interne y rende compte de ses missions, il faut quand même 




Donc  du  coup,  on  se  dit,  le  meilleur  moyen,  de  ne  pas  perdre  de  temps,  c’est  d’être 
relativement soft, dans ce qu’on raconte, et puis voilà. (Rire). Donc, oui, du coup, c’est un peu 
une retenue, c’est vrai. Je ne pense pas qu’elle soit malsaine, dans le sens, où ce n’est pas de la 
retenue, parce que, bon… 
I : Pour dissimuler, non. 




Et le pire qui pourrait nous arriver, c’est que, par incompétence, il nous oblige à changer une 
décision, qu’on pense techniquement juste. […] 
Critiques 
On a expliqué au comité d’audit, aussi. Sur ça, ça, c’est des sujets lourds. Où là, on est obligé 
quand même de. Retenue ou pas retenue, il y a des moments, où on ne peut pas, on ne peut pas 
ne pas expliquer les raisonnements, etc. Effectivement, on sert les fesses qu’il n’y en ait pas 





I : Ils peuvent vous dire « Ah, ben, non, finalement, on n’est pas d’accord » ? 
CAC : Déjà, on va essayer d’expliquer en réunion, que peut être, ils ont… Ils ont peut-être été 
un peu vite dans leurs conclusions. Et puis, ça ne va pas être directement comme ça. Ca va être 
plutôt, sur l’air de, « Ben, expliquez nous. On veut être sûr d’avoir bien compris. ». Ca va 




Il faut préciser que le codage mené n’a pas eu pour but premier de classer les discours pour 
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été un moyen de mener une analyse rigoureuse, un moyen de réfléchir sur les sens cachés dans 
les discours des interviewés. Cela a conduit à l’obtention d’un dictionnaire des catégories (une 
version  synthétique  est  proposée  à  la  page  suivante,  une  version  extensive  est  disponible  en 
annexe 19). Cela constitue une synthèse de nos résultats de recherche avant la phase d’écriture. 
Ce dictionnaire nécessite cependant une trame explicative pour donner aux lecteurs tout le sens 
de la construction du chercheur (Paillé et Mucchielli, 2008). C’est le but de la deuxième grande 
partie du présent compte-rendu qui fournira cette trame. 
Certaines catégories qui apparaissent dans le tableau n°15 (exemple de codage) existent 
toujours dans la version définitive du dictionnaire des catégories. Certaines autres ont disparu, 
elles ont été remplacées par d’autres catégories à mesure que notre interprétation du processus du 
comité d’audit s’est développée. Le paragraphe suivant propose deux exemples illustratifs de 
l’évolution de notre réflexion, illustratifs de l’évolution de certaines catégories. 
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Tableau n°16  Version synthétique du dictionnaire des catégories issues de l’analyse des discours des personnes interviewées 
Catégories  Sous-catégories  Définitions 
Contexte     Influences contextuelles sur le fonctionnement du comité d'audit 
   Macroéconomique  Périodes de croissance / récession économique 
   Organisationnel  Influences spécifiques à la société 
   Interindividuel  Influences liées aux personnes en présence 
Risque de rôle (DF/CAC/AI) 
Les membres de la direction financière et les auditeurs semblent percevoir le risque que les 
administrateurs dépassent leur rôle de superviseur pour prendre celui de manager ou 
d'auditeur. Ils perçoivent un risque de perdre leurs statuts et leurs faces.  
   Rôle flou 
Une raison de la perception de ce risque de rôle est que les membres de la direction financière 
et les auditeurs n'arrivent pas à définir le rôle pratique (discours non institutionnel) des 
administrateurs du comité d'audit. Le rôle de ces derniers est flou 
   Méfiance 
Les personnes devant rendre compte au comité d'audit expriment une certaine méfiance et 
une certaine peur quant à l'intervention des administrateurs du comité d'audit. Ils peuvent les 
remettre en cause en remettant en cause leur travail. Expression du risque de rôle 
   Critiques, supériorité 
Les commissaires aux comptes ressentent le besoin de se comparer aux administrateurs et de 
faire le constat de leur supériorité. Ils les critiquent. Expression du risque de rôle 
Engagement (Administrateurs)  Manière dont les administrateurs s'engagent dans l'interaction  
   Passivité apparente 
L'engagement dans l'interaction est asymétrique entre les administrateurs et les personnes 
devant lui rendre compte. Les administrateurs s'expriment et agissent moins  
   Capacités interactionnelles 
Les administrateurs semblent généralement faire preuve d'une certaine déférence à l'égard des 
personnes devant lui rendre compte 
   Rôle du président 
Le président du comité d'audit semble occuper un rôle particulier parmi les administrateurs. Il 
semble influencer fortement le processus du comité d'audit 
Impressions 
Les réunions de comité d'audit sont un moyen pour les administrateurs de se faire une 
impression sur la qualité des processus d'audit et du processus d'élaboration de l'information 
financière  
   Temps court 
Il s'agit d'une impression, d'un sentiment puisque le comité d'audit a une activité assez 
réduite, les temps de rencontre sont courts 
   A gérer (DF/CAC/AI) 
En conséquence, la direction financière et les auditeurs s'emploient à gérer les impressions 
des administrateurs. L'idée est bien ici de faire bonne figure Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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   A se faire (Administrateurs) 
Les contraintes, les moyens à la disposition des administrateurs pour se construire une 
impressions 
   A transmettre 
(Administrateurs) 
Les administrateurs s’expriment. Ils cherchent à transmettre leurs impressions aux personnes 
devant lui rendre compte, aux personnes à qui il doit rendre compte 
Nature et forme des interactions 
Les interactions entre les participants au processus du comité d'audit peuvent prendre 
plusieurs formes et fonctionner selon des règles diverses  
   Réunions officielles 
La majorité des interactions se déroulent au cours des réunions officielles du comité d'audit 
qui possèdent certaines caractéristiques spécifiques 
   Interactions théâtrales 
Certaines interactions au cours des réunions officielles peuvent être qualifiées de théâtrales 
dans le sens que la gestion des impressions y est centrale et que les codes du théâtre sont 
respectés 
   Jeux de questions et réponses 
Une fois le temps de (re)présentation terminé, des interactions composées de questions des 
administrateurs et de réponses de la direction apparaissent 
   "Sorties" 
Les administrateurs peuvent parfois s'exprimer de manière plus directe et critiquer. Les 
administrateurs utilisent alors leur autorité 
   Conversations en tête-à-tête 
Dans certaines entreprises, des interactions entre les acteurs du processus du comité d'audit 
peuvent exister en dehors des réunions officielles. 
   Comptes-rendus 
Le président du comité d'audit est toujours amené à proposer un compte-rendu des activités 
du comité d'audit. Cela constitue un type d'interactions du processus du comité d'audit 
Influence et efficacité: réflexion et 
réflexivité 
L'influence et l’efficacité du comité d'audit semblent se construire mentalement chez les 
acteurs devant leur rendre compte au travers un accroissement de leur réflexivité et de leur 
réflexion 
   Susciter une réflexivité 
L'existence du comité d'audit a des effets réflexifs chez les acteurs devant rendre compte par 
le seul fait du déroulement des réunions officielles 
   Alimenter la réflexion 
L'apport perçu des administrateurs du comité d'audit semble se matérialiser au travers de 
leurs suggestions qui viennent nourrir la réflexion des acteurs devant leur rendre compte  
   Une remise en cause directe 
Susciter la réflexion des acteurs devant lui rendre compte est un moyen souple de faire 
entendre la voix des administrateurs. Si celle-ci n'est pas entendue, une voix autoritaire peut 
se faire entendre et remettre en cause un acteur. Cela a alors des effets démesurés pour cette 
personne (risque de renvoi) Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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2.2. L’évolution  des  catégories :  entre  tâtonnements  et  essais  et  erreurs,  deux 
exemples 
Deux exemples sont proposés dans ce paragraphe pour rendre compte de l’évolution qui a 
été  la  nôtre  au  cours  de  l’analyse.  Le  premier  exemple  a  trait  à  l’apparition  de  la  catégorie 
« risque  de  rôle »  qu’on  retrouve  dans  le  dictionnaire  des  catégories  définitif  (tableau  n°16, 
annexe 19). Cet exemple vise à montrer la démarche et le tâtonnement qui ont été les nôtres dans 
l’analyse et la compréhension des situations étudiées. Le deuxième exemple a trait à l’évolution 
des  sous-catégories  de  la  catégorie  « Nature  des  interactions » ;  celui-ci  montre  toute 
l’importance de la confrontation à d’autres chercheurs. 
Apparition de la catégorie « risque de rôle » 
L’entretien n°34 qui a fait l’objet de développements au paragraphe précédent a joué un 
rôle important dans l’évolution de notre interprétation du processus des comités d’audit. En effet, 
même si les entretiens menés auprès de commissaires aux comptes révélaient de temps à autres 
quelques critiques, parfois étonnantes, vis-à-vis des administrateurs, aucun propos n’était aussi 
fort et vindicatif que celui de cet auditeur. Jusqu’à cet entretien, ce type de propos critiques était 
catégorisé sous le simple terme « critiques ». D’ailleurs, la catégorie « critiques » apparaissait de 
manière  fugace  au  cours  des  entretiens  précédemment  analysés,  elle  ne  constituait  qu’une 
catégorie  secondaire.  Au  contraire,  dans  l’entretien  n°34,  les  critiques  à  l’égard  des 
administrateurs tenaient une place quasi-centrale, la catégorie revenait sans cesse. Cela nous a 
surpris. Cela nous a posé question d’autant plus que ces propos étaient paradoxaux. En effet, 
après leur avoir reproché une incompétence comptable, il reconnaît que les administrateurs de 
comité  d’audit  ont  surtout  besoin  des  compétences  d’un  haut  dirigeant  plus  que  celles  d’un 
comptable, détruisant alors une partie de son argumentaire. 
Nous  nous  sommes  alors  demandées  quelles  étaient  les  raisons  qui  poussaient  les 
commissaires aux comptes à être critiques vis-à-vis des administrateurs, sachant que tous, à un 
moment  donné  de  l’entretien,  leur  reconnaissaient  des  qualités  certaines.  Nous  nous  sommes 
également interrogées sur le fait de savoir si les autres personnes devant rendre des comptes aux 
administrateurs avaient des propos critiques à leur égard. Après lecture des différents passages de 
la  catégorie  « critiques »,  il  s’est  avéré  que  ceux-ci  émanaient  surtout  de  commissaires  aux Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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comptes, qu’ils portaient principalement sur le manque de compétence comptable mais aussi, 
parfois, sur le manque d’indépendance comme dans cet extrait d’entretien : 
« Et, ça veut dire que, quelque part, on n’indique que, nous, on nous demande 
d’être indépendant, et on nous applique des conditions de rotation. Je pense qu’il 
serait pas mal aussi de considérer que l’indépendance des administrateurs, elle se 
regarde, elle s’apprécie au sens de règles de rotation par exemple. Alors, quand on 
voie  des  gens  qui  ont  siégé  dans  un  conseil  de  surveillance,  dans  un  conseil 
d’administration pendant des dizaines et des dizaines d’années. Et qui… Bon, etc. 
Etc. Je ne vous fais pas de dessin. On peut, je mets, quelque part, en doute la 
notion d’indépendance de ces administrateurs. » (CAC, entretien n°43) 
78 
Il est intéressant de remarquer que la compétence et l’indépendance – qui sont les thématiques sur 
lesquelles  reviennent  les  critiques  adressées  aux  administrateurs  –  sont  les  deux  volets 
classiquement utilisés pour juger de la qualité des auditeurs. Aussi, ces derniers semblent juger 
les administrateurs selon les mêmes critères que l’on utilise à leur égard. D’une certaine manière, 
les commissaires aux comptes se comparent aux administrateurs. Dans les propos ci-dessus, la 
comparaison auditeur/administrateur en termes de règles d’indépendance est d’ailleurs faite de 
manière explicite. Est alors apparue la sensation que les commissaires aux comptes cherchaient 
indirectement à véhiculer l’idée selon laquelle ils étaient plus indépendants et plus compétents 
que  les  administrateurs.  C’est  le  message  que  porte  assez  explicitement  le  commissaire  aux 
comptes de l’entretien n°34 puisqu’il considère que les auditeurs sont suffisamment forts et font 
suffisamment bien leur travail pour que le comité d’audit n’ait pas à intervenir dans le processus 
d’audit (idée qu’on retrouve dans la fiche d’entretien, encadré n°6). De là est née l’impression 
que les commissaires aux comptes pouvaient considérer les administrateurs du comité d’audit 
comme une menace dans le sens où les auditeurs envisageaient la possibilité qu’ils s’accaparent 
une partie du rôle de l’auditeur et, donc, de son pouvoir : 
« On pourrait avoir ce paradoxe là. Le comité d’audit se donne un droit finalement 
supérieur à celui de l’auditeur en quelque sorte puisqu’il encadre, il supervise 
notre activité. » (CAC, entretien n°34) 
                                                 
78 Il faut rappeler que, selon le rapport Bouton (2002), un administrateur ne peut être considéré indépendant qu’au 
cours  des  douze  premières  années  dans  un  conseil  d’administration.  Au-delà,  il  ne  peut  plus  être  qualifié 
d’indépendant. Il existe donc déjà une sorte de règle de rotation concernant les administrateurs de comité d’audit. 
Cela pose question quant à la portée du propos de ce commissaire aux comptes. Ce propos est d’autant plus étonnant 
qu’il est rare, en France à cette époque, que les commissaires aux comptes respectent strictement la règle de rotation 
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Quant  aux  autres  personnes  devant  rendre  compte  aux  administrateurs  (membres  de  la 
direction  financière,  personnes  en  charge  de  l’audit  interne),  si  elles  ne  formulaient  pas 
directement de critiques à l’égard des administrateurs, certains propos exprimaient la volonté de 
préciser ce que n’était pas le rôle du comité d’audit : 
« Le comité d’audit, il est crédible lorsqu’il joue son rôle de comité d’audit, pas 
quand il se prend pour le management. » (Auditeur interne, entretien n°40) 
Cela nous a rappelé une des ficelles de Becker (2002, p. 249), la ficelle du « ce n’est pas (telle ou 
telle chose) » :  
« Les sociologues entendent souvent les gens dire que quelque chose n’est pas telle 
ou telle chose : « ce n’est pas de la photographie » ; « ce n’est pas de la science » ; 
« ce n’est pas juif ». Ce sont là trois types évidents et courants de « ce n’est pas » : 
l’artistique, l’épistémologique et l’ethnique. Cette formule, quand on l’entend, est 
un bon signe diagnostic du fait que quelqu’un est en train de chercher à préserver 
un privilège, quelque chose qu’il possède et qu’il veut garder sans le partager avec 
quiconque. » (p. 250) 
En effet, les commissaires aux comptes interviewés nous expliquaient que les administrateurs ne 
sont pas indépendants et ne sont pas compétents dans les matières comptables ; autrement dit, les 
administrateurs n’étaient pas des auditeurs. De même, les autres personnes devant rendre compte 
nous  expliquaient  que  les  administrateurs  n’étaient  pas  des  managers.  La  situation  que  nous 
étudions est néanmoins plus simple que celle proposée par Becker (2002) puisque commissaires 
aux comptes et membres de la direction expriment clairement ce qu’ils ne veulent pas partager : 
leur  rôle  d’auditeur,  leur  rôle  de  manager.  Néanmoins,  suivant  la  ficelle  de  Becker  (2002), 
l’expression du « ce n’est pas » laisse transparaître la perception d’une possibilité, d’un risque 
que  les  administrateurs  puissent  prendre  des  décisions  à  la  place  des  managers  et  puissent 
contester les décisions des commissaires aux comptes. Dès lors, cela nous a conduit à considérer 
qu’auditeurs et managers percevaient ce qu’on a appelé un « risque de rôle ». Cela nous a conduit 
à  faire  du  « risque  de  rôle »  une  nouvelle  catégorie,  que  l’on  retrouve  d’ailleurs  dans  notre 
dictionnaire  des  catégories  (tableau  n°16,  annexe  19).  Cette  nouvelle  catégorie  correspond  à 
l’émergence d’un nouveau concept. 
Si  cet  exemple  de  présentation  de  notre  cheminement  laisse  penser  que  notre  travail 
d’analyse a été un exercice exclusivement solitaire, il n’en est rien comme l’illustre l’exemple 
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Evolution des sous-catégories de la catégorie « Nature des interactions » 
Une étape importante dans l’analyse de nos entretiens a été de considérer la métaphore 
théâtrale comme éclairante pour comprendre la teneur des réunions officielles du comité d’audit. 
Cette étape a d’ailleurs coïncidé avec la découverte des travaux de Goffman. En effet, un certain 
nombre  d’analogies  pouvaient  être  faites  entre  la  situation  de  réunion  officielle  d’un  comité 
d’audit telle que la décrivaient les personnes interviewées et la situation théâtrale : 
￿  Tout d’abord, les participants soulignent que la majeure partie du temps de réunion est 
dédiée à des présentations données par la direction de l’entreprise et par les commissaires aux 
comptes  à  destination  des  administrateurs ;  des  acteurs  proposant  une  représentation  à  des 
spectateurs.  Il  y  a  donc  une  différence  importante  en  termes  de  niveau  d’engagement  dans 
l’interaction entre les uns et les autres. 
￿  Ensuite,  les  présentations  proposées  cherchent  à  mettre  en  évidence  les  grandes 
caractéristiques  des  processus  d’élaboration  de  l’information  financière  et  d’audit  sur  les  six 
derniers mois. En effet, le temps de réunion est considéré par un grand nombre d’interviewés 
comme  étant  très  court,  ce  qui  nécessite  de  faire  passer  des  messages.  En  cela,  les  acteurs 
s’emploient à raconter une histoire, celle de l’activité de l’entreprise ou du moins d’en retracer les 
grandes  orientations  avec  un  angle  de  vue  comptable  et  contrôle  interne.  De  leur  côté,  les 
administrateurs  ne  sont  pas  en  mesure  d’avoir  une  connaissance  intime  de  l’activité  de 
l’entreprise et tous considèrent que ce n’est pas leur rôle. Dès lors, ils sont simplement en mesure 
de se faire une impression – certains parlent d’opinion ou de sentiment, d’autres de religion – sur 
ce  qui  leur  est  présenté.  L’activité  du  comité  d’audit  repose  alors  sur  des  impressions,  des 
sensations à procurer ou à ressentir, comme au théâtre. 
￿  Parce que les acteurs savent pertinemment que les administrateurs – les spectateurs – 
cherchent à se construire une opinion sur les processus d’élaboration de l’information comptable 
et d’audit mais aussi, peut-être et surtout, sur les hommes animant ces processus, ils s’emploient 
à donner la meilleure image d’eux-mêmes. Ils sont en re-présentation d’eux-mêmes puisqu’ils se 
savent jugés. 
￿  Enfin,  les  interviewés  nous  ont  expliqué  qu’ils  passaient  un  temps  incroyable  à 
préparer les présentations du comité d’audit. Il est important pour eux de maîtriser au mieux 
l’image qu’ils donnent d’eux-mêmes et la re-présentation qu’ils vont donner. Cela s’apparente à 
une construction de la représentation, qui se passe en coulisses. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Il  s’agit  des  analogies  que  nous  faisions  à  l’époque  de  la  découverte  des  travaux  de 
Goffman et de notre réflexion sur l’utilité de la métaphore théâtrale (les notes prises dans notre 
cahier de recherche et les documents remis à nos directeurs de thèse ont permis de reconstituer 
notre pensée de l’époque, aux alentours de l’automne 2008). Depuis, notre compréhension du 
phénomène s’est enrichie et complexifiée et sera retracée dans la deuxième partie de ce travail de 
recherche. 
Nous avons trouvé une confirmation de la pertinence de la métaphore théâtrale dans les 
entretiens menés fin 2008 et début 2009 auprès des participants de la société E15. En effet, on 
retrouvait des termes métaphoriques relatifs au théâtre dans leurs propos : 
« Cela  permet  de  retravailler  un  peu,  derrière  la  scène,  préparer  les  choses » 
(D, E15) 
« Oui, enfin, c’est, c’est, en tout cas, une tension qui monte rapidement, si, à la 
limite, ce qui va être dit n’est pas dans le script, dans le script virtuel ! Il n’y a pas 
un script officiel. » 
« Donc, ils ont… une, une aversion, viscérale pour ce qui pourrait ressembler à de 
l’improvisation. » (C, E15) 
« Donc, c’est vraiment… Il n’y a pas du tout de jugement ou de volonté de se faire 
peur. Ça a un côté un peu répétition. » (G, E15) – le group controller parlant des 
disclosure committees qui visent à préparer les réunions du comité d’audit 
Ainsi,  nous  considérions  les  réunions  officielles  du  comité  d’audit  comme  des  interactions 
théâtrales. Les interactions se déroulant en dehors des réunions officielles telles que nous les ont 
décrit les participants au processus de comité d’audit – réunions en tête-à-tête entre le président 
du comité d’audit et un autre participant – étaient considérées comme des conversations, plus 
libres et interactives. 
Nous avons eu l’occasion de pouvoir présenter nos résultats de recherche dans différentes 
instances et ainsi de nous confronter à l’avis de nos pairs, ce qui constitue un excellent moyen de 
valider la théorie proposée (Glaser et Strauss, 1967 ; Strauss et Corbin, 2004). Une question est 
revenue  de  manière  insistante  dans  l’assistance,  contenant  des  doutes  certains  quant  à 
l’adéquation de la métaphore théâtrale : Est-ce que les administrateurs posent des questions en 
réunion ?  N’interviennent-ils  jamais ?  La  réponse  apportée  était,  bien  évidemment,  que  les 
administrateurs  intervenaient  mais  intervenaient  peu,  l’essentiel  des  interactions  étant  bien 
marqué par un relatif silence des administrateurs. Malgré notre réponse qui cherchait à préserver Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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notre compréhension du phénomène, cette question récurrente et pertinente a suscité de nouvelles 
interrogations  sur  notre  travail  d’analyse :  la  métaphore  théâtrale  ne  montrait-elle  pas  les 
administrateurs plus passifs qu’ils ne l’étaient en réalité ? Cela ne risquait-il pas de rendre la 
théorie caricaturale ? En effet, cela nous a fait prendre conscience que nous méconnaissions une 
activité importante des administrateurs du comité d’audit, celle de poser des questions, activité 
jugée importante dans la littérature sur le sujet mais également par les interviewés (ce dont nous 
nous sommes rendues compte après une nouvelle immersion dans les entretiens). 
Cela  nous  a  amené  à  reconsidérer  les  sous-catégories  existantes  de  la  « nature  des 
interactions » entre les participants au processus du comité d’audit. Les interactions au cours des 
réunions  officielles  ne  sont  pas  toutes  théâtrales.  L’engagement  des  administrateurs  dans 
l’interaction peut aller au-delà du silence : ils posent des questions, ils peuvent parfois s’exprimer 
avec force. Et même si ces temps interactionnels sont relativement courts comparativement au 
temps de représentation, ils n’en demeurent pas moins importants. Aussi, les interactions au cours 
des réunions officielles sont de différente nature :  « théâtrales », s’apparentant à un  « jeu des 
questions  et  réponses »  ou  constituant  des  « sorties »  de  la  part  des  administrateurs  (sous-
catégories  qu’on  retrouve  dans  le  dictionnaire  des  catégories  dans  le  tableau  n°16  et  dans 
l’annexe 19). Aussi, cette confrontation avec d’autres chercheurs nous a permis de réintroduire 
beaucoup plus de finesse dans notre analyse et de rendre compte plus justement de la vision des 
personnes que nous avons interviewées. 
Comme ces deux exemples le laissent transparaître, les catégories sont temporaires (Paillé 
et Mucchielli, 2008), elles apparaissent, disparaissent et se transforment au fil de la construction 
de la compréhension du chercheur. Si les catégories et l’activité de codage nous ont permis de 
mener un travail d’analyse, l’écriture a également été un vecteur important dans la construction 
de notre compréhension du processus et de l’efficacité des comités d’audit. 
2.3. Analyse et écriture 
Écrire a été une activité centrale tout au long de ce travail, pour rendre compte de notre 
recherche  et  de  notre  interprétation  des  résultats,  mais  également  en  tant  qu’outil.  En  effet, 
l’écriture de fiches de lecture d’articles et d’ouvrages a constitué une activité importante : dans ce 
cas, l’écriture constitue un outil descriptif, un outil de synthèse qui s’est avéré particulièrement 
utile lors de la rédaction finale du compte-rendu de cette recherche. Si l’écriture peut être utilisée Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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à  des  fins  descriptives,  elle  peut  également  être  utilisée  à  des  fins  analytiques  (Paillé  et 
Mucchielli, 2008). L’écriture constitue alors un moyen pour explorer notre pensée, la connaître, 
pour explorer notre compréhension des situations que l’on analyse : 
« L’écriture  est  aussi  un  moyen  de  « savoir »  –  une  méthode  de  découverte  et 
d’analyse. » 
79 (Richardson, 2000, p. 923) 
En  effet,  comme  le  rappelle  Richardson  (2000),  le  fond  est  indissociable  de  la  forme ;  la 
compréhension du chercheur ne se termine qu’au moment de l’écriture, au moment où elle se 
formalise.  L’écriture permet de créer du sens (Paillé et Mucchielli, 2008) aussi bien pour le 
lecteur que pour le chercheur lui-même, qui découvre et précise sa pensée au fil de l’écriture 
(Ricœur,  1986).  C’est  pourquoi  Paillé  et  Mucchielli  (2008)  considèrent  le  « mode  écriture » 
comme une méthode d’analyse à part entière, tout comme le fait d’utiliser des catégories ou de 
repérer des thématiques
80. Dans notre cas, notre cheminement interprétatif s’est largement appuyé 
sur  « l’analyse  par  catégories  conceptualisantes »,  sur  les  notes  prises  dans  notre  cahier  de 
recherche. Il s’est également appuyé sur l’écriture, ne serait-ce qu’à travers l’écriture de fiches 
d’entretien (exemple dans l’encadré n°6). 
Nos deux directeurs de thèse nous ont poussé très tôt à écrire. C’est pourquoi les rencontres 
avec eux se sont très souvent appuyées sur un support écrit présentant l’état de notre réflexion. 
Nous nous sommes confrontées à plusieurs reprises à d’autres chercheurs lors de rencontres plus 
ou moins formelles : des rendez-vous avec un professeur invité, des participations à des colloques 
doctoraux,  des  rencontres  à  l’occasion  d’un  séjour  de  recherche.  Au-delà  du  bénéfice  des 
remarques obtenues, ces rencontres ont été la source d’un bénéfice secondaire : elles nous ont 
obligé à écrire et donc à clarifier, à connaître notre pensée. Il est d’ailleurs arrivé à quelques 
occasions  que  nous  soyons  surprises  de  ce  que  nous  écrivions  et  des  connexions  que  nous 
pouvions faire, de l’analyse que nous faisions de notre matériau. Ensuite, l’écriture d’articles de 
recherche à partir de la thèse nous a également permis d’explorer notre pensée et d’en percevoir 
le fond 
81.  
                                                 
79 “Writing is also a way of « knowing » - a method of discovery and analysis” 
80 Paillé et Mucchielli (2008) considèrent d’ailleurs que l’activité discursive narrative est à l’œuvre dans tout type 
d’analyse, qu’elle soit thématique ou qu’elle utilise des catégories. C’est bien l’histoire qui lie toutes les catégories 
existantes qui permet de donner du sens à l’interprétation du chercheur. 
81 Nous sommes bien conscientes que l’exercice de la thèse est très différent de l’écriture d’un article. Néanmoins, 
l’écriture d’articles nous a véritablement permis d’avancer dans notre réflexion dans le cadre plus large qui est celui 
de la thèse. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
- 246 - 
Enfin, il s’avère que l’écriture d’un compte-rendu final de recherche est un travail très 
exigeant. Dans ce cadre, cette écriture finale a permis de mettre en relief toutes les imprécisions 
de la pensée, toutes les zones d’ombre existantes, les hésitations ; ce qui nous a amené vers de 
nouvelles réflexions et vers de nouvelles interprétations. L’écriture est plutôt un processus, celui 
d’écriture et de réécritures, la pensée et l’analyse se faisant plus précises, assurées et cohérentes 
au fil des versions. 
Conclusion de section 
Cette deuxième section a permis de préciser concrètement les opérations que nous avons 
menées pour collecter et analyser le discours de participants au processus du comité d’audit de 
sociétés du CAC 40. Ainsi, la collecte des discours s’est faite sur la base d’entretiens semi-
directifs individuels, ce qui a nécessité une attitude bienveillante et empathique de la part du 
chercheur, l’élaboration d’un guide d’entretien. Parce que la situation d’entretien est une situation 
sociale spécifique, nous avons essayé de considérer le discours collecté d’un point de vue critique 
ou réflexif. Les discours collectés ont été analysés, d’abord du point de vue du contenu, puis d’un 
point de vue plus conceptuel et théorique, au travers d’un codage. Le travail d’analyse, plus que 
simplement procéder à des opérations de codage, a été un processus long et tortueux, dont il est 
difficile de rendre compte. Chapitre 3 Méthodologie de la recherche 
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Conclusion du troisième chapitre 
L’objet de ce troisième chapitre a été de rendre compte de notre processus de recherche : en 
explicitant notre positionnement en tant que chercheur, en présentant nos influences théoriques 
et,  enfin,  en  précisant  notre  démarche  de  manière  générale  puis  plus  opérationnelle.  Rendre 
compte de manière détaillée du processus de la recherche  est une  étape incontournable pour 
assurer la crédibilité de la recherche, pour rassurer la communauté scientifique de la qualité du 
travail mené. 
Nous avons adopté un positionnement interprétatif, considérant la réalité comme étant tout 
autant objective que subjective, nous concentrant sur le sens donné par les acteurs aux situations 
qu’ils  vivent  –  dans  le  cadre  de  notre  recherche,  sur  le  sens  donné  par  les  participants  aux 
interactions du processus du comité d’audit. En accord avec notre positionnement interprétatif, 
nous  avons  suivi  une  démarche  inductive,  l’ancrage  de  notre  recherche  se  situant  dans  la 
compréhension  des  discours  des  participants.  L’induction  constitue  plus  une  démarche  qu’un 
sacerdoce. En effet, tout chercheur subit des influences dont il doit rendre compte. Dans notre 
cas, la découverte de l’école de Chicago et, en particulier, les travaux de Goffman a joué un rôle 
important dans notre manière de regarder et d’analyser notre matériau de recherche. 
Le sens donné par les participants aux interactions du processus du comité d’audit s’est 
dévoilé au fil du discours de ces acteurs en situation d’entretien de recherche. Ces discours ont 
été  décryptés  du  point  de  vue  du  contenu,  puis  analysés  au  moyen  de  « catégories 
conceptualisantes »  (Paillé  et  Mucchielli,  2008).  L’analyse  des  discours  a  été  un  travail 
progressif,  un  long  processus  au  cours  duquel  notre  compréhension  du  fonctionnement  des 
comités d’audit s’est construite peu à peu, par tâtonnements, par essais et erreurs. 
Les résultats de nos analyses et réflexions font l’objet des chapitres suivants.  
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CONCLUSION DE LA PARTIE 1 
ENTRE TRANSPARENCE ET OPACITE : LE 
FONCTIONNEMENT ET L’EFFICACITE DU COMITE D’AUDIT 
Cette première partie de thèse a permis de positionner notre étude tant dans la littérature sur 
notre  domaine  de  recherche  que  dans  les  différentes  traditions  épistémologiques  et 
méthodologiques. 
Ainsi, nous nous éloignons de l’approche « orthodoxe » du comité d’audit pour explorer ce 
que  Gendron  (2009)  appelle  la  « gouvernance  en  action ».  Plus  précisément,  notre 
questionnement (dont nous avons présenté l’insertion dans la littérature déjà existante) peut être 
résumé comme ceci : 
Quelle est la nature des interactions entre les participants au processus du comité d’audit ? 
Quel rôle jouent-elles dans la construction de l’efficacité du comité d’audit ? 
Cela nous conduit à appréhender la réalité – dans notre cas, le fonctionnement et l’efficacité 
du comité d’audit – comme une construction sociale que nous essayons de comprendre. Notre 
démarche est bien compréhensive, nous appuyant sur les perceptions des personnes investies dans 
le processus du comité d’audit recueillies au cours d’entretiens. L’analyse de leurs propos nous a 
permis  de  comprendre  le  fonctionnement  du  comité  d’audit,  appréhendé  sous  l’angle 
interactionnel, et les conséquences induites en termes d’efficacité. Nous rendons compte de cette 
compréhension dans la deuxième partie de la thèse.  
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Partie 2  – LE PROCESSUS DU COMITE D’AUDIT : DES 
INTERACTIONS AU SERVICE D’UN CONTROLE SOCIAL 
La deuxième partie de ce compte-rendu de recherche présente les résultats de notre étude 
empirique et nous permet de répondre au questionnement de la recherche. Cette deuxième partie 
se construit autour de trois chapitres. 
Tout  d’abord,  le  premier  chapitre  de  cette  partie  –  le  chapitre  4  –  expose  notre 
compréhension des différents types d’interactions qui forment le processus du comité d’audit des 
sociétés dont nous avons approché les pratiques. Ce chapitre, à visée plutôt descriptive, présente 
une première lecture du fonctionnement desdits comités. Il montre principalement qu’on retrouve 
deux  très  grands  types  d’interactions :  les  interactions  où  les  participants  au  processus  se 
retrouvent en représentation et celles où ils sont investis dans des conversations plus intimes et 
moins risquées. 
Ensuite,  le  deuxième  chapitre  de  cette  partie  –  le  chapitre  5  –  tente  de  proposer  une 
compréhension et une analyse plus poussées du fonctionnement des comités d’audit des sociétés 
du  CAC  40  que  nous  avons  approchées.  Il  rend  compte  d’une  deuxième  lecture  de  ce 
fonctionnement. Pour cela, nous avons déplacé notre attention des interactions vers les acteurs, 
nous focalisant sur leurs motivations à agir et sur leurs comportements. Un résultat important de 
ce  travail  est  de  souligner  la  centralité  des  risques  (et  leur  gestion  par  la  recherche  d’une 
confiance interpersonnelle) dans les motivations des participants au processus du comité d’audit à 
adopter  un  comportement  particulier.  Ce  chapitre  nous  permet  de  souligner  le  caractère 
socialement  construit  du  fonctionnement  de  ces  comités,  conséquence  de  la  rencontre  des 
comportements des différents acteurs en présence. 
Enfin, le troisième chapitre de cette partie – le chapitre 6 – présente notre compréhension 
de ce que peut être l’efficacité pour un comité d’audit, telle que la perçoivent les personnes que 
nous  avons  interviewées.  Si  le  chapitre  précédent  mettait  en  relief  le  caractère  socialement 
construit  du  fonctionnement  du  comité  d’audit,  une  conséquence  directe  de  cela  est  que  
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l’efficacité  du  comité  d’audit  est  tout  autant  socialement  construite.  Nous  montrons  que 
l’efficacité des comités d’audit semble plutôt s’apparenter à un contrôle social par la réflexivité.  
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Chapitre 4 Les différentes interactions au 
cours du processus du comité d’audit 
Ce quatrième chapitre présente les différents types d’interactions que nous avons identifiés 
dans  le  processus  du  comité  d’audit,  reflétant  une  première  compréhension  de  leur 
fonctionnement. 
Nous  avons  identifié  cinq  types  d’interactions  au  cours  du  processus.  Ces  interactions 
correspondent à des situations se déroulant en des lieux différents, à des occasions différentes, 
selon des règles spécifiques. Sans rentrer tout de suite dans une description trop détaillée, nous 
pouvons  proposer  une  vision  générale  de  notre  découpage  du  processus.  Tout  d’abord,  nous 
distinguons les interactions intervenant au cours des réunions du comité d’audit, qui suivent un 
schéma  de  déroulement  bien  défini,  des  interactions  ne  prenant  pas  place  dans  ce  contexte 
spécifique.  
Les interactions au cours des réunions du comité d’audit n’ont pas toutes la même nature. 
La description du déroulé des réunions par les  personnes interviewées laisse apparaître deux 
temps spécifiques régis par des règles d’interaction différentes : 
« Quand on est dans un dispositif de présentation des comptes, qui est le cas le plus 
classique où on a autour de la table les représentants du management, les membres 
du comité d’audit et les commissaires aux comptes, l’équipe dirigeante présente les 
comptes  et  les  commissaires  aux  comptes  rendent  compte  de  leurs  travaux, 
généralement en remettant un document écrit qui est celui qu’ils commentent au 
cours de la réunion. Et ensuite, les membres du comité d’audit posent des questions 
auxquelles répondent, selon les cas, soit les dirigeants, soit les commissaires aux 
comptes. » (CAC, entretien n°27) 
« Bon,  il  y  a  une  présentation  par  la  direction  financière  du  groupe…  et  la 
direction comptable des comptes. Il y a une présentation des commissaires aux 
comptes et puis après une séance de questions-réponses, questions qui vont à la 
société ou aux commissaires aux comptes. » (CAC, entretien n°35) Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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A partir de ces propos, nous pouvons identifier : 
￿  un premier temps de réunion dédié aux présentations proposées par le management (la 
direction financière lorsqu’il s’agit des comptes, l’audit interne lorsqu’il s’agit de ses sujets ou 
toute autre personne invitée à rendre compte au comité) et par les commissaires aux comptes ; 
￿  un deuxième temps destiné aux questions des administrateurs. 
Pendant le temps de la réunion destiné aux présentations, les administrateurs apparaissent 
relativement silencieux (absents des descriptions).  Lors du deuxième temps de la réunion, la 
parole  semble  plus  partagée  entre  les  personnes  venant  présenter  leurs  sujets  et  les 
administrateurs du comité d’audit : les deuxièmes questionnent les premiers qui répondent. Cela 
laisse  supposer  que  les  administrateurs  ne  posent  pas  ou  très  peu  de  questions  au  cours  des 
présentations qui leur sont d’abord proposées, le « statut de participation » (Goffman, 1991) des 
administrateurs ne semble donc pas le même au cours des deux temps de la réunion. Cela nous 
conduit à distinguer deux types d’interactions se déroulant dans le contexte de la réunion du 
comité d’audit : le temps des présentations et le temps des questions et réponses. Par ailleurs, le 
temps de réunion n’apparaît pas équitablement partagé entre les présentations, d’une part, et les 
questions et réponses, d’autre part ; les présentations occupant un temps plus important, selon un 
de nos interlocuteurs : 
« Donc, c’est effectivement beaucoup plus l’entreprise qui expose que des débats 
de fond qui se font. » (Directeur Comptable, entretien n°49) 
En ce qui concerne les interactions en dehors du contexte de la réunion du comité d’audit, 
nous pouvons distinguer celles se déroulant en amont de ces réunions de celles intervenant en 
aval. Pour les interactions se déroulant en amont des réunions, elles rassemblent un petit nombre 
de  personnes  et  visent  surtout  la  préparation  des  rencontres  avec  les  administrateurs.  Plus 
précisément,  ces  interactions  mobilisent  des  personnes  qui  rendront  compte  au  comité.  Elles 
visent à préparer les présentations que ces personnes seront amenées à lui faire. Ces interactions 
peuvent être des moments où n’interviennent que des personnes de l’entreprise ou, alors, réunir le 
directeur financier (ou le directeur comptable) avec les commissaires aux comptes. Elles sont à 
« géométrie variable ». Elles se déroulent dans une routine relationnelle, entre des personnes qui 
ont une certaine habitude à interagir ensemble, à l’abri des regards des administrateurs. Il s’agit 
d’interactions préparatoires aux présentations.  Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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En  ce  qui  concerne  les  interactions  prenant  place  en  aval  des  réunions,  il  s’agit  d’un 
moment particulier de la réunion du conseil d’administration ou de surveillance : le moment où le 
président du comité d’audit rend compte des travaux et conclusions de son comité et répond aux 
éventuelles questions des autres administrateurs. Il s’agit d’un compte rendu. 
Les interactions préparatoires, le temps des présentations au cours de la réunion du comité 
d’audit puis le temps des questions et réponses et, enfin, le compte rendu au cours de la réunion 
du conseil d’administration constituent des interactions que nous retrouvons dans le processus du 
comité d’audit de toutes les entreprises dont nous avons pu approcher les pratiques. En plus de 
ces interactions « classiques », nous avons identifié un autre type d’interactions qu’on ne retrouve 
pas dans le processus dudit comité de toutes les sociétés. Il s’agit d’interactions en tête-à-tête 
entre le président du comité et une ou deux personnes devant lui rendre compte. Ces rencontres, 
qui s’apparentent à une conversation, se déroulent soit juste avant les réunions du comité d’audit 
(pour préparer ces dernières), soit de manière plus régulière et institutionnalisée (à raison d’une 
fois par mois). Même si ces rencontres semblent appartenir au registre de la conversation, elles 
revêtent  un  caractère  « exceptionnel »,  dans  le  sens  où  les  acteurs  en  présence  n’ont  pas 
forcément l’habitude d’interagir ensemble. 
En guise d’introduction, nous pouvons représenter le processus du comité d’audit par le 
schéma ci-dessous : 
Schéma n°16  Les interactions du processus du comité d’audit (introduction) 
 
Les interactions spécifiques à certains comités d’audit 
Réunion du comité d’audit 
Présentations  Questions 
et réponses 
Compte-rendu 






tête avec le président 
du comité d’audit 
Les interactions classiques Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Dans la suite de ce chapitre, nous présentons les différents types d’interactions prenant 
place au cours du processus du comité d’audit des sociétés dont nous avons pu approcher les 
pratiques. La première section s’intéresse aux « interactions préparatoires aux présentations » et à 
leurs débouchés naturels : le temps des présentations au cours de la réunion du comité. Dans ce 
cadre, nous montrons que le temps de la réunion dédié aux présentations correspond avant tout à 
des interactions de nature théâtrale, interactions qui sont préalablement préparées en coulisses 
(les interactions préparatoires). La deuxième section est consacrée aux « questions et réponses » 
et  au  « compte-rendu  au  conseil  d’administration »,  interactions  au  cours  desquelles  les 
administrateurs  deviennent,  eux  aussi,  des  acteurs  en  représentation.  La  troisième  section 
s’intéresse  aux  interactions  plus  spécifiques  que  sont  les  « interactions  en  tête-à-tête  avec  le 
président du comité d’audit », qui se déroulent dans un cadre beaucoup plus intime. 
Section 1 Des  interactions  en  coulisses  aux 
interactions théâtrales 
Cette première section du chapitre est dédiée à la présentation des deux premières phases 
« classiques » du processus du comité d’audit des sociétés dont nous avons abordé les pratiques : 
les interactions correspondant aux présentations proposées lors de la réunion du comité d’audit et 
les interactions se déroulant en amont et visant à préparer ces présentations. 
Bien que, pour l’heure, les interactions préparatoires n’aient pas véritablement fait l’objet 
de développements par les travaux de recherche antérieurs, elles constituent, selon nous, une 
phase extrêmement riche et importante du processus. Le premier point de cette section s’emploie 
à décrire ces interactions préparatoires. Il permet de souligner l’énergie et les efforts déployés en 
amont des réunions par le management de la société et par les commissaires aux comptes pour 
maîtriser le contenu et le déroulé des présentations proposées aux administrateurs. 
La deuxième partie de la section cherche à décrire la phase suivante du processus : les 
présentations lors de la réunion du comité d’audit. Une analyse de l’organisation temporelle et 
spatiale de ces interactions ainsi que du rôle – le statut de participation pour Goffman (1991) – de 
chacun des participants à l’interaction permet de mieux comprendre la situation : le management 
parle, les commissaires aux comptes garantissent ses propos, les administrateurs écoutent. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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La troisième et dernière partie de la section souligne la dimension théâtrale des interactions 
au cours des présentations données par le management et les commissaires aux comptes aux 
administrateurs. En effet, il apparaît que les premiers cherchent à maîtriser les impressions des 
seconds, notamment par le biais d’une préparation préalable en coulisses de la représentation 
qu’ils leur proposent. Gérer les impressions des administrateurs constitue une nécessité pour le 
management de la société mais aussi pour les commissaires aux comptes : ils se sentent tenus de 
faire bonne figure au cours d’une situation de jugement, une « situation fatale » (Goffman, 1974). 
1. Les interactions préparatoires aux réunions du comité d’audit 
La préparation en amont des réunions constitue un temps fort dans le processus du comité 
d’audit. En effet, les membres du management et les commissaires aux comptes que nous avons 
interviewés ont souligné qu’ils passaient un temps infini à préparer leurs présentations. Ce travail 
se  concentre  sur  la  préparation  des  diapositives,  support  à  la  présentation  proposée  aux 
administrateurs, et sur l’ajustement des interventions des uns et des autres (la coordination entre 
les différents acteurs), ajustement nécessaire pour préserver la cohérence des présentations. 
1.1. La préparation des diapositives : le choix des messages, le choix des mots 
Une  tâche  importante  pour  préparer  les  réunions  du  comité  d’audit  concerne  les 
transparents  qui  sont  projetés  en  support  des  présentations  que  le  management  et  les 
commissaires aux comptes proposent aux administrateurs : 
« Alors,  plus  précisément,  ce  que  je  présente  au  comité  d’audit,  ce  sont  les 
transparents que nous allons ensuite présenter au conseil d’administration et qui 
seront mis en ligne sur notre site en même temps que le communiqué d’annonce 
des  résultats  qui  sont  le  support  usuel  des  présentations.  Donc,  je  travaille 
beaucoup sur la préparation de ces transparents. Il y a, à chaque fois, plusieurs 
réunions  avec  l’équipe  qui  en  est  chargée  pour  choisir  les  thèmes  qui  sont 
soulignés,  les  points  qui  sont  mis  en  lumière,  si  vous  voulez,  sur  un  arrêté 
trimestriel. » (Directeur financier, entretien n°37) 
Comme nous l’explique ce directeur financier, l’élaboration des transparents n’est pas l’œuvre 
d’une seule personne. Au contraire, une équipe autour du directeur financier y travaille. Cela 
nécessite plusieurs réunions. Il ne s’agit pas d’un travail de petite importance puisque même le 
directeur financier y passe du temps. Plus précisément, c’est le choix des thèmes à aborder et à Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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mettre en avant au cours de la présentation qui semble consommer le plus de temps. Il s’agit de 
répondre  à  la  question :  qu’est-ce  qu’il  est  important  de  faire  savoir  aux  administrateurs ? 
Beaucoup d’événements se déroulent au cours d’un processus d’arrêté comptable. Quels sont 
ceux qui doivent être mis en évidence ? 
Dans le cas spécifique relaté par ce directeur financier, l’importance de bien choisir les 
messages à faire passer dans les transparents réside dans le fait qu’ils sont produits aussi bien 
pour les administrateurs du comité d’audit que pour ceux du conseil d’administration, que pour le 
grand public. Or, il est généralement reconnu que l’information divulguée au grand public doit 
être « gérée », dans la mesure où il est nécessaire de prévoir les réactions des marchés financiers. 
On rentre alors dans le registre de la communication financière. Cela ne veut pas dire que la 
nature et le niveau de détails des informations données aux administrateurs du comité d’audit 
sont les mêmes que celles destinées au grand public en ce qui concerne cette société. Ce même 
directeur financier nous explique, dans la suite de l’entretien, que si le support sous forme de 
diapositives reste le même, quel que soit le public, le discours qui accompagne les diapositives 
change en fonction de l’auditoire. Celui-ci est plutôt tourné vers les aspects comptables lorsqu’il 
s’agit du comité d’audit alors qu’il se focalise sur une présentation de l’activité lorsqu’il s’agit du 
conseil d’administration et du grand public.  
Il faut néanmoins souligner que si la quasi-totalité des directions financières approchées 
nous ont dit produire des diapositives pour soutenir leur présentation vis-à-vis du comité d’audit, 
celles-ci ne sont généralement utilisées que pour les réunions de ce comité. L’exemple relaté dans 
l’extrait  d’entretien  ci-dessus  constitue  un  cas  un  peu  particulier  dans  le  sens  où  le  jeu  de 
diapositives est utilisé pour plusieurs auditoires.  
Pourtant, même dans le cas des sociétés où un jeu de diapositives est spécialement élaboré 
pour la réunion du comité d’audit, le choix des messages apparaît toujours comme une activité 
importante,  consommatrice  de  temps  et  nécessitant  des  échanges  entre  les  membres  de  la 
direction financière. C’est bien cette idée qu’on retrouve dans l’extrait d’entretien avec le Group 
Controller de E15 reproduit ci-dessous : 
« Quand je vois le temps que je passe, moi et mon équipe, à préparer les slides, je 
peux  vous  dire  que  c’est  vraiment  un  truc  où  on  réfléchit  vraiment  au :  quel 
message, comment on veut faire ça, quelle idée on veut faire passer. » (Entretien 
avec G, Group Controller, E15) Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Il apparaît à la lecture de cet extrait d’entretien que le choix des messages, des idées, constitue 
une activité essentielle. La manière de présenter ces messages – « comment on veut faire ça » – 
semble également être un élément fortement travaillé. Aussi, le travail d’écriture des diapositives 
pourrait se dérouler en deux grandes étapes :  
￿  Une première étape correspondant au choix des messages à faire passer. Il s’agit alors 
de répondre à la question : quels sont les points à mettre en exergue ? 
￿  Une  deuxième  étape  correspondant  au  choix  des  mots  à  utiliser,  au  choix  des 
graphiques à exposer. Il s’agit de répondre à la question : comment faire passer le mieux possible 
les messages qui ont été sélectionnés ? 
Le travail d’écriture des diapositives nécessite de répondre à la question du « quoi » aussi bien 
qu’à  celle  du  « comment » :  choisir  les  messages  et  déterminer  la  manière  de  les  présenter 
(choisir les mots). 
L’écriture des diapositives, qui implique de choisir les thèmes à mettre en relief pour être 
présentés aux administrateurs ainsi que la manière avec laquelle ils seront présentés, se déroule 
sous l’égide du directeur financier. En effet, il apparaît que celui-ci cherche à garder le contrôle 
ou la maîtrise de l’information qui sera donnée aux administrateurs. Un cas (un peu extrême) 
illustrant  tout  à  fait  cette  volonté  de  maîtriser  le  contenu  des  présentations  proposées  aux 
administrateurs est l’entreprise E15. Dans le comité d’audit de cette société, le directeur financier 
du  groupe  souhaite  que  les  directeurs  financiers  des  secteurs  d’activité  participent  au  comité 
d’audit pour que les administrateurs puissent rencontrer les équipes. Néanmoins, ces directeurs 
financiers  de  secteurs  ne  produisent  pas  eux-mêmes  les  diapositives  qu’ils  présentent.  C’est 
l’équipe de la direction financière du groupe, sous la responsabilité du Group Controller et du 
directeur financier groupe, qui s’en charge : 
« C’est tout un process, puisqu’en plus je fais présenter les différents secteurs. 
Sinon la production des documents est largement faite ici. C’est plutôt les secteurs 
qui  valident…  leur  partie  et  qui  la  présente.  Comme  ça  l’homogénéité  des 
documents est assurée par le directeur du contrôle de gestion [Group Controller]. » 
(Entretien avec A, Directeur financier, E15) 
Comme le dit le directeur financier du groupe, cela permet de garder une « homogénéité des 
documents »,  Nous  pourrions  également  parler,  de  manière  moins  feutrée,  d’une  volonté  de 
préserver la maîtrise de l’information donnée et la cohérence des présentations.  Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Plus classiquement, le directeur financier se contente de valider le contenu des diapositives 
écrites par les différents intervenants que ces derniers présenteront au comité d’audit. C’est ce 
que  nous  explique  ce  responsable  de  la  fonction  audit  interne  qui  rassemble  l’ensemble  des 
documents à envoyer aux administrateurs en tant que secrétaire du comité : 
« Alors, comme je le disais, moi, je rassemble un certain nombre de documents en 
fonction des sujets. Si le sujet, c’est la présentation des comptes au 31 décembre, 
évidemment, c’est le responsable de la consolidation et le directeur du contrôle de 
gestion  et  de  la  consolidation  qui  vont  me  les  transmettre,  après  les  avoir  fait 
valider par le directeur financier, évidemment. » (Auditeur Interne, entretien n°46) 
Que ce soit dans la société E15 ou dans les autres sociétés de cette étude, les responsables de la 
fonction  audit  interne  élaborent  seuls  les  transparents  qu’ils  présentent.  Si  le  responsable 
juridique est amené à présenter devant le comité d’audit, de la même manière, il prépare ses 
propres transparents. Cela n’exclut pas que le directeur financier contrôle le contenu de leurs 
présentations. Ainsi, de manière plus ou moins directe et engagée, le directeur financier cherche à 
s’assurer du bien fondé et de la cohérence des messages qui seront apportés aux administrateurs, 
soit par la revue des transparents, soit en les faisant produire par son équipe. 
Selon les professionnels que nous avons approchés, choisir les messages et les mots utilisés 
constitue une activité à laquelle les directions financières accordent beaucoup d’attention. Cela 
semble  être  une  activité  tout  aussi  chronophage  pour  les  commissaires  aux  comptes  qui 
présentent également aux administrateurs du comité d’audit. C’est ce que nous explique un des 
commissaires aux comptes de E15 : 
« Interviewer : C’est long à préparer un comité d’audit ? 
D : Pour qui ? 
I : Pour vous. 
D : Ah pour nous, c’est très long ! C’est long ! C’est l’aboutissement du processus 
d’audit. Donc, il faut synthétiser la synthèse, parce qu’il y a des synthèses par 
business unit, par entité, par secteur, au niveau corporate. Et puis, après il y a 
trois ou quatre sujets… Il faut choisir trois ou quatre slides par secteur. Ce n’est 
pas que cela soit long. Mais du coup, il faut faire des choix et chaque mot est 
important. 
[…] 
I : Ca prend combien de temps ? En tout cas, ça a pris combien de temps ? 
D : A partir du moment où on a fini la réunion au niveau management. Juste la 
partie  supplémentaire,  la  couche  supplémentaire !  Je  pense  que  cela  prend 
facilement 40 heures pour moi. 
I : 40 heures pour préparer le comité d’audit ! Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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D : Ah, oui. 
I : C’est 40 heures pour 3 heures. 
D : Oui. 
I : Ca fait un sacré ratio ! 
D : Oui, parce que vous faites plusieurs versions des slides des comités d’audit, 
cela  ne  vient  pas  comme  ça.  Après  il  faut  prendre  connaissance  de  toutes  les 
présentations  qui  seront  faites  au  comité  d’audit,  parce  que  vous  pouvez  aussi 
avoir des réactions par rapport à ce qui est présenté. […] Mais, c’est vrai que 
après, vous en avez plus que trois [slides] à faire et qu’il faut choisir les thèmes, 
bien  là,  vous  êtes  fortement  impliqués.  C’est  pour  ça  que  les  40  heures,  elles 
viennent de là. C’est qu’il y a un moment,  vous prenez le crayon, chaque mot 
compte. » (Entretien avec D, CAC, E15) 
Qu’il s’agisse des membres du management ou des commissaires aux comptes, le choix des 
messages  et  celui  des  mots  constituent  une  activité  importante  dans  la  préparation  de  leur 
présentation au comité d’audit. 
Il est apparu, dans ces quelques développements, que le choix des thématiques à mettre en 
relief  était  un  travail  plutôt  mené  de  manière  collaborative  par  les  membres  de  la  direction 
financière.  Nous  montrons  dans  le  point  suivant  que  la  préparation  (ou  la  construction)  des 
présentations  au  comité  d’audit  constitue  une  activité  fortement  interactionnelle,  entre  les 
membres de la direction financière comme avec les commissaires aux comptes. 
1.2. Un travail d’ajustement pour éviter les incohérences et les surprises 
La préparation des présentations au comité d’audit, qui constitue une phase du processus 
dudit comité, appartient à un processus plus englobant : celui de l’arrêté des comptes. Or, l’arrêté 
des comptes est un processus hautement interactionnel, rythmé par un enchaînement de réunions. 
Seules certaines d’entre elles semblent être spécifiquement dédiées à la préparation des réunions 
du comité d’audit. 
1.2.1. Une succession de réunions dans le cadre de l’arrêté des comptes 
Comme le souligne le commissaire aux comptes de E15, au cours de l’extrait d’entretien en 
page  précédente,  la  présentation  qui  sera  proposée  au  comité  d’audit  constitue,  selon  lui, 
l’aboutissement du processus d’audit. De même, la présentation de la direction financière au 
comité  d’audit  correspond  à  l’aboutissement  du  processus  d’élaboration  de  l’information 
financière pour ce directeur financier : Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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« Interviewer : Est-ce que vous pensez que le comité des comptes et ses réunions 
font partie à part entière du processus d’audit de l’information comptable ? 
CFO : Oui, mais je ne dirais pas d’audit, enfin, pour moi, l’audit… parce que je 
l’associe plus à l’audit interne. […] En revanche, dans le processus d’arrêté des 
comptes,  ah,  oui,  complètement,  c’est  même  la  pièce  maîtresse. »  (Directeur 
financier, entretien n°48) 
Plus  globalement,  la  réunion  du  comité  d’audit  est  considérée  par  plusieurs  professionnels 
interviewés  comme  le  point  d’orgue  du  processus  d’arrêté  des  comptes,  au  cours  duquel 
commissaires aux comptes et direction financière sont tous deux investis. 
En effet, le processus d’arrêté des comptes vise à produire et clore un jeu de comptes, 
support important de la communication financière de la société. Les présentations proposées au 
comité d’audit constituent la première étape de la communication des résultats de la société vers 
l’extérieur. C’est le moment au cours duquel une première explication des chiffres comptables est 
donnée.  De  plus,  c’est  vis-à-vis  de  cette  instance  que  le  management  présente  l’information 
comptable (et les choix qui ont permis de l’établir) de la manière la plus fine et la plus technique, 
comparativement aux présentations qui sont faites à d’autres instances plus extérieures. C’est à ce 
double titre que la réunion du comité d’audit constitue la pièce maîtresse du processus d’arrêté 
des comptes. 
En retour, le processus d’arrêté des comptes contribue indirectement à préparer la réunion 
du comité d’audit et les présentations qui sont faites au cours de celle-ci. Les réunions rythmant 
le processus d’arrêté constituent des temps interactionnels qui permettent aux uns et aux autres de 
partager leurs visions quant à la situation comptable et aux problèmes comptables rencontrés au 
cours de l’arrêté. Même si ces réunions ne visent pas explicitement la préparation des réunions du 
comité d’audit, elles y contribuent largement. En effet, elles permettent aux personnes réunies de 
construire et de partager la même vision de ce qui constitue les vrais « sujets » d’un arrêté. Elles 
font indirectement émerger une entente préalable sur les messages à porter à la connaissance des 
administrateurs, avant même l’écriture des diapositives à destination du comité d’audit. C’est ce 
que nous explique l’un des membres d’une équipe de contrôle interne comptable en charge de la 
relation avec les commissaires aux comptes : 
« Bien c’est aujourd’hui justement le 31 décembre : le comité des comptes. Donc, il 
y aura présentation des choix comptables par la direction et commentaires des 
commissaires aux comptes. Avant cela, il y aura eu… Il y a eu, il y a une dizaine de 
jours,  une  synthèse  des  commissaires  aux  comptes  avec  la  direction  générale. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Quelques jours avant, avec le directeur financier. Et puis, des réunions avec les 
équipes. Ce qui fait que, in fine, tout le monde se met d’accord en disant « Ça, c’est 
un  sujet !  Ça,  ce  n’est  pas  un  sujet. »  entre  eux  et  nous. »  (Contrôle  Interne, 
entretien n°41) 
La  fréquence  des  réunions  de  synthèse,  qui  rassemblent  commissaires  aux  comptes  et 
direction  financière  et  qui  existent  dans  toutes  les  sociétés  dont  nous  avons  approché  les 
pratiques, permet ainsi de faire émerger un consensus sur ce qui constitue les points saillants de 
l’arrêté des comptes. Ce type de réunions de partage n’existe pas seulement entre la société et les 
commissaires  aux  comptes.  En  effet,  l’arrêté  des  comptes  est  ponctué  par  deux  types  de 
réunions : 
￿  Les réunions que nous pouvons qualifier d’« internes ». Elles ne regroupent que des 
membres de la société et se déroulent à différents niveaux : au niveau des secteurs d’activité, 
entre les secteurs d’activité et la tête du groupe puis au niveau le plus élevé du groupe. 
￿  Les  réunions  regroupant  la  société  et  les  commissaires  aux  comptes.  Celles-ci  se 
déroulent également à différents niveaux : au niveau des secteurs, avec la tête du groupe (le 
directeur  comptable  puis  le  directeur  financier  puis  le  directeur  général).  Ces  réunions  sont 
souvent qualifiées de « réunions de synthèse ». 
Même  si  ces  réunions  ne  sont  pas  spécifiquement  dédiées  à  la  préparation  des  présentations 
proposées au comité d’audit, elles permettent aux acteurs qu’elles rassemblent de construire une 
vision globalement partagée des messages à porter à la connaissance des administrateurs. A cela 
s’ajoute le fait qu’il n’existe pas de réunions entre la direction financière et les commissaires aux 
comptes qui visent explicitement la préparation des comités d’audit, hormis dans des cas très 
particuliers. Cela n’exclut cependant pas qu’à certains moments d’une réunion de synthèse les 
acteurs en présence soient amenés à parler de la réunion du comité, parce qu’un flou persiste 
quant aux messages à transmettre, parce que les différents intervenants ressentent le besoin de 
partager leur vision de manière à ajuster la cohérence des messages qu’ils prévoient apporter aux 
administrateurs. En interne, par contre, comme nous l’avons déjà souligné, il peut exister des 
réunions autour du directeur financier pour préparer les diapositives qui seront présentées au 
comité d’audit. 
Le cas de la société E15 est un peu plus spécifique. Un certain nombre de réunions ponctue 
l’arrêté des comptes. Comme dans les autres sociétés, elles ne concernent pas spécifiquement la Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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préparation du comité d’audit. Néanmoins, une réunion interne est spécifiquement organisée pour 
préparer  les  présentations  proposées  aux  administrateurs  du  comité.  Il  s’agit  d’une  réunion 
formelle – un compte-rendu est produit à la fin – qui ne se limite pas à rassembler des membres 
de la direction financière. Ces réunions sont celles d’un comité de l’information, la dénomination 
anglaise de « disclosure committee » étant plus naturellement utilisée par les acteurs : 
« Il y a beaucoup de réunions qui précédent l’audit committee dont les disclosure 
committees.  […]  Une  réunion  du  disclosure  committee  est  une  réunion  interne 
dans laquelle il y a, grosso modo, une confrontation des secteurs et corporate plus 
direction juridique, un partage de l’information. Qu’est ce que l’on considère qui 
doit être « disclosé » ? Qu’est ce qui est important ? Voilà. C’est une réunion qui 
est  interne,  donc  beaucoup  moins…  formelle,  bien  qu’on  en  fasse  des  minutes. 
Donc on garde quand  même une petite formalisation. L’idée, c’est d’être sûrs, 
entre nous, qu’on a bien constaté… Est-ce qu’il y a des choses qui se sont passées 
dont on n’a pas… Donc c’est vraiment… C’est chacun des secteurs décrit ce qui 
s’est passé en disclosure committee, attire l’attention sur un ou deux points, pose 
des questions : « est ce que je dois parler de ça ? Est-ce qu’il faut parler de ça ? » 
Et l’avantage, c’est que c’est discuté devant tout le monde. Donc il y a… On est 
une dizaine. Il y a un vrai partage de l’information ! […] Donc, c’est vraiment… Il 
n’y a pas du tout de jugement ou de volonté de se faire peur. Ça a un côté un peu 
répétition puisque c’est le même exercice qui a été fait une semaine avant entre les 
secteurs.  Donc  les  secteurs  aiment  bien  ça.  […]  C’est  une  réunion  de 
préparation… qui sert de réflexion générale et qui permet d’assurer entre nous 
qu’on  a  la  même  perception  des  événements,  qu’on  a  bien  traité  les  sujets 
exhaustivement. » (Entretien avec G, Group Controller, E15) 
Il s’agit d’une réunion où les différents acteurs de l’arrêté des comptes – corporate et secteurs –, 
qui vont par ailleurs être amenés à présenter en réunion du comité d’audit, se mettent d’accord 
sur les messages à faire passer à cette occasion. Il ne s’agit pas du tout d’une réunion où les 
directeurs financiers des secteurs d’activité rendent des comptes à la tête du groupe – « Il n’y a 
pas du tout de jugement ou de volonté de se faire peur. ». Il s’agit plutôt d’une réunion où la 
communication  vers  le  comité  d’audit  est  préparée.  Pour  reprendre  les  termes  du  Group 
Controller,  il  s’agit  d’une  sorte  de  répétition  pour  s’assurer  que  chacun  perçoit  de  la  même 
manière les messages à faire passer aux administrateurs. Il s’agit, une ultime fois, de s’assurer de 
la cohérence des messages qui seront communiqués aux administrateurs. 
L’analyse précédente pourrait laisser penser qu’il n’existe qu’un ajustement naturel, non 
spécifique,  entre  les  commissaires  aux  comptes  et  la  direction  financière  quant  au  choix  des 
messages à faire passer auprès des membres du comité d’audit. Le point suivant montre que les Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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ajustements  sont  parfois  conscients  et  planifiés  –  on  peut  même  parler  de  contrôles  –  entre 
commissaires aux comptes et membres de la direction financière. 
1.2.2. Le contrôle réciproque entre commissaires aux comptes et direction financière 
En pratique, le rôle des commissaires aux comptes ne s’arrête pas à l’audit des comptes. Un 
grand nombre des commissaires aux comptes interviewés nous ont rapporté qu’ils étaient amenés 
à auditer les diapositives élaborées par la direction financière en support de son intervention. 
C’est ce que nous explique un des commissaires aux comptes de E15 : 
« On vérifie toutes les informations qui sont données [par la direction financière]. 
C’est les commissaires aux comptes qui le font. Après, c’est leur présentation ! 
Donc, on vérifie qu’il n’y a pas de choses qui soient fausses, ne serait-ce que pour 
eux, pour donner du confort à E15. Donc on vérifie ça. » (Entretien avec D, CAC, 
E15) 
Cet audit des présentations peut d’ailleurs amener les commissaires aux comptes à demander à la 
direction financière d’apporter quelques modifications quant à la teneur des messages donnés, 
considérant qu’ils ne reflètent pas suffisamment la réalité telle qu’ils l’appréhendent ou parce que 
les diapositives omettent des sujets qui, selon leur point de vue, auraient dû être portés à la 
connaissance des administrateurs : 
« Cela fait partie des… de la préparation de la réunion du comité d’audit, c’est de 
dire à la direction financière « Vous n’oubliez pas de parler de ça, hein, parce 
que… nous, de toute façon, on en parlera ! (tape du poing sur la table). Parlez-en 
d’abord ! Ca fera mieux. » » (CAC, entretien n°1) 
Symétriquement, les directeurs financiers revoient la présentation que prévoient de faire les 
commissaires aux comptes de manière à éviter les « mauvaises surprises » : 
« Les commissaires aux comptes font une présentation lors des deux réunions sur 
l’arrêté  des  comptes,  ils  font  une  présentation  de  leurs  travaux  d’audit…  au 
comité, présentation que j’ai vue avant et que j’ai validée. Bien oui. C’est un peu 
ennuyeux  qu’ils  soulèvent  des  points  lors  du  comité  d’audit  qui  n’ont  pas  été 
discutés avec le management préalablement. Ce serait ennuyeux pour eux, pour le 
comité  d’audit  et  très,  très  ennuyeux  pour  nous.  Donc,  tout  ça  est  discuté 
auparavant dans le cadre de l’arrêté des comptes. Donc il n’y a pas… De notre 
côté, il n’y a pas de surprise. Cela ne veut pas dire que l’on est d’accord sur tout et 
qu’ils ne soulèvent jamais rien. J’allais dire au contraire. Ils soulèvent des points, 
c’est  bien  clair.  Mais  ces  points  sont…  cadrés  avant.  On  fait  valoir  nos 
arguments. » (Directeur financier, entretien n°44) Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Il peut donc exister un contrôle des diapositives de la direction financière par les commissaires 
aux  comptes  et  inversement.  Cela  permet  aux  commissaires  aux  comptes  de  s’assurer  de  la 
transparence de la présentation de la direction et, à la direction financière, de valider la cohérence 
de sa présentation avec celle des commissaires aux comptes. Comme le souligne ce directeur 
financier, il est tout à fait normal que subsistent des points divergents d’appréciation entre les 
deux parties. Il est tout à fait normal de discuter de l’intervention des uns et des autres de manière 
à ce qu’elles n’apparaissent pas incohérentes. Si un point de désaccord est porté à la connaissance 
des  administrateurs  du  comité,  direction  financière  et  commissaires  aux  comptes  ajustent 
mutuellement  et  préalablement  leurs  discours  de  manière  à  donner  une  vision  cohérente  du 
désaccord. 
Si  le  directeur  financier  est  soucieux  de  la  cohérence  des  messages  apportés  aux 
administrateurs, les commissaires aux comptes le sont également. Ces derniers se considèrent 
généralement comme des partenaires de l’entreprise vis-à-vis du comité d’audit, tout comme ils 
se  considèrent  comme  partenaires  dans  les  activités  plus  routinières  tout  au  long  de  l’année. 
Commissaires aux comptes signataires et directeurs financiers sont dans une relation de parité 
(Richard, 2000). Dès lors, prévenir l’autre d’un risque de discordance entre les messages de la 
direction financière et des auditeurs est considérée comme un geste naturel dans une relation 
professionnelle suivie : 
« Vous savez, c’est presque du… du savoir-vivre. Vous avez travaillé pendant des 
mois et des mois avec une direction financière. A la fin donc, vous arrivez avec des 
conclusions.  Il  y  a  des  points  sur  lesquels  vous  vous  êtes  mis  d’accord,  c’est 
parfait. Il y a d’autres points sur lesquels éventuellement vous n’êtes pas d’accord. 
Et je pense que, avant de rentrer dans une réunion avec une tierce personne, cela 
me semble être la moindre des choses que de dire, en fait, à la direction financière 
« Bon, bien voilà. Je pense, demain, aborder, ou après-demain, aborder telle et 
telle question avec tel et tel message. » » (CAC, entretien n°17) 
Dès lors, le travail d’ajustement routinier entre direction financière et commissaires aux comptes 
se  poursuit  lors  de  la  préparation  des  présentations  proposées  aux  administrateurs  du  comité 
d’audit.  Ces  présentations  constituent  une  co-construction  entre  les  membres  de  la  direction 
financière et les commissaires aux comptes. Il s’agit d’une construction d’équipe. 
La préparation des présentations qui sont proposées au comité d’audit constitue un travail 
de longue haleine, au cours duquel sont choisis les messages à faire passer aux administrateurs. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Ce travail collectif commence dans le cadre du processus d’arrêté des comptes au cours des 
réunions qui le ponctuent. Le choix des messages devient une tâche plus formalisée et consciente 
au moment de l’élaboration des diapositives. La tâche n’en demeure pas moins collective. Le 
besoin de s’ajuster sur la teneur des messages apportés par les commissaires aux comptes et par 
la direction financière se fait nettement plus sentir à l’approche des réunions du comité d’audit et 
déclenche une forme d’audit réciproque des présentations. 
Cette préparation mobilise beaucoup de temps et d’énergie de la part des membres de la 
direction financière (au premier chef le directeur financier) et des commissaires aux comptes pour 
choisir et formuler les messages à faire passer aux administrateurs. Le temps des présentations est 
perçu  comme  un  moment  important  de  la  gouvernance  des  sociétés  qu’il  faut  préparer 
consciencieusement. 
2. Au cours des réunions du comité d’audit, le temps des présentations 
Le deuxième point de cette section s’intéresse à la phase suivante du processus du comité 
d’audit : le temps des présentations. Nous serons amenées à parler de l’organisation temporelle 
puis spatiale des réunions du comité d’audit telles que les perçoivent les participants au processus 
du comité. Cela nous permet de mieux comprendre les situations qu’ils vivent et de pouvoir ainsi 
les  définir.  Cela  nous  amène  à  discuter  plus  longuement  des  rôles  qu’y  jouent  les  différents 
participants. 
2.1. Les contraintes de l’agenda 
L’organisation temporelle d’une réunion du comité d’audit est unanimement considérée 
comme étant assez formalisée puisque celle-ci est officiellement prévue à l’avance via l’ordre du 
jour. 
2.1.1. Un ordre du jour minuté : des présentations plus que des questions 
Les professionnels que nous avons interviewés décrivent les réunions du comité d’audit 
comme étant assez courtes, durant entre deux et quatre heures, et ce quatre à cinq fois par an (cela 
peut aller jusqu’à dix fois dans certaines sociétés). Le président d’un comité d’audit justifie la 
durée restreinte de ces réunions comme ceci : Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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« Sinon après, les gens s’en vont, ils ne sont plus attentifs. C’est difficile sur des 
sujets techniques comme cela de maintenir l’attention des gens pendant plus de 3 
heures. A mon avis, c’est plutôt 2 heures, 2 heures et ½ que trois. » (Président 
comité d’audit, entretien n°2) 
Les réunions du comité d’audit auraient une durée relativement courte du fait de la technicité des 
questions abordées que sont les comptes dans leur complexité, les sujets d’audit interne et de 
contrôle interne et, parfois, la gestion des risques. Cela s’explique d’autant mieux que beaucoup 
d’administrateurs  siégeant  en  comité  d’audit  ne  sont  pas  forcément  des  spécialistes  de  la 
comptabilité ou du contrôle interne. En effet, il est recommandé (désormais obligatoire) d’avoir 
un expert financier au sein du comité, ce qui suppose que les autres ne le sont pas forcément. De 
plus, la définition de l’expertise financière est suffisamment large pour considérer qu’un banquier 
est expert même s’il n’a qu’une connaissance restreinte des sujets comptables. Nous pouvons dès 
lors  comprendre  que  les  administrateurs  ne  puissent  garder  leur  attention  sur  des  points 
techniques « étrangers » pendant une longue durée. 
Même si les réunions sont relativement courtes (ne dépassant jamais une demi-journée) 
pour des raisons d’attention mais aussi, et peut-être surtout, pour des raisons de disponibilité 
limitée des administrateurs – qui assument généralement d’autres mandats –, l’ordre du jour n’en 
demeure pas moins très chargé comme le souligne ce commissaire aux comptes : 
« En plus, c’est des agendas, en général, très lourds parce qu’il y a toujours un 
examen des comptes. Il y a toujours des points de contrôle interne. Il y a toujours 
la présentation des projets considérés comme sensibles. » (Entretien avec C, CAC, 
E15) 
La majorité des personnes interviewées reconnaît que l’ordre du jour des réunions du comité est 
généralement très fourni. L’importance de l’ordre du jour reflète parfois le choix du président du 
comité  d’audit.  Cela  traduit  surtout  l’importance  en  nombre  des  sujets  qu’un  tel  comité  doit 
revoir d’un point de vue réglementaire ou légal : 
« Mais  c’est  le  président  du  comité  d’audit  qui,  effectivement,  le  décide.  Mais, 
dedans, il faut être réaliste… Je dirais que deux tiers des sujets sont quasiment 
dictés par des obligations réglementaires : les options de clôture de comptes qu’on 
voudrait  faire  avant  la  fin  de  l’année,  les  comptes  annuels,  les  comptes 
semestriels… les comptes en IFRS, en US GAAP. […] Donc, c’est… on a beaucoup 
de rendez vous qui sont quasiment imposés. » (Auditeur Interne, entretien n°40) Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Ainsi, la plupart des sujets qui sont discutés au cours des réunions du comité d’audit ne sont pas 
choisis par les participants à la réunion, ni même par l’animateur de ces réunions, à savoir le 
président du comité. L’ordre du jour est principalement constitué de sujets imposés de l’extérieur. 
Les personnes interviewées appellent d’ailleurs généralement ces sujets les « figures imposées ». 
Ce phénomène de « figures imposées » semble particulièrement peser sur les sociétés cotées aux 
Etats-Unis. En effet, les autorités américaines de régulation des marchés financiers imposent un 
nombre  beaucoup  plus  important  de  points  à  revoir  formellement  par  les  comités  que  leurs 
homologues français. Un certain nombre de réunions doivent se dérouler à des périodes bien 
précises en fonction des dates d’arrêtés des comptes annuels et semestriels, voire trimestriels en 
ce qui concerne les sociétés cotées aux Etats-Unis. Les comités d’audit se retrouvent alors dans 
une situation de double contrainte : 
￿  Les réunions ne peuvent se dérouler sur de longues périodes de temps. 
￿  De par l’existence d’un certain nombre de « figures imposées », l’ordre du jour des 
réunions du comité d’audit n’en demeure pas moins chargé. 
Le  président  du  comité  d’audit  de  la  société  E15  nous  explique  comment  il  gère  cette 
double contrainte : 
« On démarre à l’heure. On termine à l’heure prévue. On se donne trois heures, 
hein. […] En face de chaque agenda, dans notre comité, en face de chaque thème 
de l’agenda, on a ce sujet : dix minutes, ce sujet : vingt minutes, ce sujet etc. Donc, 
la réunion est organisée. Alors après, bon, si un sujet s’avère passionnant, on peut 
déborder  bien  évidemment,  mais  pas… »  (Entretien  avec  B,  Président  comité 
d’audit, E15) 
Un temps défini est attribué à chaque sujet de la réunion. A la lecture des exemples donnés, le 
temps alloué à chaque sujet semble assez restreint. Il doit contenir une présentation proposée par 
un membre du management puis, ensuite, des discussions, débats ou échanges (ce sont les termes 
généralement employés par les participants) qui correspondent en pratique à quelques questions 
de la part des administrateurs auxquelles sont apportées des réponses. 
« Finalement, les gens se voient 2 heures, quoi, deux heures de temps en temps, 
bon. Si on voulait rentrer dans une discussion technique, c’est pas 2 heures, quoi. 
On se prendrait une journée ou l’après midi. Comme on ne le fait pas, il y a un 
agenda de 4 ou 5 sujets, il faut aussi que le directeur de l’audit interne rende 
compte de ses missions, il faut quand même que l’entreprise présente ses résultats. 
On peut pas passer 3 heures sur les problèmes techniques comptables, quoi. Donc Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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du  coup,  on  se  dit,  le  meilleur  moyen  de  ne  pas  perdre  de  temps,  c’est  d’être 
relativement  soft  dans  ce  qu’on  raconte,  et  puis  voilà  (rire). »  (CAC,  entretien 
n°34) 
Comme le laissent entrevoir les propos de ce président du comité d’audit de E15 puis de ce 
commissaire  aux  comptes,  les  contraintes  de  l’agenda  font  que  les  échanges  ne  peuvent  être 
véritablement fournis, quel que soit l’intérêt que suscite le sujet. Le dernier extrait d’entretien 
avec le commissaire aux comptes suggère que cela influence le discours des commissaires aux 
comptes ou, plus généralement, la teneur des présentations proposées par les uns et les autres. Si 
la technicité des sujets impose une durée courte de réunion du point de vue des administrateurs, 
elle nécessiterait une durée plus longue pour rentrer véritablement dans le fond des sujets du 
point de vue des techniciens. La courte durée des rencontres semble ainsi générer une certaine 
frustration chez ce technicien de la comptabilité qui nous explique que l’organisation temporelle 
des réunions du comité d’audit le conduit à lisser ses propos vis-à-vis des administrateurs. Nous 
retrouvons la même idée dans l’extrait d’entretien avec cet autre commissaire aux comptes, mais 
de manière plus feutrée : 
« Mais quand on intervient sur le contrôle interne… Moi je suis intervenu au mois 
de novembre par exemple, on donne un avis mais on sait que dans la manière dont 
les choses seront dites,  dans l’organisation du  déroulé de la séance du comité 
d’audit, on sait qu’on n’a pas nécessairement une demi-heure devant nous. Même 
s’il  était  absolument  nécessaire  de  l’avoir,  on  pourrait  l’avoir  mais…  entre 
guillemets, c’est assez « timé ». » (CAC, entretien n°14) 
Dans cet extrait d’entretien, il est intéressant de souligner l’hésitation de notre interlocuteur quant 
à  la  possibilité  qu’il  puisse  avoir,  ou  non,  le  temps  nécessaire  pour  développer  ses 
recommandations en matière de contrôle interne devant le comité d’audit (la dernière phrase 
hésite entre la tournure positive et la tournure négative). Il a bien conscience des contraintes que 
fait peser l’agenda sur sa présentation. Ce dernier ne laisse cependant pas supposer qu’il adoucira 
ou lissera les propos qu’il va tenir. 
Aussi, les contraintes de l’agenda conduisent les réunions du comité d’audit à être dédiées 
plutôt à des présentations qu’à la discussion. L’agenda fait également peser des contraintes sur les 
personnes qui rendent compte au comité d’audit : elles doivent présenter des sujets d’une haute 
technicité en très peu de temps. Les contraintes de l’agenda pourraient constituer une des raisons 
qui amènent les membres du management et les commissaires aux comptes à porter une attention Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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particulière aux messages qu’ils souhaitent faire passer. En effet, en raison du peu de temps qui 
leur est alloué, se concentrer uniquement sur ce qui leur semble important, sur ce qu’un comité 
d’audit doit savoir en priorité, peut devenir essentiel. 
Le point suivant cherchera  à savoir si ces contraintes de l’agenda sont spécifiques aux 
comités d’audit français ou si elles s’imposent également aux comités d’audit américains. 
2.1.2. Un comité des comptes plus qu’un comité d’audit ? 
Il  est  généralement  reconnu  que  les  administrateurs  des  comités  d’audit  américains  se 
réunissent plus longuement, plus souvent et, de manière générale, consacrent plus de temps à 
leurs tâches (KPMG, 2007, 2008). Cela laisse supposer que les contraintes de l’agenda pèsent 
moins sur les comités d’audit d’Outre-atlantique que sur les comités d’audit français. Cela laisse 
supposer que les contraintes de l’agenda seraient une spécificité française. 
Selon certaines personnes que nous avons interviewées et qui évoluent dans des comités 
d’audit  français,  il  n’en  est  rien.  Pour  eux,  la  différence  en  termes  de  temps  passé  par  les 
administrateurs  est  une  conséquence  de  la  différence  en  termes  d’étendue  des  missions  des 
comités dans ces deux pays. Les comités d’audit américains ont des missions plus vastes. C’est ce 
que nous explique ce commissaire aux comptes, par ailleurs responsable de l’ACI : 
« Cela veut dire que le comité d’audit se concentre sur des choses qui sont plus 
rapprochées des comptes. Effectivement, aux Etats-Unis, je suis convaincu qu’une 
des raisons pour lesquelles aux Etats-Unis on passe plus de temps, les membres de 
comité d’audit passent plus de temps, c’est qu’ils ont une mission plus élargie, plus 
large. » (CAC, entretien n°9) 
Les comités d’audit français s’investiraient tout autant dans le « contrôle » de la qualité des 
comptes de la société mais s’impliqueraient moins dans la supervision des systèmes de contrôle 
interne,  d’audit  interne  et  de  gestion  des  risques.  Ils  s’investiraient  également  moins  dans  la 
supervision de l’indépendance des commissaires aux comptes. Cela n’est pas sans rappeler la 
définition que le premier rapport Viénot donne du comité d’audit ou comité des comptes : « Un 
comité  ayant  pour  tâche  essentielle  de  s’assurer  de  la  pertinence  et  de  la  permanence  des 
méthodes  comptables  adoptées  pour  l’établissement  des  comptes  consolidés  et  sociaux  de 
l’entreprise et de vérifier que les procédures internes de collecte et de contrôle des informations 
garantissent celles-ci. » (Viénot, 1995, p. 20). Si le premier rapport Viénot considère qu’il est du 
ressort du comité d’audit de s’intéresser au contrôle interne, cet intérêt doit se limiter au contrôle Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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interne  spécifiquement  lié  à  la  production  de  l’information  financière.  Cela  explique  très 
certainement la terminologie de « comité des comptes » employée en France, qui reconnaissant à 
ce comité une mission centrée sur les comptes. A l’inverse, un comité d’audit, au sens plein du 
terme, aurait une mission allant au-delà du simple examen des comptes pour s’intéresser à des 
sujets plus larges. C’est ce que nous explique ce commissaire aux comptes qui évolue à la fois 
dans un comité dit d’audit et un comité dit des comptes : 
« A l’inverse par exemple, si je prends mon groupe A, je n’ai pas de comité d’audit 
proprement dit, j’ai un comité des comptes qui, là, a un périmètre d’intervention 
qui  est  beaucoup  plus  restreint  que  celui  du  comité  d’audit.  Puisque  le  comité 
d’audit va s’intéresser aux comptes ; maintenant pour autant, les comptes, enfin, 
l’examen des comptes proprement dit ne représente, je dirais, que 15 ou 20% du 
temps consacré aux réunions du comité d’audit. On passe du temps sur… ce qu’a 
fait l’audit interne. On passe du temps sur la conformité. On passe du temps sur les 
risques. Enfin sur ce genre de choses. Beaucoup de temps sur les risques. » (CAC, 
entretien n°14) 
Il ne faut cependant pas être caricatural. Nous trouvons en France aussi bien des comités 
d’audit que des comités des comptes. Néanmoins, les comités des comptes constituent une part 
non  négligeable  des  comités  existants  au  moment  de  la  réalisation  de  notre  première  étude 
empirique  (2006-2007).  Nous  pouvons  penser  que  les  dernières  évolutions  législatives  vont 
amener progressivement les comités des comptes à muter en comités d’audit et à avoir un temps 
annuel de réunion plus important. 
Au-delà de cette différence en termes d’étendue des missions des comités des comptes 
français et des comités d’audit américains, certaines des personnes interviewées perçoivent une 
différence de culture entre les deux pays. Les Etats-Unis sont un pays où les actions en justice à 
l’encontre  des  administrateurs,  notamment  de  la  part  des  actionnaires,  sont  beaucoup  plus 
fréquentes. En réponse à ce constat, les missions dévolues aux comités d’audit américains – qui 
constituent  une  émanation  des  conseils  d’administration  –  s’apparentent  à  des  contrôles  plus 
formalisés, portant sur des points précis et nombreux afin de limiter la responsabilité (légale) des 
administrateurs. Ainsi, les personnes interviewées soulignent que le comité d’audit d’une société 
cotée aux Etats-Unis doit respecter un certain nombre de procédures formelles supplémentaires, 
comme l’explique ce commissaire aux comptes : 
« Ça dépend aussi de l’entreprise dans le sens que certaines entreprises ont des 
obligations plus formelles que d’autres. Si vous êtes une entreprise française qui a Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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un comité d’audit, et ce comité d’audit en plus doit s’intéresser au fait que la 
société  française  est  cotée  aux  Etats-Unis,  les  règles  américaines  imposent  un 
certain nombre de choses qui doivent se passer en comité d’audit. Par exemple, 
nous  devons  émettre  de  manière  plus  formelle  un  rapport  sur  le  fait  que  nous 
sommes indépendants de la société et que nous garantissons la société que nous 
n’avons pas de cas particuliers de rupture d’indépendance. Les résultats de nos 
travaux doivent être formalisés. Nous devons communiquer au comité d’audit, par 
exemple,  les  ajustements  que  nous  avons  identifiés  mais  qui  n’ont  pas  été 
comptabilisés  parce  qu’ils  n’étaient  pas  significatifs.  Donc,  il  y  a  un  certain 
nombre  de  thèmes  qui  sont  spécifiques  aux  entreprises  cotées  sur  les  marchés 
américains par exemple. » (CAC, entretien n°8) 
Cela conduit d’ailleurs les comités d’audit de sociétés françaises cotées aux Etats-Unis à se réunir 
plus fréquemment sans, cependant, avoir de réunions plus longues. C’est dans ce type de sociétés 
que les comités d’audit peuvent se réunir jusqu’à dix fois par an.  
Ces éléments nous amènent à penser que les contraintes de l’agenda ne sont pas forcément 
plus fortes pour les comités français que pour les comités américains. Si les comités d’audit 
américains se rencontrent plus souvent ou plus longuement, cela peut tenir plus au fait qu’ils 
abordent  plus  de  sujets,  parfois  de  manière  plus  formelle  (Tremblay  et  Gendron,  2011) 
comparativement aux comités des comptes français. Cela n’est pas forcément lié au fait qu’ils 
passent plus de temps sur les sujets présentés. 
L’organisation temporelle des réunions du comité d’audit conduit à des contraintes fortes 
sur  les  interactions :  celles-ci  correspondent  surtout  à  des  présentations  proposées  par  le 
management  et  écoutées  par  les  administrateurs,  peu  de  temps  est  consacré  aux  questions  et 
réponses.  De  même,  les  contraintes  de  l’agenda  imposent  aux  personnes  devant  rendre  des 
comptes de présenter des sujets hautement techniques en peu de temps. Dans le cas des comités 
d’audit américains qui ne nous intéressent pas véritablement dans cette recherche, nous pouvons 
supposer  qu’une  partie  du  temps  de  la  réunion  est  dédiée  à  des  procédures  telles  que  des 
déclarations formelles de la part du management ou des auditeurs. Il s’agit alors d’interactions 
plutôt cérémonielles. 
Après nous  être intéressées à l’organisation temporelle des  réunions du comité d’audit, 
nous allons nous intéresser à leur organisation spatiale puis au rôle qu’occupe chaque acteur 
présent. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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2.2. Le temps des présentations : les différentes parties à l’interaction 
Pour  aller  plus  loin  dans  l’analyse  des  interactions  que  nous  avons  identifiées  sous  le 
vocable « le temps des présentations », nous nous intéressons aux rôles joués par les différents 
acteurs  en  interaction  dans  cette  situation.  Cette  exploration  commence  par  l’analyse  de 
l’organisation  spatiale  des  interactions  pour  ensuite  s’arrêter  sur  le  rôle  de  chacun  des 
participants. 
2.2.1. La place physique des personnes : un reflet des rôles de chacun 
Même si les réunions du comité d’audit constituent des rencontres que les uns et les autres 
jugent formelles de par la présence d’un ordre du jour par exemple, le formalisme ne va pas 
jusqu’à l’existence de plans de table officiels comme il en existe pour les réunions du conseil 
d’administration
82. Le placement des personnes ne reflète donc pas la vision « officielle » du rôle 
et de la prestance de chacun des participants à la réunion. Au contraire, la place que prennent 
spontanément les participants, en tant que conduite sociale, constituerait une expression du rôle 
qu’ils endossent et se reconnaissent au cours de l’interaction. 
Il  est  intéressant  de  remarquer  qu’en  pratique  les  participants  reconnaissent  prendre 
toujours le même siège. Spira (2002) mentionne déjà un tel résultat, l’associant à la recherche 
d’un  sentiment  de  réassurance  par  les  participants.  Au-delà  du  confort  que  cela  peut  leur 
procurer, en tant que conduite sociale porteuse de signification (Mead, 2006), le choix d’un siège 
et d’une place peut refléter leur perception (plus ou moins consciente) du rôle qu’ils occupent au 
cours de cette situation, comme nous l’a très justement suggéré ce commissaire aux comptes : 
« Chacun trouve sa place. Et chacun se place physiquement, entre guillemets, en 
fonction du rôle qui lui revient. C’est assez amusant parce qu’il n’y a jamais eu 
aucune directive et jamais eu aucun plan de table. » (CAC, entretien n°14) 
Il peut dès lors être intéressant de s’attarder quelque peu sur le plan de table des réunions du 
comité d’audit. PwC (2003a) propose à titre d’illustration, dans une de ses brochures de « bonnes 
pratiques » pour les comités d’audit, un plan de table schématique d’une telle réunion. Nous le 
reproduisons ci-dessous : 
                                                 
82 Nous n’avons rencontré qu’une seule entreprise qui pratiquait le placement préalable des participants lors des 
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Schéma n°17  Le plan de table d’une réunion d’un comité d’audit selon PwC 
 
Source : PwC (2003a, p. 21) 
Ce plan de table laisse apparaître les administrateurs, c'est-à-dire les superviseurs, d’un côté et les 
personnes devant rendre compte de l’autre côté. Les interviewés ont une vision qui se rapproche 
de celle proposée par PwC (2003a). Néanmoins, leurs discours permettent d’apporter certaines 
précisions et parfois certaines nuances. 
Tout d’abord, les professionnels interviewés nous ont rapporté que les réunions du comité 
se déroulent presque exclusivement dans la salle du conseil, dont le principal mobilier est une 
grande table rectangulaire (à titre d’exception, une configuration en U nous a été mentionnée 
ainsi qu’une table ronde). Les administrateurs occupent traditionnellement un grand côté de cette 
table (même s’ils sont moins nombreux, de trois à six membres) et les personnes devant rendre 
compte occupent l’autre grand côté. Parmi ces dernières, on retrouve le directeur financier, le 
directeur de la comptabilité, le directeur du contrôle de gestion, le responsable de l’audit interne, 
les commissaires aux comptes. D’autres acteurs peuvent être présents en fonction des sujets qui 
sont  présentés :  le  responsable  juridique,  le  trésorier,  les  directeurs  financiers  des  secteurs 
d’activité, etc.  
C’est cette configuration classique que nous décrit ce responsable de l’audit interne : 
Président du 
comité d’audit 
Au moins deux autres 
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« En général, les membres du comité d’audit sont les uns à côté des autres, ils sont 
trois,  ils  sont  les  uns  à  côté  des  autres.  C’est  vrai  que  les  commissaires  aux 
comptes sont en général les uns à côté des autres, en face. Le directeur financier, 
qui est la personne la plus haut gradée, en général, se met en face des membres du 
comité d’audit. C’est vrai que c’est plus souvent lui qui prend la parole. Il y en a 
tellement, donc qu’il est plutôt en face. Après, les autres se mettent un petit peu là 
où il y a de la place au moment où ils arrivent. » (Auditeur Interne, entretien n°46) 
Ce responsable de l’audit interne nous donne cependant une précision : le directeur financier 
occupe une place centrale parmi les personnes qui rendent compte puisqu’il joue le rôle principal 
– « c’est plus souvent lui qui prend la parole. ». Les autres n’ont que des rôles secondaires. Ils se 
positionnent donc où ils veulent, ou peuvent, du côté de la table dédié aux acteurs qui rendent des 
comptes. Un autre personnage occupe une place aussi centrale dans ces réunions, il s’agit assez 
logiquement du président du comité comme nous le mentionne ce commissaire aux comptes : 
« En fait, la direction financière est en face du comité d’audit pour lui parler. Ce 
qui me paraît logique. Les commissaires aux comptes sont généralement plutôt sur 
le côté. Disons que le directeur financier est généralement en face du président du 
comité d’audit. Logique ! Il y en a un qui parle et l’autre qui écoute. » (CAC, 
entretien n°29) 
Aussi, les deux acteurs principaux de la situation sont le président du comité d’audit, qui écoute, 
et le directeur financier qui rend compte. On peut alors analyser la situation comme un tête-à-tête 
entre deux « groupes » possédant chacun son leader. Il est intéressant de noter dans les propos de 
cet auditeur que les commissaires aux comptes n’apparaissent pas occuper une position centrale 
dans le « groupe » des personnes qui rendent des comptes. Au contraire, ils se positionnent plutôt 
sur le côté. Est-ce que cela signifie qu’ils ne jouent qu’un rôle mineur dans l’interaction ou, au 
contraire, qu’ils y jouent un rôle spécifique ? La question se pose d’autant plus à la lecture de cet 
extrait d’entretien avec un directeur financier : 
« Le comité, les membres du comité d’audit se mettent en face de nous. Nous, on se 
met de l’autre côté. Les auditeurs se mettent à un bout de la table, ou un angle, ou 
dans le côté. De l’autre côté, moi, je viens toujours avec mes collaboratrices […], 
il y a la secrétaire générale, il y a le directeur de l’audit interne, il y a le risk 
officer. » (Directeur financier, entretien n°51) 
Les propos de ce commissaire aux comptes nous donnent un début de réponse : 
« D : C’est une table en longueur. Donc, il y a toute une partie qui est occupée par 
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financiers des trois secteurs, et puis le directeur de l’audit interne et puis un ou 
deux intervenants en plus selon les thèmes. Cela fait sept à huit personnes. De 
l’autre  côté,  il  y  a  les  membres  du  comité  d’audit.  Et  en  général,  nous,  les 
auditeurs, on est quatre, deux par cabinet et on est au bout. Voilà, au milieu. 
Interviewer : Au milieu. Pour compter les points ? 
D : D’origine, cela doit être un discours, un dialogue entre le management et le 
comité d’audit. C’est vrai que quelquefois, quelquefois cela devient un dialogue 
entre les auditeurs et le comité d’audit, ça dépend de la philosophie des sociétés. 
Mais,  à  l’origine,  ça  doit  être  un  dialogue  entre  le  management  et  les 
administrateurs. Donc, ils sont face à face, et de temps en temps, ils se tournent 
vers nous en disant « Et vous, les commissaires aux comptes, qu’est ce que vous en 
pensez ? » (Entretien avec D, CAC, E15) 
Les  commissaires  aux  comptes  rendent  assez  peu  des  comptes  au  comité  d’audit,  c’est  le 
management  de  la  société  qui  se  trouve  dans  cette  situation.  Ils  ne  sont  là  qu’en  tant 
qu’observateurs. Dès lors, les réunions du comité d’audit constitueraient surtout des face-à-face 
entre le management de la société, en position de rendre compte, et les administrateurs.  Les 
administrateurs seraient donc plutôt en position de spectateurs à l’écoute, les personnes devant 
rendre en compte en position d’acteurs qui présentent. Quant aux commissaires aux comptes, le 
commissaire de E15 (D) nous les décrit comme étant plutôt silencieux : ils ne donnent leur avis 
que si on le leur demande. Nous verrons dans un point suivant que ce positionnement physique 
est l’expression du rôle particulier que jouent les commissaires aux comptes dans cette situation : 
ils garantissent les propos et les présentations du management. Ils sont moins là pour rendre 
compte que pour garantir auprès des administrateurs du comité d’audit la véracité de ce que leur 
disent les membres du management. 
On peut dès lors proposer un aménagement du plan de table proposé par PwC (2003a, 
p. 21) à la lumière des propos des professionnels interviewés, ce qui nous donne un premier 
éclairage sur les rôles tenus par chacun : Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Schéma n°18  Plan de table typique d’une réunion d’un comité d’audit 
 
2.2.2. Le management en situation de rendre compte 
« Ce n’est pas une réunion de travail [les réunions du comité d’audit]. C’est une 
réunion de présentation de travail, de conclusions, et avec approbation. Donc, on 
est là pour présenter effectivement, en général, un travail effectué. Voilà ! Donc, ce 
n’est pas… Il y a des allers-retours. Mais, c’est… on ne fait pas ça en milieu de 
process pour réfléchir. Il n’y a pas de brainstorming pour réfléchir à comment est-
ce qu’on peut avancer par la suite. Ce n’est pas l’objet de ça. C’est quand même 
une réunion où on présente le résultat. » (Auditeur Interne, entretien n°46) 
Comme  nous  l’explique  ce  responsable  de  la  fonction  audit  interne  dans  cet  extrait 
d’entretien, les réunions du comité d’audit ne constituent pas pour lui fondamentalement des 
réunions de travail, c'est-à-dire des réunions qui visent à trouver des solutions aux problèmes que 
se pose le management de la société. Il s’agit structurellement bien plus d’une réunion durant 
laquelle le management rend compte de ses décisions, de ses choix faits au cours du processus 
d’élaboration  de  l’information  financière.  Il  rend  compte  pour  obtenir  une  approbation  des 
administrateurs. Dans l’extrait d’entretien qui suit, un directeur financier nous donne le même 
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discussion avec les administrateurs du comité d’audit, il se doit d’arriver avec des solutions au 
problème qu’il expose : 
« Après il y a des sujets… Sur des sujets très particuliers… on peut, on va l’exposer 
– un sujet comptable, de norme comptable – on va en parler, etc. C’est clair qu’on 
va venir avec une solution. On ne va pas aller avec un problème sur la table en 
disant  « Vous  savez,  tel  élément  de  bilan,  on  sait  pas  trop  le  comptabiliser. 
Messieurs le comité d’audit, dites nous où il faut le mettre. » C’est pas crédible. » 
(Directeur financier, entretien n°19) 
Les membres du management, au cours de ces interactions, rendent des comptes sur le 
processus d’élaboration de l’information financière, sur la gestion des risques et la qualité du 
contrôle interne dans la société. Pour cela, ils sont amenés à présenter les choix qui ont été faits et 
les résultats obtenus lors de courtes présentations, du fait des contraintes de l’agenda. 
En  pratique,  d’après  les  descriptions  du  déroulement  des  interactions,  l’intervention  du 
responsable de l’audit interne semble assez thématique : il rend compte des missions qui sont 
sous  sa  responsabilité.  De  même,  si  le  responsable  juridique  intervient,  il  le  fait  sur  les 
thématiques en rapport avec ses prérogatives. Au sein de la direction financière, la répartition des 
rôles semble variable d’un comité d’audit à l’autre : le directeur financier peut s’employer à 
présenter tous les sujets ou alors il peut se cantonner à parler de l’allure générale des résultats, 
des problèmes liés à la holding, laissant les autres sujets à ses « lieutenants ». En général, la 
répartition des rôles est déterminée par le directeur financier préalablement à la réunion. 
2.2.3. Les commissaires aux comptes en position de garants 
Le rôle joué par les commissaires aux comptes apparaît de manière moins claire. En effet, 
ils ne semblent pas véritablement rendre des comptes, eu égard à leur positionnement physique 
autour de la table. Ils sont cependant amenés à faire des présentations aux administrateurs du 
comité d’audit. La question du contenu de leur présentation demeure donc. Un début de réponse 
nous est fourni par ce commissaire aux comptes : 
« Et  puis  une  fois  que  la  direction  financière  a  présenté  les  comptes,  bien,  le 
commissaire aux comptes, les commissaires aux comptes sont invités à présenter 
leurs  conclusions  qui  sont…  alors  là  après,  cela  peut  être,  ça  peut  durer  10 
minutes, cela peut durer 1 heure et demi. Tout dépend de la répartition des rôles 
entre la direction financière et les commissaires aux comptes. Dans certains cas, la 
direction financière se limite aux aspects comptables et présente les comptes sur un 
plan plutôt financier. Et auquel cas, bon, les commissaires aux comptes auront une Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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intervention  un  peu  plus  longue  puisqu’ils  vont  traiter  de  toutes les  opérations 
particulières, de ce qui s’est passé à l’étranger... Dans certaines autres situations, 
c’est la direction financière qui présente l’ensemble des aspects ! Le commissaire 
aux comptes, lui, ne fait que ses commentaires sur ce qui a été dit avant. Là, il n’y 
a pas de règles ! » (CAC, entretien n°9) 
Les commissaires aux comptes et les membres de la direction financière se répartissent la 
matière à présenter aux administrateurs, répartition qui semble être variable d’un comité d’audit à 
l’autre.  En  effet,  les  processus  d’audit  et  d’élaboration  de  l’information  financière  sont  des 
processus  menés  conjointement  et,  sur  certains  sujets,  indissociables  (Richard,  2000).  C’est 
pourquoi  ce  commissaire  aux  comptes  nous  explique  que  la  répartition  des  rôles  lors  des 
présentations aux administrateurs entre commissaires aux comptes et direction financière repose 
sur un accord entre les deux parties. 
Pourtant,  une  répartition  des  rôles  entre  ces  deux  parties  apparaît  plus  typique  que  les 
autres.  Cette  répartition  nous  est  décrite  dans  ce  qui  suit  par  un  directeur  financier  et  un 
commissaire aux comptes. C’est cette description qui revient le plus souvent dans le discours des 
personnes interviewées : 
« Il y a différentes théories là-dessus, sur… la place des commissaires aux comptes 
par exemple… dans les comités d’audit, etc. Et nous, chez nous – ça dépend des 
endroits  puisque  c’est  différent  dans  différents  endroits  –  c’est  vraiment  la 
direction, en l’occurrence moi, qui présente les comptes, qui… sur les comptes, 
présente  l’ensemble  des  choses,  etc.  C’est  la  direction  qui  présente.  Il  y  a  les 
auditeurs qui sont là. […] Sur les comptes, ils font leurs remarques. Mais ce sont 
des remarques en commentaire de la présentation de la direction, remarques plus 
ou moins formalisées, etc. Mais c’est comme ça que ça se passe. Ce n’est pas les 
commissaires  aux  comptes  qui  vont  présenter  les  comptes  de  la  compagnie. » 
(Directeur financier, entretien n°19) 
« On  ne  les  [les  administrateurs]  informe  pas.  C’est  la  direction  financière  de 
l’entreprise qui les informe. On leur dit ensuite ce qu’on pense de la façon dont le 
sujet a été pris par l’entreprise et... des conclusions auxquelles l’entreprise arrive. 
Et nous, les conclusions de notre audit. » (CAC, entretien n°42) 
Ces  deux  extraits  d’entretiens  suggèrent  que  c’est  bien  le  directeur  financier  (et  parfois  son 
équipe quand l’intervention est partagée) qui rend principalement compte. C’est lui qui apporte 
aux administrateurs les messages centraux, c’est lui qui informe le comité d’audit. L’intervention 
des commissaires aux comptes ne constitue qu’un complément. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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L’analyse précédente pourrait laisser supposer que les commissaires ne jouent qu’un rôle 
secondaire au cours des réunions du comité d’audit. Cela ne nous semble pas être le cas. En effet, 
ils  interviennent  certes  en  complément  des  présentations  de  la  direction  financière  ou  du 
responsable de l’audit interne mais le font pour garantir la crédibilité des messages donnés par les 
membres du management aux administrateurs. Ils garantissent la transparence de leurs propos. 
C’est  ce  que  nous  explique  le  directeur  financier  de  la  société  E15  qui  considère  que  les 
commissaires aux comptes ont un rôle de « pompier » : 
« Ne serait ce que leur rôle de base [des commissaires aux comptes] ! Qui serait 
juste d’être au bout de la table, de ne rien dire pendant toute la réunion, mais juste 
d’être là et donc de s’assurer que ce qu’on dit, nous, est effectivement conforme à 
ce qu’ils ont vu, eux, sur le terrain – une sorte de rôle de pompier – et qu’ils 
n’interviendraient que si il y a un vrai conflit, un vrai problème, s’il y a le feu, 
quoi ! Si on est en train de raconter n’importe quoi au comité d’audit, là je veux 
dire, bon. Rien que ça, c’est déjà important ! Et ça justifierait votre présence ! Bon, 
à titre humain, c’est pas très agréable. Ils préfèrent donner leurs sentiments. Et 
bon, en principe, le comité d’audit veut entendre une vue un peu externe. Il ne veut 
pas  avoir  l’impression  qu’on  les  muselle.  Donc,  on  organise  cet  équilibre. » 
(Entretien avec A, Directeur financier, E15) 
Ce n’est pas parce que les commissaires aux comptes n’ont qu’un rôle de garant qu’ils 
restent  silencieux  durant  les  présentations,  se  contentant  d’hocher  de  la  tête.  Ils  ne  sont  pas 
« muselés ». Au contraire, s’ils considèrent que les messages transmis par la direction financière 
sont trompeurs, leur rôle en tant que garants est de rectifier l’impression générale qui ressort des 
différentes présentations. C’est ce que nous explique ce commissaire aux comptes : 
« L’entreprise va présenter quelque chose. Alors, on sait bien que l’on fait dire aux 
chiffres  ce  que  l’on  veut…  Donc,  on  va  voir  ça.  Et  en  fonction  de  ce  que 
l’entreprise  aura  présenté  au  comité  d’audit,  nous,  on  interviendra.  Et  on 
interviendra pour dire : « D’accord. Tu présentes ton truc comme ça (rire). OK. 
Mais on voudrait dire que ce n’est pas vraiment la réalité. » » (CAC, entretien 
n°47) 
Parce  que  les  messages  donnés  par  la  direction  financière  ne  cherchent  généralement  pas  à 
tromper les administrateurs, l’intervention des commissaires aux comptes se limite généralement 
à apporter des nuances, comme l’illustrent les propos de ce directeur financier : 
« C’est par exemple les points... Je prends par exemple, les hypothèses sur les 
retraites,  bon  bien  eux,  vont  nous  dire  « X  prend  tel  taux  d’actualisation,  le 
benchmark français, européen, est celui-ci. Il y a un peu de plus sur la France. Il y Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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a un peu moins sur l’Angleterre. Il y a un peu plus sur les Etats-Unis. » Voilà. Ils 
attirent l’attention, ils apportent à la connaissance du comité des comptes que X a 
des  hypothèses…  que  d’autres  groupes  ont  fait  des  hypothèses  légèrement 
différentes, un peu plus favorables sur un pays, un peu moins favorable sur un 
autre. Voilà ! Pour dire, finalement, tout ça, mis bout à bout, on est en ligne avec 
la moyenne. Mais, sur l’Angleterre, on est un peu plus agressif. Sur les Etats-Unis, 
on est un peu plus conservateur. Donc, c’est ça… » (Directeur financier, entretien 
n°48) 
Comme  la  comptabilité  n’est  qu’un  moyen  de  représentation  imparfaite  d’une  réalité 
construite socialement, il est toujours possible pour les commissaires aux comptes d’apporter des 
nuances aux messages donnés par la direction financière. Cela ne remet pas fondamentalement en 
cause les messages préalablement délivrés ; cela permet simplement de présenter la réalité dans 
sa  forme  plus  complexe  et  construite.  Comme  nous  l’avons  souligné  un  peu  plus  haut,  la 
complémentarité des interventions, des messages apportés par la direction financière et par les 
commissaires aux comptes est souvent préparée en amont des réunions. 
2.2.4. Les administrateurs en position de spectateurs 
Le plan de table représenté au schéma n°18 laisse supposer que seuls trois des quatre côtés 
de la table sont utilisés au cours de la réunion du comité d’audit. Il n’en est rien. En effet, les 
présentations proposées aux administrateurs s’appuient sur des documents écrits qui leur sont 
généralement remis quelques jours avant la réunion. Ces présentations utilisent généralement un 
appui visuel : des diapositives qui ont fait l’objet d’une préparation minutieuse. Celles-ci sont 
projetées sur un écran qui occupe le dernier côté de la table
83. Selon notre analyse, cet écran de 
projection pourrait jouer un rôle important au cours du « temps des présentations ». 
Ce schéma n°18 pourrait ensuite laisser penser  qu’il existe une assez grande proximité 
interactionnelle entre les personnes présentes. Cela ne nous semble pas être tout à fait le cas. 
Nous  pensons,  au  contraire,  qu’une  certaine  distance  existe.  Celle-ci  ne  serait  pas  marquée 
physiquement puisque les acteurs se retrouvent tous ensemble autour de la même table. Elle serait 
plutôt symbolique dans le sens où, lors des présentations proposées par le management ou par les 
commissaires aux comptes, les interactions avec les administrateurs ne sont pas directes, l’écran 
de projection joue un rôle d’intermédiaire, au moins visuel. La relation est « intermédiée », la 
                                                 
83 Quelques exceptions sont cependant à noter. Dans le cas de la configuration en table ronde, les présentations se 
limitent à un commentaire des documents écrits sans qu’il n’y ait de projection. Dans un autre cas, les diapositives 
sont projetées sur des écrans personnels incrustés dans la table. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
- 281 - 
distance interactionnelle entre administrateurs et management de l’entreprise se trouvant accrue 
en raison de la présence de l’écran de projection. La technologie joue alors un rôle de médiation. 
Dès lors, le plan de table du « temps des présentations » lors de la réunion du comité d’audit peut 
être aménagé comme ceci : 
Schéma n°19  La distance interactionnelle produite par l’écran de projection 
 
Pour Frommer (2010), PowerPoint* amène la réunion à devenir une suite de présentations. 
Lefrancq et Maton (2008) font le même constat en considérant que l’utilisation d’un écran de 
projection  parallèlement  au  logiciel  PowerPoint*  conduit  le  public  d’une  présentation  à  une 
certaine passivité, voir somnolence, et conduit également à une perte d’interactivité entre les 
participants :  « Il  [PowerPoint*]  transforme  également  la  relation  entre  l’intervenant  et  son 
auditoire, incitant ce dernier à une passivité devant le défilement implacable des diapositives et 
la  certitude  confortable  de  disposer  du  support  à  l’issue  de  la  réunion,  à  un  état  de  quasi-
somnolence auquel la luminosité atténuée nécessaire à la présentation incite d’ailleurs. […] [Le 
rédacteur/lecteur]  en  maîtrise  le  déroulement,  le  défilement  ayant  tendance  à  renvoyer  les 
questions en fin de présentation où elles auront perdu une part notable de leur pertinence et de 
leur capacité à faire émerger une interaction de groupe. » (Lefrancq et Maton, 2008, p. 136). Ce 
constat rejoint la description du déroulement des réunions d’un grand nombre des comités d’audit 
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dont nous avons approché les pratiques
84 : un temps de présentation nettement séparé d’un temps 
de questions et réponses. Sans parler de passivité ou de somnolence des administrateurs au cours 
de ces réunions, il semble que l’interactivité des échanges et la proximité interactionnelle entre 
administrateurs et management soient réduites par la simple présence physique de l’écran, hormis 
dans quelques cas que nous analysons plus bas. 
Ce point nous amène à envisager le temps de la réunion du comité d’audit consacré aux 
présentations comme des interactions théâtrales : certains participants parlent et présentent une 
synthèse  informationnelle  à  un  auditoire  ou  un  public  dont  le  rôle  attendu  au  cours  de 
l’interaction est d’écouter et de regarder. Par ailleurs, il existe une distance symbolique entre les 
acteurs  et  les  spectateurs  marquée  par  l’écran  de  projection.  Cette  distance  interactionnelle 
constitue, comme nous le fait remarquer Goffman (1991), un des marqueurs du cadre théâtral. 
L’utilisation  de  l’espace  et  d’une  technologie  (l’écran  de  projection)  influence  à  la  fois  le 
déroulement de la réunion du comité d’audit – un temps dédié à la représentation et un temps 
dédié  aux  questions  –  et  la  nature  des  interactions  dédiées  aux  présentations  –  une  nature 
théâtrale. En quelque sorte, l’utilisation de diapositives fige les acteurs dans le rôle social ou le 
statut de participation (Goffman, 1991) qu’ils sont censés avoir dans ce type d’interactions. 
Au-delà  même  des  caractéristiques  physiques  et  spatiales  des  interactions  dédiées  aux 
présentations, les membres du comité d’audit, de par leur rôle d’administrateurs indépendants, 
sont en quelque sorte « coincés » dans un rôle de spectateurs. En effet, les administrateurs du 
comité  d’audit  ne  participent  pas  activement  au  processus  d’élaboration  de  l’information 
financière ou aux processus d’audit. Ils sont extérieurs. Il en découle qu’ils ne peuvent avoir une 
connaissance  approfondie  et  technique  des  sujets  comptables,  d’autant  plus  qu’ils  n’en  sont 
généralement  pas  des  spécialistes.  Dès  lors,  leur  compréhension  des  sujets  comptables  et  de 
contrôle interne dans la société se réduit à ce que les acteurs en charge de ces sujets veulent bien 
leur communiquer. Ils ne peuvent en aucun cas avoir une « vision profonde de la comptabilité de 
l’entreprise » : 
« Quelle est la probabilité que des gens, aussi compétents soient-ils, fassent une 
réunion et puissent avoir une vision profonde de la comptabilité de l’entreprise ? Il 
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n’y  a  aucune  chance !  Il  n’y  a  aucune  chance. »  (Entretien  avec  B,  Président 
comité d’audit, E15) 
En ce sens, les administrateurs du comité d’audit sont en position de spectateurs. Ils sont dans 
une situation telle qu’ils doivent nécessairement et a priori faire confiance aux personnes qui leur 
rendent des comptes. Le public fait confiance aux acteurs qui présentent leurs sujets quant au fait 
que toutes les informations nécessaires  à la  compréhension de la situation leur sont fournies 
(Goffman, 1991). 
On retrouve indirectement ici l’idée que les administrateurs externes sont dans une situation 
de dépendance informationnelle (Nowak et McCabe, 2003 ; Hooghiemstra et van Manen, 2004 ; 
Turley et Zaman, 2007). Le comité d’audit ne constitue qu’un réceptacle des informations que les 
autres acteurs ont jugé opportun de lui donner (Turley et Zaman, 2007). 
Néanmoins, il apparaît que, dans le cadre de ces interactions, les administrateurs font plus 
confiance à certains acteurs comparativement à d’autres, eu égard à leur rôle dans l’interaction. 
Notamment, les commissaires aux comptes, du fait de leur rôle de garants de la transparence des 
informations  fournies,  sont  dépositaires  d’une  plus  grande  confiance  de  la  part  des 
administrateurs. C’est indirectement ce que nous explique ce directeur financier : 
« Tant  qu’ils  ont  des  commissaires  aux  comptes  qui  arrivent  en  disant  « On  a 
audité les comptes de la société, on a trouvé sur une société qui fait 16 milliards de 
chiffre d’affaires, on a trouvé 11 points mineurs qui ont retenus notre attention 
mais qui ne remettent pas en cause notre opinion. » Le comité d’audit… (il se frotte 
les  mains)  Moi,  je  me  mets  à  leur  place.  On  n’a  peut-être  pas  besoin  d’aller 
creuser beaucoup plus loin dans les rapports de la société et... tant qu’il n’y a pas 
de problème, il n’y a pas de problème. Chacun prend ses responsabilités. Après, un 
comité  d’audit  qui  s’entend  dire  « Je  certifie  les  comptes  sans  réserves ».  Bon 
déjà… Après cela n’exclut pas qu’il essaie de comprendre un peu comment les 
comptes ont été faits. Au contraire, il le fait. Mais il est relativement tranquille. » 
(Directeur financier, entretien n°44) 
Parce que les commissaires aux comptes sont des garants de la transparence des informations qui 
sont  données  aux  administrateurs  et  parce  qu’ils  constituent  des  personnes  juridiquement 
responsables de cette transparence, les administrateurs accordent particulièrement de crédit à leur 
jugement.  Les  commissaires  aux  comptes  ont  un  rôle  de  contrôleur  actif :  ils  mènent  leurs 
explorations sur le terrain. A l’opposé, les administrateurs du comité d’audit, qui ont une mission 
de supervision, sont des contrôleurs plus passifs : ils n’exercent pas leur mission de contrôle sur Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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le terrain, ils s’appuient sur ce que les acteurs investis dans les différents processus leur racontent. 
Dès  lors,  les  administrateurs  s’en  remettent  en  quelque  sorte  au  jugement  formulé  par  les 
commissaires aux comptes, jugement normalement plus éclairé. Les administrateurs s’appuient 
sur l’indépendance de ces auditeurs qui ont une connaissance plus fouillée et plus technique des 
sujets auxquels est confrontée la société. Il en découle que si les commissaires aux comptes sont 
défaillants, les administrateurs ne seront pas en mesure, compte tenue de leur position externe, de 
s’en rendre compte : 
« S’il y a collusion entre le management et le commissaire aux comptes, il n’y a 
pas une chance sur mille qu’un comité d’audit, même avec des gens compétents, 
mette  le  doigt  sur  ce  qu’on  essaie  de  lui  cacher.  Rappelez  vous,  on  gère  des 
sociétés qui ont 150 000 personnes, qui sont dans 140 pays différents, avec des 
normes différentes, dans des monnaies différentes, avec des législations différentes. 
Donc, s’il y a collusion, il est certain, il est quasi-certain qu’elle va échapper. » 
(Président comité d’audit, entretien n°6) 
Il en découle que les administrateurs du comité d’audit dépendent dans une grande mesure 
de la bonne foi des personnes qui leur rendent des comptes. Leur mission de contrôleurs s’en 
trouve forcément limitée. Ils ne peuvent essayer de déceler des problèmes qu’à partir du peu 
d’informations  qui  leur  est  donné,  à  partir  des  impressions  qu’ils  retirent  des  présentations 
auxquelles ils assistent. Ils semblent restreints par leur position de spectateurs. Il n’en reste pas 
moins que les administrateurs du comité d’audit constituent des spectateurs particuliers dans le 
sens où ils cherchent à se faire une impression de manière active. Ils seraient alors en position de 
« critiques ». C’est ce que nous allons développer au point suivant. 
Notre analyse conduit à identifier, pour chacun des types d’acteurs interagissant au cours 
« du temps des présentations », un rôle différent : 
￿  les membres du management sont les acteurs les plus actifs puisqu’ils présentent les 
matières dont ils sont responsables, ils sont en position de rendre compte ; 
￿  les  commissaires  aux  comptes  garantissent  la  transparence  des  présentations 
proposées par le management ; 
￿  les administrateurs sont spectateurs, extérieurs à l’entreprise, ils font nécessairement 
confiance aux présentations qui leur sont proposées. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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2.3. La salle du conseil : un décor solennel pour un moment de jugement 
Il est intéressant de souligner que le lieu de la rencontre semble conduire les participants à 
ressentir la dimension solennelle de l’instant. En effet, concernant les sociétés dont nous avons 
approché les pratiques, les réunions du comité d’audit se déroulent le plus souvent dans la salle 
du conseil, c'est-à-dire la salle où se déroulent les réunions du conseil d’administration ou de 
surveillance. Celle-ci est de nature et de dimension très imposantes, presque un décor. Ce décor a 
une nature hautement symbolique qui confère à la rencontre une dimension assez solennelle. En 
quelque sorte, le management de l’entreprise parle et rend compte autant aux administrateurs du 
comité  d’audit  qu’aux  administrateurs  du  conseil  d’administration  qui  ne  sont  pas  présents 
physiquement mais qui le sont symboliquement. Le décor rappelle l’importance de la rencontre 
et, indirectement, l’enjeu des interactions qui s’y déroulent. 
La solennité du décor s’accompagne du fait que les administrateurs ne se contentent pas, le 
plus souvent, d’être de simples spectateurs passifs. Au contraire, ils sont également les critiques 
des présentations qui leur sont proposées. En tant que « critiques », ils cherchent activement à se 
faire une impression sur les présentations. Gendron et al. (2004) parlent à ce propos d’un « smell 
test » que les administrateurs pratiquent pour se forger une opinion. Ils cherchent à se faire une 
opinion sur la véracité des propos donnés, en recoupant les discours des uns et des autres. Ils 
cherchent également à se faire une opinion sur  les hommes, ce qui leur permet d’évaluer la 
confiance qu’ils peuvent se permettre d’avoir dans la véracité de leurs dires. 
Les administrateurs s’intéressent particulièrement à la cohérence des discours donnés ou, 
plutôt, à l’existence de signes d’incohérence qui pourraient faire douter de la transparence de 
l’information fournie. Comme nous l’avons déjà souligné un peu plus haut, le comité d’audit ne 
s’assure pas de la cohérence des discours en les comparant à la réalité. Elle lui demeure inconnue 
puisqu’il n’a pas accès aux opérations de la société. Les administrateurs doivent nécessairement 
s’en remettre à la bonne foi des acteurs leur rendant compte. Néanmoins, l’expérience passée des 
administrateurs,  les  postes  qu’ils  ont  occupés  en  tant  que  hauts  dirigeants  leur  ont  appris  à 
reconnaître les signes d’incohérence dans les argumentaires, dans les analyses, etc., à confronter 
les  points  de  vue  et  éclairages  proposés  par  différents  acteurs.  C’est  ce  que  nous  dit  ce 
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« Il [le comité d’audit] reçoit les messages. Il ne contrôle pas directement. Il ne va 
pas  voir  dans  l’entreprise  comment  cela  marche.  Il  se  fait  présenter,  il  se  fait 
expliquer. Et comme normalement, ce sont des gens qui sont expérimentés, pour un 
certain nombre qui ont déjà géré des entreprises, ils ont la capacité de voir si on 
leur raconte des histoires ou si ce qu’on leur raconte tient la route. C’est par des 
présentations, c’est par des argumentaires, c’est par des documents qu’on leur 
montre,  des  analyses  qui  sont  faites  et  en  jouant  sur  la  dualité  d’opinions : 
l’entreprise dit « Moi, je pense que c’est comme ça. », « Les auditeurs pensent-ils 
pareil ? »,  « Oui,  oui  ou  non ? ».  Et  donc,  cela  fait  un  faisceau  quand  même 
d’éléments sur lesquels ils peuvent exercer un jugement professionnel quand même 
de « sachants », qui est, je crois, de qualité, à mon sens. » (CAC, entretien n°50) 
A partir des propos précédents apparaît l’idée que les administrateurs confrontent les opinions de 
l’entreprise avec celles des commissaires aux comptes qui ne sont autres que les garants de la 
transparence des informations fournies. Ils s’appuient sur la « dualité d’opinions ». Pourtant, il 
est possible que les administrateurs ne se limitent pas à cette simple dualité d’opinions pour se 
forger leur propre point de vue : 
« C’est  pour  ça  que,  dans  un  comité  d’audit  aussi  finalement,  ils  entendent  le 
responsable du contrôle de gestion raconter les résultats, ils entendent le directeur 
de l’audit interne raconter ses missions, ils nous entendent, nous, donner un peu 
notre conclusion finale sur la manière dont s’est passé l’arrêté de la clôture. Donc, 
chacune  de  ces  informations  en  elle-même  n’est  pas  suffisante  pour  eux.  Mais 
toutes sont importantes pour que, in fine, ils acquièrent cette intime conviction que, 
probablement, les comptes qu’on va leur demander d’arrêter en session plénière 
du  conseil  d’administration,  ils  ont  raison  de  les  arrêter  comme  ça. »  (CAC, 
entretien n°34) 
Les administrateurs semblent s’appuyer sur l’ensemble des opinions des acteurs présents pour se 
forger une conviction, une impression. Le recoupement semble être mené à partir des discours de 
chacun des intervenants. Gendron et al. (2004) mettent également en lumière l’utilisation de cet 
exercice du recoupement par les administrateurs du comité d’audit dans leur étude. Par ailleurs, il 
est bien évident que si les points de vue exprimés leur apparaissent divergents, ils accorderont 
plus  de  poids  au  point  de  vue  exprimé  par  les  commissaires  aux  comptes,  garants  de  la 
transparence. 
Cet exercice de recoupement, qui permet aux administrateurs de se faire une idée sur la 
cohérence des discours, peut prendre diverses modalités. Les administrateurs peuvent s’employer 
à  recouper  les  discours  des  différents  acteurs  au  cours  d’une  même  réunion.  Ils  peuvent 
également recouper les discours d’un même individu à des moments différents. Il s’agit alors de Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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comparer le point de vue exprimé par un acteur à un instant t avec le point de vue exprimé par le 
même  acteur  sur  le  même  sujet  à  un  instant  t+1.  C’est  ce  que  nous  explique  ce  directeur 
financier : 
« Et donc, ils ont, eux, par la régularité, le dialogue, etc., on va leur présenter et 
puis  six  mois  après  ils  vont  comparer  avec  ce  qu’on  a  dit,  etc. »  (Directeur 
financier, entretien n°19) 
La cohérence des discours s’évalue dans le temps. Cela semble d’autant plus facile que les sujets 
un peu délicats font généralement l’objet d’un suivi au fil des réunions du comité d’audit et d’un 
report à l’ordre du jour de la réunion suivante. 
Le  recoupement  actif  des  discours  des  acteurs  entre  eux  et  dans  le  temps  permet  aux 
administrateurs  de  se  forger  une  conviction  sur  la  transparence  des  informations  données. 
Ensuite,  comme  l’exprime  ce  président  du  comité  d’audit  de  la  société  E15  dans  l’extrait 
d’entretien ci-dessous, le recoupement des discours ne semble pas mené de façon « suspicieuse ». 
Il  ne  semble  pas  y  avoir  d’investigation  particulière.  Il  s’agit  essentiellement,  pour  les 
administrateurs, de se forger une impression sur le fait que les différents acteurs contribuent bien, 
par leur intervention, à construire la même réalité. A partir du moment où les uns et les autres 
expriment  en  réunion  un  accord  sur  l’existence  d’une  même  vision  de  la  situation,  les 
administrateurs se satisfont de la cohérence des discours : 
« Donc les commissaires disent « oui, c’est le bon taux. » (il se frotte les mains). 
C’est fini, c’est le bon taux. Les financiers disent « On a fait le calcul avec tel 
taux. » Les commissaires aux comptes nous disent « Oui, c’est le bon taux. » Alors 
crack, tout le monde est d’accord sur le chiffre, donc on passe ! Suivant. Voilà, 
voilà. » (Entretien avec B, Président comité d’audit, E15) 
Ensuite, le temps des présentations constitue un moment idéal pour les administrateurs pour 
se faire une idée sur la qualité des personnes impliquées dans les processus d’élaboration de 
l’information  financière  et  d’audit.  Les  administrateurs  sont  intéressés  par  la  qualité  des 
personnes  à  la  tête  de  ces  processus  mais  également  par  celle  des  acteurs  plus  directement 
impliqués dans les opérations : 
« Dans un conseil, on ne voit pas les gens de… deuxième niveau. Dans un comité 
d’audit,  on  voit  défiler  les  gens  qui  sont  vraiment  en  charge  d’un  problème 
déterminé,  d’un  sujet  établi.  Ce  qui  donne  aussi  une  occasion,  une  perception Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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plus…  riche !  de  la  profondeur  de  la  qualité  de  management  de  l’entreprise. » 
(Président comité d’audit, entretien n°38) 
Ainsi, les présentations constituent des moments tout à fait adéquats pour se faire une opinion, 
une impression sur les qualités mais aussi sur les sensibilités des différentes personnes. En effet, 
comme le souligne Goffman (1973a), les spectateurs se trouvent toujours dans une situation telle 
qu’ils peuvent saisir toute l’expression des acteurs qu’ils observent, que celle-ci soit maîtrisée ou 
non.  L’acteur  a  tout  à  fait  conscience  du  contenu  de  son  expression  explicite  mais  n’a  pas 
forcément  conscience  de  son  expression  indirecte.  Or,  les  deux  types  d’expressions  sont 
disponibles pour le public, pour les administrateurs. Dès lors, ces derniers se trouvent en mesure 
de  se  faire  une  impression  sur  les  personnes  qu’ils  voient  évoluer  devant  eux.  Même  si  ces 
interactions de nature théâtrale ne permettent qu’une faible interaction entre les acteurs et les 
administrateurs,  l’interaction  existe  néanmoins  et  permet  aux  administrateurs  d’acquérir  une 
certaine conviction sur les traits des acteurs en tant que personnes au-delà des personnages. Ce 
sont ces idées que l’on retrouve dans les propos de ce commissaire aux comptes concernant la 
perception des administrateurs du comité d’audit : 
« C'est-à-dire que, dans le processus par lequel ces informations sont acquises, il y 
a  aussi  l’observation  des  différentes  parties  prenantes.  Vous  voyez  des  tas  de 
choses, hein, dans ce type de circonstances. Vous voyez la compétence comptable 
du  directeur  financier.  Vous  voyez  son  intérêt  pour  les  choses  comptables,  son 
intérêt… Vous voyez, il y a des tas de choses qui apparaissent nécessairement… de 
voir  si  ce  sont  ses  collaborateurs  qui  sont  en  première  ligne  sur  les  questions 
comptables, si c’est lui qui est en première ligne sur les questions comptables, sa 
connaissance des questions comptables. Vous voyez, il y a des tas de choses qui 
peuvent transparaître. » (CAC, entretien n°24) 
Par la simple observation des personnes au cours des présentations qui leur sont proposées, 
les administrateurs peuvent se faire une idée, une impression sur les hommes et leurs relations. 
Cependant, cette analyse de la qualité des hommes ne semble pouvoir se faire que dans la durée, 
que  dans  la  répétition  des  interactions.  Il  sera  quasiment  impossible  pour  un  nouvel 
administrateur  de  se  faire  une  idée  de  la  qualité  des  acteurs,  des  relations  qu’entretient  une 
direction financière avec ses commissaires aux comptes lors de la première réunion du comité 
d’audit à laquelle il assiste. Par contre, il pourra le faire dans la répétition des interactions. Tout 
comme le recoupement, se faire une opinion sur la qualité des personnes qui leur rendent des Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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comptes permet aux administrateurs de se forger une opinion sur la transparence des informations 
qui leur sont fournies. 
Même si les administrateurs peuvent apparaître comme de simples spectateurs au cours des 
« interactions théâtrales », ils sont aussi critiques. Ils jugent, ils se forgent silencieusement une 
opinion sur ce qu’ils voient. C’est du moins comme cela que les perçoivent les membres du 
management et les commissaires aux comptes. C’est cette perception qui semble conduire les 
membres du management et, dans une moindre mesure, les commissaires aux comptes à maîtriser 
les impressions des membres du comité d’audit, notamment par le travail de préparation mené en 
coulisses.  C’est  cette  idée  que  nous  allons  mettre  particulièrement  en  lumière  dans  le  point 
suivant de la section. 
3. Les coulisses pour créer les impressions « justes » chez les administrateurs 
lors de la (re)présentation 
Ce troisième et dernier point de la section cherche à comprendre plus précisément et plus 
théoriquement  pourquoi  les  membres  du  management  et  les  commissaires  aux  comptes 
s’emploient autant à préparer les présentations proposées aux administrateurs du comité d’audit.  
Plus que des présentations, les membres du management proposent des représentations, 
préalablement construites en coulisses. Ces représentations nécessitent une grande préparation car 
elles constituent des « situations fatales » (Goffman, 1974) durant lesquelles les acteurs peuvent 
perdre leur « face » et leur crédibilité. Les acteurs qui présentent se retrouvent face au jugement 
des administrateurs, ces derniers étant spectateurs autant que critiques. Dès lors, les acteurs en 
situation de rendu de comptes cherchent à faire « bonne figure » en gérant les impressions des 
administrateurs.  Cela  ne  veut  néanmoins  pas  dire  que  les  membres  du  management  ou  les 
commissaires aux comptes cherchent à tromper leur public. La gestion des impressions apparaît 
plutôt comme une nécessité pour créer la transparence. 
3.1. Rendre compte au comité d’audit : un moment risqué qu’il faut préparer 
Comme nous l’avons souligné au niveau du point précédent, les administrateurs ne sont pas 
que des spectateurs, ils sont également critiques et juges à la fois des présentations qui leur sont 
proposées et des hommes derrière les présentations. Ces personnes qui rendent compte au comité Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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d’audit  ont  tout  à  fait  conscience  de  ce  jugement.  Elles  considèrent  d’ailleurs  cette  situation 
comme une situation risquée, une « situation fatale » dans le sens où si un jugement est exercé, 
celui-ci peut être négatif et avoir des conséquences pour la ou les personnes en situation de rendre 
compte.  C’est  ce  que  nous  explique  ce  commissaire  aux  comptes  en  des  termes  feutrés 
considérant le moment de rendre compte au comité d’audit comme un moment « solennel » : 
« C’est forcément solennel quand vous avez trois ou quatre présidents de sociétés 
du CAC 40 réunis dans une même cour. Oui, c’est des moments assez solennels, 
c’est des moments que l’on prépare techniquement. C’est des moments, on ne va 
pas,  on  ne  va  pas  à  des  réunions  comme  ça  comme  on  va  à  n’importe  quelle 
réunion. On se prépare, oui c’est clair. Il y a une forme de préparation, d’étude. » 
(CAC, entretien n°26) 
Les présentations proposées aux administrateurs du comité d’audit peuvent ainsi constituer 
des  moments  de  représentation  (Goffman,  1973a)  dans  le  sens  où  les  acteurs  cherchent  à 
convaincre,  à  se  montrer  sous  leur  meilleur  jour,  à  faire  bonne  impression.  Dès  lors,  la 
préparation minutieuse menée en amont des réunions, que nous avons mise en lumière, peut les 
aider à faire bonne figure (Goffman, 1974) ou du moins à préserver leur face, leur crédibilité. 
Préparer minutieusement les présentations que les acteurs proposent ensuite aux administrateurs 
correspond  à  ce  que  Goffman  appelle  une  « technique  de  défense »,  qui  vise  à  protéger  la 
définition du « soi » des acteurs (« de bons professionnels »). Plus précisément, il s’agit d’une 
« technique  de  défense »  particulière :  ils  font  preuve  de  « circonspection  dramaturgique » 
(Goffman, 1973). 
Les  contraintes  de  l’agenda  des  réunions  –  le  temps  extrêmement  court  laissé  aux 
présentations – rendent l’exercice de représentation encore plus périlleux et risqué, nécessitant de 
la part des acteurs une « circonspection dramaturgique » d’autant plus forte, au vu de ce que 
nous explique ce directeur financier d’un secteur d’activité de la société E15 : 
« On réalise aussi à quel point on est à longueur de temps sur un fil de rasoir. Et 
ça, c’est assez désagréable. C'est-à-dire qu’en fait ce que vous vous dîtes c’est 
que… j’ai 5 minutes pour expliquer mon histoire. Si je la raconte bien, tout va bien 
se passer et, et je n’aurai pas… Et si je la raconte mal, je vais me retrouver du 
mauvais côté du rasoir et je vais me faire couper en petits morceaux, pour un truc 
où, finalement, le seul problème que j’aurais eu, c’est de pas avoir suffisamment de 
temps  pour  proprement  peut-être  l’expliquer.  Donc  moi,  je  vais  vous  dire, 
personnellement  en  tant  que  financier,  je  passe  un  temps  infini  à  préparer  ces 
comités pour être certain ! que j’ai pensé à mon histoire, que je l’ai bien rabâchée, Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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que j’ai bien préparé toutes les questions potentielles et « je polarde ». Chose que 
je fais beaucoup moins pour des réunions avec corporate ou avec… Donc je passe 
beaucoup de temps, si vous voulez, à bien, bien peaufiner mon message. Parce 
qu’il y a peu de temps, avec des gens que vous avez rencontrés, F et B, ils sont tout 
sauf cons. Ils comprennent tout très vite. Et donc, il faut faire très attention à ne 
pas, à ne pas les faire partir sur une tangente. Parce qu’après, si vous voulez, tout 
s’enflamme, puis pouffff, vous êtes plus du tout en contrôle. Donc ça, c’est le risque 
que je trouve à ces comités d’audit : c’est peu de temps où on essaie d’avoir une 
vision concentrée de la situation. » (Entretien avec H, Directeur financier secteur, 
E15) 
La lecture de cet extrait d’entretien laisse ainsi apparaître le moment de représentation à l’égard 
du comité d’audit comme un moment extrêmement risqué.  Les administrateurs ont un temps 
tellement restreint pour se faire un jugement sur la représentation d’un acteur qu’ils ne peuvent en 
retirer que des impressions. Ce directeur financier d’un secteur nous explique alors qu’il cherche 
à parfaitement maîtriser les impressions qu’il suscite au risque de se retrouver du « mauvais côté 
du rasoir ». 
Les coulisses – les interactions préparatoires – constituent alors le lieu et le moment où les 
acteurs s’emploient à créer les impressions « justes » chez les administrateurs (par le choix des 
messages  et  le  choix  des  mots  à  travers  l’élaboration  des  diapositives,  par  un  travail 
d’ajustement). Les coulisses permettent de construire la représentation. Les acteurs peuvent ainsi 
s’assurer de son déroulement et, in fine, maîtriser au mieux les impressions des administrateurs. 
Ce directeur financier n’envisage pas la possibilité d’un imprévu au cours de sa représentation, 
l’imprévu ne devrait provenir que des questions des administrateurs : 
« Mais, il y a des présentations faites par le management, ça par contre c’est… 
qualifier cela d’orchestration est peut-être un peu exagéré mais on prépare ! ce 
genre  de  réunions.  Donc,  ce  sont  des  réunions  importantes,  on  les  prépare 
consciencieusement. Donc, il y a effectivement des présentations qui sont faites et 
les messages des commissaires aux comptes qui sont… on les connaît, pour éviter 
d’être  surpris.  Donc,  il  y  a  une  forte !  préparation.  Je  ne  qualifierai  pas  ça 
d’orchestration. Mais une forte préparation, je dirai oui. La dose d’imprévu, si je 
puis  dire,  vient  des  questions  des  membres  du  comité  d’audit. »  (Directeur 
financier, entretien n°44) 
Dès lors, le travail en coulisses constitue une tâche importante pour des acteurs amenés à rendre 
compte et qui essaient de ne pas perdre la face. Il s’agit pour eux de construire le déroulé des 
présentations (un travail de mise en scène), le contenu des messages donnés aux administrateurs Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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(l’écriture du script). Il s’agit, in fine, de gérer les impressions suscitées chez les membres du 
comité d’audit. Il en va de la crédibilité de la représentation comme de celles des acteurs. 
Néanmoins, si la représentation est minutieusement construite pour demeurer cohérente, un 
côté  « naturel »  peut  également  être  recherché.  « Rôder »  ou  répéter  suffisamment  la 
représentation peut être un moyen de construire le « naturel » comme le laissent apparaître les 
propos d’un des commissaires aux comptes de E15 : 
« D : Je pense que A vous a expliqué un peu le déroulement. C’est une opération 
quasi-militaire… 
Interviewer : Ah non, il m’a pas dit ça, il m’a dit que c’était plutôt informel… 
D : Ah, quand même. 
I : Mais c’est très personnel ! C’est quasiment militaire ? 
D : Disons que c’est militaire au sens que… C’est très bien organisé comme tout ce 
qui est fait chez E15. C’est vraiment des professionnels et on ne peut pas le dire de 
tout le monde. C’est très bien préparé ! Il n’y a pas d’improvisation. C’est vrai 
qu’il y a un caractère naturel puisque vous avez vu A, il est pas formel, il est très 
décontracté. Mais, derrière ça, il y a un vrai professionnalisme qui fait que tout est 
préparé, répété, chronométré. Ils veulent rester dans les clous. Donc, il ne faut pas 
se  leurrer  sur  cet  aspect  décontracté  qui  cache  un  grand  professionnalisme. » 
(Entretien avec D, CAC, E15) 
Une représentation parfaitement interprétée correspondrait alors à une représentation tellement 
bien préparée que la dimension construite disparaît aux yeux du public pour n’en être que plus 
crédible (Mangham et Overington, 1987). 
La préparation en coulisses permet de construire une représentation cohérente et, dans le 
même  temps,  naturelle,  créant  chez  les  administrateurs  les  impressions  « justes ».  Cette 
préparation passe par l’écriture du script, rappelant les faits saillants du processus d’arrêté des 
comptes ou des processus d’audit. Le but de cette préparation est de construire et de maîtriser une 
représentation transparente comme nous le verrons dans le point suivant. 
3.2. Rendre compte au comité d’audit : maîtriser la transparence 
Rendre  compte  aux  administrateurs  du  comité  d’audit  implique  une  gestion  de  leurs 
impressions au travers des présentations qui leur sont proposées. Paradoxalement, cette gestion 
ne semble pas forcément être le résultat d’une volonté de manipulation. En effet, la gestion des 
impressions – par l’écriture d’un script – est aussi nécessaire à la construction d’une transparence. 
L’écriture d’un script et la pédagogie constituent des outils à la disposition des acteurs pour Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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construire cette transparence. In fine, rendre compte au comité d’audit s’apparente à un acte de 
communication financière. 
3.2.1. Dramatisation et dissimulation pour créer la transparence 
Les  membres  du  management  et,  plus  précisément,  de  la  direction  financière  sont  en 
situation de représentation lorsqu’ils rendent des comptes aux administrateurs. Ils cherchent à 
préserver la face et, pour cela, tentent de créer les impressions « justes » du public. Cela peut 
laisser penser que les représentations proposées par les membres de la direction financière sont 
cyniques. Pourtant, il apparaît, dans le cadre des comités d’audit dont nous avons approché les 
pratiques, que ces représentations ne cherchent le plus souvent pas à tromper les administrateurs, 
à l’opposé de ce que montrent Clark et Salaman (1998) dans le cas des « chasseurs de tête » vis-
à-vis de leurs clients. Ces auteurs montrent que les consultants orchestrent les entretiens des 
candidats  qu’ils  proposent  à  leurs  clients  de  manière  à  ce  qu’ils  produisent  les  « bonnes » 
impressions, la qualité perçue du service rendu par les consultants étant intrinsèquement liée à la 
qualité perçue des candidats. Cette vision « cynique » de la représentation, ou de la gestion des 
impressions, correspond à une vision « restrictive » de la gestion des impressions pour Schlenker 
et Weigold (1992). Ces auteurs considèrent une perspective plus « extensive » qui serait inhérente 
à  la  vie  sociale.  Dans  cette  optique,  la  gestion  des  impressions  ne  vise  pas  à  tromper  les 
spectateurs, comme ils nous l’expliquent : « Selon une vision plus extensive, il n’y a rien en soi 
d’abominable  ou  de  superficiel  dans  la  gestion  des  impressions.  Cela  implique  de  présenter 
l’information  de  telle  sorte  qu’elle  amène  les  spectateurs  à  une  conclusion  particulière 
(Schlenker & Weigold, 1989). Le plus souvent, les informations présentées sont essentiellement 
“vraies”, mais sont adaptées aux circonstances, ce qui inclut les buts que cherchent à atteindre 
les acteurs, les attentes, les valeurs et les compétences des spectateurs. De même qu’un auteur de 
manuel doit ajuster l’information pour la présenter de façon lisible et concise, de même que les 
individus ajustent l’information qu’ils donnent dans la vie de tous les jours sur eux-mêmes pour 
en donner la « meilleure » description possible. »
85 (Schlenker et Weigold, 1992, p. 137). Ainsi, 
                                                 
85 “According  to  the  expansivist  view,  there  is  nothing  inherently  nefarious  or  superficial  about  impression 
management.  It  involves  packaging  information  in  ways  designed  to  lead  audiences  to  a  particular  conclusion 
(Schlenker & Weigold, 1989). Usually, the information presented is basically “true” but is fitted to the appropriate 
circumstances,  including  the  actors’  goals  and  the  audience’s  expectations,  values,  and  competencies.  Just  as  a 
textbook writer must edit information to present it in a readable, concise fashion, so must people edit information 
about themselves in everyday life to provide the “best” descriptions possible.” Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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la gestion des impressions peut constituer un outil pour rendre plus intelligibles les propos d’un 
acteur auprès de spectateurs. 
En  créant  des  impressions  « justes »,  les  membres  du  management  amèneraient  les 
administrateurs aux conclusions auxquelles les premiers veulent aboutir. Cela ne veut pas dire 
que  ces  conclusions  soient  fondamentalement  fausses  mais  reflètent  plutôt  la  vision  du 
management quant à la réalité de l’entreprise. 
Quant à Goffman (1973a), il a une vision plus nuancée et, peut-être, plus proche de la 
réalité : une représentation est toujours le résultat d’une position intermédiaire entre le cynisme et 
la conviction. Même si l’individu cherche à rendre compte fidèlement de la « réalité », si tant est 
qu’elle existe, il cherchera néanmoins en même temps à se montrer sous son meilleur jour. 
Dans le cadre des représentations proposées au comité d’audit, les propos des interviewés 
nous laissent entendre qu’il existe bel et bien une gestion des impressions des administrateurs. 
Celle-ci serait néanmoins naturelle, menée dans un objectif de transparence. Plusieurs éléments 
expliquent l’existence de cette gestion des impressions. Tout d’abord, les contraintes de l’agenda 
conduisent à une sélection des informations fournies aux administrateurs pour éviter que ces 
derniers ne « croulent » sous une avalanche d’informations : 
« C’est une transparence vis-à-vis du comité d’audit. Mais, toute l’information ne 
leur est pas spontanément donnée. Sinon, ils n’arrêteraient pas d’avoir des canaux 
pleins d’informations tous les jours. » (Auditeur Interne, entretien n°46) 
Il s’agit pour le management de donner des informations synthétisées sous une forme ou une 
autre. Certains utilisent des codes de couleur à l’instar de certains responsables de la fonction 
audit interne, d’autres considèrent qu’il s’agit de mettre en relief un message particulier, une 
histoire : 
« C’est ce que fait le directeur de l’audit interne chez A. Après, chacun sa manière 
de faire… Lui, il fait son récapitulatif en vert, jaune, rouge, en fonction un peu des 
résultats de ses missions, en comptant le nombre de verts, le nombre de jaunes, le 
nombre de rouges, d’année en année, pour montrer qu’il y a de moins de moins de 
rouges. » (CAC, entretien n°34) 
« Ce que je demande à tous mes auditeurs, c’est d’avoir une histoire à raconter à 
la fin. […] C’est ce genre de choses que j’essaie de faire parce que je pense que 
c’est une histoire. Enfin, ce n’est pas une histoire dans le sens… c’est pas une 
histoire dans le sens créatif du terme. Mais dans le sens où c’est mémorisable Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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facilement par un président ou un comité d’audit. Et ça décrit bien la réalité. » 
(Auditeur Interne, entretien n°16) 
La sélection des informations passe aussi par l’écriture du script des présentations. Comme 
le rappellent Mangham et Overington (1987), il existe peu de scripts au sens strict du terme dans 
les organisations. Par contre, il existe beaucoup plus des canevas tels qu’on peut en utiliser dans 
la tradition de la comedia dell’arte. Les acteurs rendant des comptes aux administrateurs n’ont 
pas appris un texte par cœur. Ils ont, par contre, à leur disposition une trame, un canevas qui les 
guide dans le rôle qu’ils ont à jouer. Ce canevas correspond aux diapositives projetées en support 
de la représentation. Ainsi, le choix des messages et le choix des mots (menés en coulisses) 
participent à la construction d’une transparence à l’égard du comité d’audit. L’élaboration des 
diapositives constitue un exercice de synthèse. 
Comme  toujours  dans  le  cadre  d’un  exercice  de  synthèse  s’exercent  une  forme  de 
dramatisation (Burke, 1969 ; Goffman, 1973a) mais aussi une forme de dissimulation (Goffman, 
1973a). Les personnes en représentation sont censées rendre compte du déroulé des processus 
d’élaboration  de  l’information  financière  et  d’audit.  Cela  nécessite  de  ne  présenter  aux 
administrateurs  que  les  événements  « significatifs »  pour  reprendre  un  terme  utilisé  par  les 
auditeurs – ces événements sont alors dramatisés – et de ne pas s’étendre sur un certain nombre 
de détails – qui sont alors dissimulés. C’est ce que nous explique ce commissaire aux comptes : 
« Donc,  je  pense  qu’il  est  normal  que  ces  commentaires  soient  portés  à  la 
connaissance du comité d’audit. Après, au commissaire aux comptes de calibrer 
ses commentaires de façon à ne pas encombrer le comité d’audit avec des détails. » 
(CAC, entretien n°9) 
En effet, de par le faible temps laissé aux présentations, les acteurs ne peuvent se permettre de 
rentrer dans un niveau de détail trop grand. Ils se cantonnent à présenter les sujets considérés 
comme suffisamment importants. 
3.2.2. La pédagogie pour une transparence intelligible 
A  cela  s’ajoute  le  fait  que  les  administrateurs  du  comité  d’audit  constituent  un  public 
particulier dans le sens où ils sont finalement assez peu familiers avec l’activité de l’entreprise. 
Ils n’ont qu’un contact épisodique avec elle, dans le cadre des travaux du comité d’audit ou, plus 
largement, du conseil d’administration. Certes, ils sont en position de critiques – en cherchant 
activement à se faire des impressions – mais ils sont également restreints dans leur statut de Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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spectateurs. Cela peut expliquer pourquoi les acteurs qui leur rendent des comptes cherchent à 
faire  preuve  d’une  grande  pédagogie  pour  délivrer  les  messages  qu’ils  jugent  importants,  à 
utiliser les outils que sont la dramatisation et la dissimulation de manière intelligente. Les mots 
de ce commissaire aux comptes de la société E15 sont tout à fait illustratifs à ce propos : 
« Il vaut mieux être très clair ! Parce que c’est des gens qui comprennent vite mais, 
d’un autre côté, comme ils ne sont pas tout le temps dans l’action, il ne faut pas 
supposer qu’ils travaillent comme nous 40 heures avant, plus toutes les heures 
qu’on a faites… Donc l’écueil, c’est de dire quelque chose qui est mal interprété. 
Donc,  il  vaut  mieux  souligner  vraiment  les  points  importants  et  être  assez 
pédagogues. Je pense qu’il faut être assez pédagogue. Si on en donne trop, trop 
vite… alors cela peut être une technique, pour que le comité d’audit soit submergé. 
Mais  c’est  pas  bon,  parce  qu’à  un  moment,  ils  décrochent,  on  voit  bien,  ils 
n’arrivent plus à suivre. » (Entretien avec D, CAC, E15) 
Dans  les  propos  recueillis  ci-dessus,  il  apparaît  que  « la »  transparence  ne  constitue  pas  une 
panacée en soi. Donner beaucoup d’informations – ce qui équivaudrait à être plus transparent – 
peut conduire les administrateurs à se trouver submergés. Être  « trop » transparent peut alors 
constituer une technique pour « perdre » les administrateurs comme le mentionne ce commissaire 
aux comptes. Les acteurs en représentation maîtrisent la transparence. Ils peuvent choisir la voie 
de la pédagogie qui vise, par le biais de la dramatisation et de la dissimulation – c'est-à-dire la 
gestion des impressions – à proposer une transparence intelligible. La nécessité d’être pédagogue 
à l’égard des administrateurs est un discours qu’on retrouve à de nombreuses reprises au cours de 
nos entretiens. A l’opposé, dramatiser peu et dissimuler conduit à une transparence, elle aussi, 
maîtrisée mais de manière à ce que les administrateurs ne s’y retrouvent plus. La représentation, 
pourtant plus transparente, deviendrait plus cynique. Il faut néanmoins préciser que l’utilisation 
d’une  transparence  « trop  importante »  à  l’égard  des  administrateurs  du  comité  d’audit  a  été 
évoquée à plusieurs reprises comme une possibilité sans pour autant que des exemples concrets 
ne soient donnés. Il est dès lors difficile de savoir si une gestion cynique des impressions des 
administrateurs existe ou non. 
Gérer  les  impressions  des  administrateurs  ne  signifie  pas  nécessairement  que  la 
représentation  soit  cynique.  Cette  gestion  serait  d’ailleurs  nécessaire  pour  atteindre  une 
transparence « véritable », conduite avec pédagogie. Il apparaît que les membres de la direction 
financière  et  les  commissaires  aux  comptes  gèrent  obligatoirement  les  impressions  des 
administrateurs pour atteindre cette transparence. La transparence serait alors construite. Cela Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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laisse  bien  évidemment  une  zone  d’incertitude  (Crozier  et  Friedberg,  1977)  aux  acteurs  qui 
peuvent  l’employer  au  service  d’un  certain  cynisme.  Les  individus  cherchent  toujours  à  se 
présenter sous leur meilleur jour (Goffman, 1973a). 
3.2.3. Rendre compte au comité d’audit : un exercice de communication financière 
La  dramatisation  et  la  dissimulation  sont  des  outils  utilisés  tant  pour  construire  la 
transparence que pour la manipuler. D’ailleurs, si l’idée de dramatisation n’est pas forcément 
connotée négativement (cela permet de mettre en avant les faits saillants), il en est tout autrement 
de  la  dissimulation.  Pourtant,  la  dissimulation  s’avère  être  un  outil  aussi  nécessaire  à  la 
transparence si on en croit ce président d’un comité d’audit : 
« C’est pas le… parce que chez C, j’avais un chef de l’audit interne… qui était 
bien, un jeune. Mais lui, il voyait le mal partout. Ah ça, c’est dangereux ! Alors 
moi, j’étais obligé de, au contraire, de l’apaiser. Il aurait foutu la boîte à feu et à 
sang. Il suffisait qu’il aille… Il était allé faire une inspection dans une des activités 
de C qui était la plus rentable, enfin une des plus rentables, qui est en Thaïlande, 
une  société  qu’on  a  rachetée :  des  galeries  marchandes.  Mais  ce  n’est  pas  les 
galeries marchandes que vous avez ici, c’est des types avec petites poussettes, des 
petites brouettes et qui vendent autour. Et cela représente une part non négligeable 
de la rentabilité de l’hypermarché. Mais on sait que tout ça se fait en cash et qu’il 
doit y avoir une partie qui doit échapper, bon. Si on avait voulu leur imposer les 
règles de chèques, de comptes, etc. pfffff ! Voilà, ils auraient disparu, moyennant 
quoi on aurait été en perte. Donc, on a été obligé de lui dire « Ecoutez, cela ne 
vous  plaît  pas.  C’est  possible.  Nous,  ça  nous  plaît  moyennement.  On  est  en 
Thaïlande. Tant que cela marche et que cela rapporte bien de l’argent à C, que 
nous n’avons pas de fraude, qu’on est pas en train de vendre de la drogue ou des 
trucs  comme  ça,  foutez  leur  la  paix !  Et  laissez  les  faire  leur  travail… »  Vous 
voyez.  Mais  il  a  foutu  ça  sur  la  table.  Le  type  disait  « Mais ! ».  On  lui  disait 
« Ecoutez, c’est comme ça. » Il y a des formules comme ça. Il y a les sages qui ont 
tout vu et tout vécu et qui savent juger les hommes et les situations. Et vous avez les 
tout  jeunes  qui  eux,  veulent  la  mort  de  tout  le  monde.  Ceux-là,  ils  sont  très 
dangereux.  Mais  ceux-là,  généralement,  malheureusement,  on  ne  peut  pas  les 
contrôler vraiment. Si le directeur ne les contrôle pas… ce n’est pas le président du 
comité  d’audit  qui  va  les  contrôler.  Là,  moi,  j’ai  regardé  des  trucs  en  comité 
d’audit que la direction avait laissé passer, parce qu’ils n’avaient pas le temps de 
regarder, parce que, vous voyez, ils ne se rendaient pas bien compte à quel point 
cela pouvait être dangereux, ça. » (Président comité d’audit, entretien n°2) 
Comme cela a été mentionné à plusieurs reprises ci-dessus, le comité d’audit constitue un organe 
d’administration au plus haut niveau dans la société. A ce titre, son rôle n’est pas de s’arrêter sur 
des  points  de  détail,  il  n’en  a  pas  le  temps.  Cela  impose  aux  acteurs  en  représentation  de Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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n’aborder, de ne présenter aux administrateurs que les faits d’importance et de dissimuler les 
points de détail. Dès lors, si certains sujets sont portés à la connaissance des administrateurs, c’est 
qu’ils  constituent  des  points  considérés  comme  suffisamment  importants  par  la  direction 
financière.  Dans  le  cadre  de  l’expérience  que  nous  relate  ce  président  du  comité  d’audit,  la 
question  des  « poussettes  thaïlandaises »  n’aurait  pas  dû  être  portée  à  la  connaissance  des 
administrateurs. Elle ne constituait pas selon lui un problème majeur.  En informer le comité 
d’audit constituait, au contraire, un risque pour la société. Dans ce cas, il s’agit du risque de 
perdre  le  chiffre  d’affaire  généré  par  ces  « poussettes »,  de  rendre  le  site  d’exploitation  non 
rentable  sans  raison  suffisante.  Dans  cette  situation,  la  dissimulation  constituait  la  meilleure 
solution. Les administrateurs attendraient donc une certaine dose de dissimulation. 
Dramatisation et dissimulation sont ainsi approchées comme deux opposées. Informer les 
administrateurs d’un problème signifie que celui-ci est d’une importance centrale, qu’il s’agit 
d’un problème pour lequel il est nécessaire de prendre des mesures drastiques, incluant parfois 
des  sanctions  vis-à-vis  des  « contrevenants ».  Dramatiser  un  problème  mineur  provoque  des 
mesures drastiques et coûteuses à mettre en place, coûteuses également pour la crédibilité des 
personnes  qui  en  sont  responsables ;  peut-être  trop  coûteuses  voire  nuisibles  par  rapport  au 
problème  en  jeu.  Dès  lors,  la  dissimulation  constitue  un  outil  au  service  d’une  transparence 
maîtrisée au même titre que la dramatisation. 
Les acteurs en représentation, par la dramatisation et la dissimulation, cherchent alors à 
maîtriser ou, plutôt, à construire la transparence des informations données aux administrateurs. 
La transparence, même à l’égard des administrateurs, serait « calculée » : 
« La démarche de A et la démarche avec les comptes est faite d’une très grande 
transparence.  On  n’est  pas,  on  n’est  pas…  On  n’est  pas  idiot.  C’est  une 
transparence fine, calculée. » (Entretien avec G, Group Controller, E15) 
Comme nous l’avons souligné au travers de l’exemple des « poussettes thaïlandaises », ne pas 
maîtriser  cette  transparence  vis-à-vis  du  comité  d’audit  peut  générer  un  risque  de  mauvaise 
interprétation  de  l’ampleur  d’un  problème.  D’ailleurs,  les  administrateurs  attendent  que  cette 
transparence soit maîtrisée : ils ne semblent vouloir être au courant que des sujets qui sont de leur 
ressort, c'est-à-dire qui relèvent d’une certaine importance. Créer les impressions « justes » serait 
une attente des administrateurs vis-à-vis des acteurs devant leur rendre compte. Cela implique Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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que  rendre  compte  au  comité  d’audit  constitue  déjà  une  forme  de  communication  financière 
comme l’exprime indirectement cette directrice de la comptabilité : 
« Mais,  en  tout  cas,  aujourd’hui,  on  avait  notre  point  d’orgue  qui  était  la 
publication ce matin des résultats. Donc c’est effectivement tout frais. Mardi, on 
avait notre comité d’audit. Mercredi, notre conseil d’administration. On a donc, en 
fait,  un  processus  de  clôture  qui  fait  que  l’information  est  prête  une  bonne 
quinzaine de jours avant le comité d’audit. Que dans toute la phase qui précède le 
comité d’audit, on a un travail d’échange avec la communication financière d’ici, 
pour préparer la communication. […] Il y a la préparation de l’expression de cette 
performance vers l’extérieur donc, y compris la phase intermédiaire qui est un 
extérieur assez interne : le comité d’audit et le conseil. » (Directeur Comptable, 
entretien n°49) 
Les membres de la direction financière gèrent les impressions des administrateurs et sont, à 
ce  titre,  les  acteurs  d’une  forme  de  communication  financière.  Il  apparaît  aux  dires  des 
professionnels que nous avons interviewés que les acteurs rendant compte aux administrateurs 
sont généralement dans une démarche de recherche de transparence, ce qui nécessite une certaine 
pédagogie et une utilisation adéquate des outils que sont la dramatisation et la dissimulation. Il 
s’agit alors d’une transparence construite et maîtrisée. 
Il peut être intéressant de souligner que l’utilisation de diapositives pour aider au travail de 
dramatisation et de dissimulation et, donc, pour aider la construction de la transparence peut 
paradoxalement conduire à une certaine opacité. 
3.2.4. L’utilisation de diapositives : un risque de dramatisation extrême, d’opacité 
Pour choisir les messages à faire passer aux administrateurs – dramatiser et dissimuler  –, la 
plupart  des  personnes  rencontrées  nous  ont  mentionné  qu’elles  s’aident  de  diapositives, 
généralement conçues au moyen du logiciel PowerPoint*. D, commissaire aux comptes chez E15 
nous explique d’ailleurs qu’il a insisté auprès du directeur financier pour obtenir un support, sous 
forme de diapositives, à la présentation proposée par les commissaires aux comptes au comité 
d’audit. Il nous explique que cela lui permet de mieux construire et de mieux rendre compte des 
messages qu’il souhaite faire passer : 
« Il y avait une tradition chez E15 de ne pas faire de présentation écrite. Moi, 
j’étais  très  pour  faire  une  présentation  écrite.  Donc  j’ai  milité.  Et  au  dernier 
comité d’audit, on a fait une présentation écrite. Courte ! Beaucoup plus courte 
que ce que l’on peut faire dans les autres sociétés mais au moins il y a une chose Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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écrite.  J’ai  plaidé  ça  auprès  de  A  parce  que  je  pense  que,  quelques  soient  les 
talents d’orateur, en plus en anglais, il faut être assez précis. Et je pense qu’un 
slide aide à être plus précis… surtout sur des sujets complexes. On a peu de temps 
finalement pour parler, il faut pas trop rentrer dans le détail, parce que les comités 
d’audit ne sont pas dans le détail. Il faut quand même qu’ils comprennent ! Donc, 
cela demande de la réflexion, de la préparation. Et rien ne  vaut… on n’a pas 
trouvé mieux que de faire un slide pour ça. » (Entretien avec D, CAC, E15) 
En  effet,  les  diapositives  sont  généralement  considérées  comme  un  excellent  outil  de 
représentation et de synthétisation des sujets complexes (Lefrancq et Maton, 2008), un outil qui 
permet  de  présenter  les  sujets  avec  pédagogie,  vertu  au  service  de  la  transparence.  Pourtant, 
comme nous le rappelle Tufte (2003) mais également Lefrancq et Maton (2008), l’utilisation de 
diapositives n’est pas sans risque. Tufte (2003) note qu’un « style cognitif » particulier est attaché 
à  l’utilisation  des  diapositives  et,  en  particulier,  celles  conçues  avec  PowerPoint*.  C’est 
également le constat de Frommer (2010) qui parle de « la pensée PowerPoint* ». 
Tufte  (2003)  rappelle,  sans  néanmoins  utiliser  ces  termes,  que  l’usage  de  diapositives 
oblige  à  mener  une  dramatisation  extrême.  En  effet,  les  transparents  ne  peuvent  contenir 
beaucoup de « texte » ou de « chiffres » (ils doivent rester lisibles), ce qui oblige à ne parler que 
via  de  très  grands  messages  formulés  en  quelques  mots.  L’information  donnée  aux 
administrateurs  pourrait  alors  être  mécaniquement,  plutôt  que  volontairement,  appauvrie. 
L’utilisation de diapositives induit mécaniquement une gestion des impressions que les acteurs en 
aient conscience ou non. Tufte (2003)  rappelle  que ce support d’informations ne permet pas 
d’utiliser toutes les capacités de synthèse du cerveau humain, d’autres supports peuvent permettre 
d’apporter une synthèse plus riche. Ce possible appauvrissement des messages et de l’information 
apportés  aux  administrateurs  deviendrait  encore  plus  problématique  lorsque  les  reproductions 
papier des diapositives sont envoyées aux administrateurs en guise de documents préparatoires à 
la réunion
86. En effet, la richesse des informations fournies préalablement à la réunion, comme 
nous le verrons dans la section suivante, semble avoir une importance certaine dans le processus 
du comité d’audit. 
Tufte (2003) rappelle également que le peu de place disponible sur les diapositives peut 
conduire  les  concepteurs  à  utiliser  plus  volontiers  des  abréviations  « maison »,  comme  cela 
semble être fréquemment le cas lors des réunions du comité d’audit (Spira, 2002). Ceci n’aide pas 
                                                 
86 Cette  situation  nous  a  été  décrite  par  un  certain  nombre  des  professionnels  avec  qui  nous  nous  sommes 
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précisément les administrateurs à comprendre, puisqu’ils sont peu familiers du langage ésotérique 
de l’entreprise. Cela peut constituer une source de gestion des impressions des administrateurs 
qu’exerce l’application informatique plutôt que les acteurs, qui n’ont pas forcément conscience 
de ce point
87. L’utilisation de transparents peut alors induire une opacité des messages. 
Enfin, la rigidité de la présentation qu’induit l’utilisation de diapositives peut enfermer la 
personne qui présente dans un discours préétabli, rendant difficile l’adaptation du discours aux 
circonstances  particulières  qui  peuvent  surgir  durant  la  représentation.  Cela  peut  être 
particulièrement gênant pour les commissaires aux comptes. En effet, ces derniers entrent en 
représentation juste après la direction financière. Leur représentation est d’ailleurs généralement 
construite  en  réponse  et  en  complément  de  celle  de  la  direction  financière.  Il  est,  dès  lors, 
important pour eux de garder une dose de flexibilité et d’adaptabilité de leurs discours puisqu’ils 
doivent tenir compte des messages que proposera le management. L’utilisation de diapositives 
peut constituer un risque d’enfermement du discours et, donc, une perte de liberté. C’est ce que 
nous explique le co-commissaire aux comptes de D, moins favorable à l’utilisation d’un support 
écrit de leur présentation en réunion de comité d’audit : 
« Alors on a eu une discussion avec D, d’ailleurs que vous avez vu donc. On n’était 
pas forcément d’accord. C'est-à-dire que D voulait avoir absolument des slides 
pour avoir un discours très structuré au niveau du comité d’audit. Moi, je ne suis 
pas très slides parce que j’estime que je peux parler quand je veux. Et d’ailleurs, je 
parle quand je veux. Bon, voilà. Mais… c’est vrai que les slides permettent de… 
formaliser. Donc, à mon avis, il faut des slides tout en n’étant pas prisonnier des 
slides. » (Entretien avec C, CAC, E15) 
Bien  que  les  transparents  apparaissent  généralement  comme  des  outils  au  service  de 
présentations pédagogiques (et donc plus transparentes), il s’avère qu’ils peuvent « gérer » les 
impressions des spectateurs en lieu et place des acteurs de par un « style cognitif » particulier 
(Tufte,  2003).  Ils  peuvent  conduire  à  une  opacité  de  la  représentation,  à  une  dramatisation 
extrême du discours. Pourtant, la plupart des acteurs en représentation devant les comités d’audit 
du CAC 40 utilise des diapositives. 
Les personnes interviewées gèrent les impressions des administrateurs du comité d’audit. 
Elles déclarent ne pas le faire dans un but cynique. Rendre compte au comité d’audit de manière 
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transparente nécessite de dramatiser et de dissimuler les informations qui lui sont apportées. Il 
s’agit  déjà  d’un  exercice  de  communication  financière.  La  transparence  ne  peut  être  que 
construite,  maîtrisée.  L’outil  technologique  –  les  transparents  –  utilisé  pour  construire  la 
transparence constitue cependant un risque pour celle-ci. 
Un autre risque que court la représentation vient du fait que celle-ci soit menée de manière 
collective. 
3.3. Rendre compte au comité d’audit : une représentation d’équipe 
Comme  le  souligne  Goffman  (1973a),  certaines  représentations  se  font  de  manière 
collective  plutôt  qu’individuellement.  C’est  ce  que  cet  auteur  appelle  les  représentations  en 
équipe. Dans le cas qui nous intéresse – la représentation proposée aux administrateurs du comité 
d’audit –, celle-ci semble être collective. Les membres de la direction financière, le responsable 
de l’audit interne et, parfois, d’autres membres du management amenés à rendre compte devant le 
comité  d’audit,  les  commissaires  aux  comptes  participent  à  une  représentation  commune.  Ils 
forment  une  équipe  vis-à-vis  du  comité  d’audit.  C’est  cette  dimension  collective  de  la 
représentation qui conduit les acteurs à se coordonner, à mener un travail d’ajustement en amont 
des réunions du comité d’audit, c'est-à-dire au cours des interactions en coulisses. 
La dimension collective de la représentation implique que les acteurs ne maîtrisent que 
collectivement les impressions des administrateurs. Cette maîtrise collective implique que les uns 
et les autres se coordonnent pour s’assurer de produire les impressions « justes ». Les différents 
acteurs contribuent ensemble à créer une « impression d’équipe ». Comme cela a été souligné 
plus  haut,  les  administrateurs  recoupent  les  dires  des  uns  et  des  autres  pour  se  forger  une 
impression d’ensemble quant à la transparence de l’information qui leur est communiquée. C’est 
ce que nous explique Goffman (1973a, p. 83) de manière théorique : « Que les membres d’une 
équipe  donnent  des  représentations  individuelles  identiques  ou  qu’ils  donnent  des 
représentations différentes mais accordées les unes aux autres et complémentaires, dans chaque 
cas se produit une impression d’équipe que l’on peut sans inconvénient traiter comme un fait en 
soi, c'est-à-dire comme un troisième niveau de réalité situé entre la représentation individuelle 
d’une  part  et  l’interaction  globale  de  tous  les  participants  d’autre  part. ».  Dès  lors,  les 
administrateurs retirent une impression d’ensemble plus que des impressions séparées sur les 
interventions des différents acteurs. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Cette situation condamne les participants à la représentation à se retrouver en situation 
d’interdépendance et, par conséquent, à devoir gérer celle-ci afin de préserver leur crédibilité 
ainsi que celle de la représentation. Les acteurs gèrent cette interdépendance. Ils s’ajustent en 
coulisses  au  cours  d’une  succession  de  réunions  mais  également  par  le  biais  d’un  contrôle 
réciproque  entre  la  direction  financière  et  les  commissaires  aux  comptes.  Sans  ce  travail 
d’ajustement, l’impression que retireront les administrateurs risque fort de s’apparenter à une 
forme de malaise, liée à l’existence de ce que Goffman (1973a) appelle des « ruptures » dans la 
cohérence de la représentation. 
Nous avons souligné plus haut qu’un acteur en particulier avait un pouvoir important sur la 
cohérence de la représentation et, donc, sur l’impression générale que retirent les administrateurs. 
Il s’agit des commissaires aux comptes. En effet, ils constituent des équipiers à la représentation 
puisqu’ils contribuent à construire cette impression d’ensemble. Ils jouent cependant un autre 
rôle : celui de garant de la transparence de la représentation. Ils ont alors un rôle contradictoire 
(Goffman, 1973a) : à la fois partenaires à la représentation et garants de celle-ci. En conséquence, 
les commissaires aux comptes peuvent se retrouver dans une situation paradoxale et difficile à 
gérer. 
Ce  rôle  de  garant  donne  énormément  de  pouvoir  aux  commissaires  aux  comptes :  le 
pouvoir  de  juger  de  la  transparence  de  la  représentation  par  rapport  à  une  réalité  dont  le 
management cherche à rendre compte (le déroulé du processus d’élaboration de l’information 
financière). Aussi, ils ont le pouvoir de détruire la cohérence de la représentation aux yeux des 
administrateurs en une simple intervention. Pourtant, ils sont particulièrement circonspects dans 
la manière d’user de ce pouvoir, qui peut générer de lourdes conséquences pour le management 
de la société qui constitue néanmoins un véritable partenaire de travail (Richard, 2000). 
Ce rôle contradictoire constitue, certes, une source de pouvoir pour le commissaire aux 
comptes mais également une source potentielle de frustration. En effet, les commissaires aux 
comptes apparaissent relativement silencieux en réunion du comité d’audit (notamment pour ne 
pas nuire à la crédibilité du management). Ils n’interviennent en détail que lorsqu’un élément 
significatif  leur  paraît  devoir  être  souligné.  Ce  silence  relatif  semble  les  conduire  dans  une 
situation telle qu’ils ne peuvent pas complètement mettre en lumière leur valeur ajoutée. Pourtant, 
les commissaires aux comptes peuvent avoir envie de « faire bonne figure » (Goffman, 1974) et Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
- 304 - 
démontrer leur savoir-faire, au risque de nuire quelque peu à la cohérence de la représentation. En 
effet,  « faire  bonne  figure »  en  réunion  de  comité  d’audit  signifie  pour  un  commissaire  aux 
comptes de mettre en valeur son rôle de contrôleur mais aussi, indirectement, la nécessité d’un 
contrôle.  Pour  cela,  ils  peuvent  mettre  en  relief  le  rôle  qu’ils  ont joué dans  la  résolution  de 
désaccords ou ils peuvent souligner auprès des administrateurs l’existence de discussions parfois 
difficiles avec la direction financière pour démontrer leur indépendance d’esprit. C’est ce que 
nous explique ce commissaire aux comptes : 
« Le  paradoxe,  c’est  que…  l’opposition  n’est  pas  une  bonne  méthode  et 
l’approbation permanente et systématique non plus. Donc, l’indépendance consiste 
à être capable de bien expliquer sa position et de bien faire comprendre que… 
c’est la vôtre, pas celle de l’entreprise. Il se peut que ce soient les mêmes. Donc, il 
n’est pas rare que, moi, j’explicite les raisons pour lesquelles on aboutit à une 
opinion qui semble converger et qui, en réalité, est le fruit d’une analyse qui est 
très différente. Pas un problème. Ça, ce n’est pas un problème. Donc, même par 
exemple quand on a des débats un peu difficiles, même quand on arrive à une 
position commune, moi, je rappelle les termes du débat. Donc, c’est dur de montrer 
son indépendance, de dire « Bien oui, moi je n’étais pas d’accord. Voilà pourquoi. 
Voilà ce qui a été fait. Voilà ce qu’on a conclu. Et à partir de là, on est tombé 
d’accord. » Et donc, le comité d’audit voit bien le cheminement. » (CAC, entretien 
n°29) 
Si  la  mise  en  évidence  de  ces  activités  constitue  une  valorisation  du  travail  des 
commissaires aux comptes, cela correspond à un coup de projecteur sur ce que Hughes (1997) 
appelle un « sale boulot » du point de vue de la direction financière. En effet, l’existence de 
discussions difficiles ne correspond pas à une tâche socialement valorisante pour le management 
ou pour les  contrôleurs  de  gestion (Morales, 2009).  La direction financière préférait que ces 
activités restent dans l’ombre, leur mise au grand jour peut nuire à sa bonne image (Goffman, 
1973a). Le management cherche, lui aussi, à faire « bonne figure ». 
Emprisonnés dans une « représentation en équipe », les commissaires aux comptes sont 
dans une situation telle qu’ils ne peuvent pas rendre compte librement de leurs activités et, ainsi, 
mettre en évidence leur valeur ajoutée. Cela peut générer chez eux une certaine frustration et 
développer leur envie de parler, de « faire bonne figure ». Pourtant, une simple intervention de 
leur  part  peut  conduire  à  décrédibiliser  la  représentation  et,  en  particulier,  leur  partenaire  de 
travail qu’est la direction financière. Dès lors, l’ajustement entre les acteurs à la représentation, 
parce  que  celle-ci  est  collective,  semble  primordial,  en  particulier  entre  les  membres  de  la Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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direction  financière  et  les  commissaires  aux  comptes.  Cela  peut  expliquer  pourquoi  les 
interventions des uns et des autres sont préalablement préparées. Cela peut permettre de trouver 
une solution qui limite à la fois la frustration des commissaires aux comptes et le risque de perdre 
la face pour la direction financière. 
Conclusion de section 
Plus  que  des  présentations,  les  personnes  devant  rendre  compte  aux  administrateurs  du 
comité  d’audit  proposent  des  représentations.  Ces  représentations  sont  minutieusement 
construites en coulisses afin de produire une transparence par la dramatisation et la dissimulation 
(l’écriture du script) et par la coordination et l’ajustement du jeu des acteurs (la mise en scène). Il 
s’agit in fine de produire chez les administrateurs les impressions « justes », c'est-à-dire celles qui 
leur  permettront  de  sentir  la  situation  comme  les  acteurs  de  la  représentation  la  jugent  et  la 
ressentent :  il  s’agit  déjà  d’une  forme  de  communication  financière.  Cette  communication 
financière  semble  cependant  se  faire  sous  le  contrôle  des  commissaires  aux  comptes  qui 
constituent autant des équipiers à la représentation que des garants de sa transparence. 
Au cours des interactions théâtrales, les acteurs s’emploient à préserver la cohérence et la 
crédibilité de la représentation, bases de leur crédibilité en tant que « bons professionnels ». Les 
acteurs considèrent d’ailleurs que le temps des présentations correspond à des instants où leur 
crédibilité est mise en jeu : ils sont sous le jugement des administrateurs, ils sont en situation 
d’interdépendance forte. Il s’agit d’une « situation fatale ». Parce que les administrateurs ne sont 
néanmoins  que  des  spectateurs,  les  acteurs  possèdent  une  zone  d’incertitude  qu’ils  peuvent 
utiliser de manière cynique. C’est un risque que les professionnels évoquent souvent sans pour 
autant en donner des exemples précis. 
Les  deux  premières  phases  « classiques »  du  processus  des  comités  d’audit 
correspondraient alors : 
￿  aux interactions en coulisses ; 
￿  et aux interactions théâtrales. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Schéma n°20  Le processus du comité d’audit : des interactions en coulisses aux interactions 
théâtrales 
 
La section suivante présente les deux dernières étapes « classiques » du processus. 
Section 2 Quand  les  administrateurs  deviennent 
acteurs : le jeu des questions et réponses, le compte 
rendu 
Lors  des  interactions  théâtrales  et  des  interactions  en  coulisses,  les  administrateurs 
demeurent  silencieux  ou  sont  absents.  A  l’inverse,  ils  prendraient  part  plus  activement  aux 
interactions  se  déroulant  au  cours  des  deux  dernières  phases  « classiques »  du  processus  du 
comité d’audit. Lors du « temps des questions et réponses » de la réunion du comité, lors du 
compte-rendu en réunion du conseil, on attend d’eux qu’ils prennent la parole. 
Lors de la deuxième partie de la réunion du comité d’audit, les administrateurs posent des 
questions aux membres du management et aux commissaires aux comptes qui leur répondent. 
Ces questions, pour un certain nombre d’entre elles, ont été préparées. Elles sont le résultat d’une 
analyse critique préalable à la réunion. Ces questions semblent tout autant chercher des réponses 
qu’exprimer des attentes à l’égard du management de l’entreprise. Finalement, les questions sont, 
pour les administrateurs, à la fois un moyen de se rassurer et un mode de contrôle. 
En prenant la parole, que cela soit au cours de la réunion du comité d’audit ou au cours de 
la réunion du conseil d’administration, les administrateurs mettent en jeu leur crédibilité. En 
conséquence, ils entrent en représentation et gèrent les impressions de leur public de la même 
façon  que  le  font  les  membres  du  management  ou  les  commissaires  aux  comptes  lors  des 
interactions théâtrales. 
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…  Interactions 
théâtrales Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
- 307 - 
1. La préparation et le déroulement du jeu des questions et réponses 
Dans  le  cadre  des  sociétés  dont  nous  avons  approché  les  pratiques,  les  administrateurs 
préparent leurs questions en amont des réunions du comité d’audit. Pour cela, ils recherchent des 
signes d’incohérence – des « signaux d’alarme » (Goffman, 1973b) – dans les documents qu’ils 
reçoivent préalablement et au cours de la représentation qu’ils observent lors des interactions 
théâtrales. 
Quant  au  jeu  des  questions  et  réponses  en  lui-même,  il  se  déroule  selon  un  schéma 
spécifique : les administrateurs questionnent, les personnes venues rendre compte répondent. Ces 
questions cherchent autant des réponses qu’elles expriment des attentes. Une intervention des 
administrateurs  formulée  dans  une  forme  non  interrogative  semble  d’ailleurs  rare  et  vise 
généralement à réprimander. Les questions constituent alors tout autant un moyen à la disposition 
des administrateurs pour se rassurer que pour contrôler. 
1.1. La préparation des questions : un regard critique à la recherche de « signes 
d’alarme » 
Tout  comme  les  membres  du  management  et  les  commissaires  aux  comptes  préparent 
minutieusement  en  coulisses  les  interactions  théâtrales,  les  administrateurs  préparent  les 
questions qu’ils poseront au cours de la réunion. Cette préparation s’appuie sur des documents 
qui  leur  ont  été  préalablement  remis ;  elle  se  déroule  également  au  cours  des  interactions 
théâtrales,  à  travers  l’observation  attentive.  Au  cours  de  cette  phase  de  préparation,  les 
administrateurs  demeurent  dans  un  état  de  vigilance,  prêts  à  détecter  les  signes  possibles 
d’incohérence  –  des  « signaux  d’alarme »  pour  Goffman  (1973b).  Cette  capacité  des 
administrateurs à détecter ces « signaux d’alarme » serait liée à leur expérience acquise en tant 
que hauts dirigeants, en tant qu’« observateurs actifs » (Mintzberg, 1984). 
1.1.1. Avant les réunions, l’analyse des documents préparatoires 
« Les  dossiers  du  comité  d’audit  sont  des  pavés  comme  ça  avec  des,  comment 
dirais-je, les interventions à venir des uns et des autres, tout un tas de tableaux de 
reporting… que les membres du comité d’audit vont compulser préalablement au 
comité pour poser des questions. » (CAC, entretien n°14) Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Comme nous l’explique ce commissaire aux comptes, les administrateurs du comité d’audit 
reçoivent, dans la majorité des cas que nous avons rencontrés, des documents préalablement aux 
réunions du comité. Parmi ces documents, on retrouve généralement les diapositives qui serviront 
de support aux présentations proposées en réunion – « les interventions à venir des uns et des 
autres » – ainsi que d’autres documents tels que les états financiers dont les notes d’annexe, des 
tableaux de reporting, des analyses spécifiques, des comptes-rendus des missions d’audit interne, 
parfois un document spécifique émanant des commissaires aux comptes ou d’autres encore, jugés 
utiles.  L’ensemble  de  ces  documents  constitue  une  véritable  source  d’informations  pour  les 
administrateurs qui peuvent en prendre connaissance. Pour un grand nombre d’entre eux, les 
administrateurs opèrent un travail d’analyse sur ces informations, analyse qui les conduit à un 
certain nombre de questions qu’ils adresseront principalement au management de la société lors 
de la réunion du comité d’audit. 
Il faut bien évidemment préciser qu’ils ne peuvent véritablement faire ce travail d’analyse 
que  s’ils  ont  suffisamment  de  temps  avant  la  réunion  du  comité  pour  revoir  ces  documents, 
autrement dit s’ils reçoivent les documents suffisamment à l’avance. Or, dans quelques sociétés, 
les administrateurs reçoivent les documents en séance, les personnes interviewées nous en ont 
expliqué la raison : les délais très/trop courts du processus d’arrêté des comptes. C’est ce que 
nous dit ce commissaire aux comptes : 
« Sachant que, une autre différence qui peut exister, elle est liée au fait que, dans 
certains  cas,  les  gens  ont  les  documents  un  certain  temps  à  l’avance  et,  dans 
d’autres cas, ils ont les documents en séance. Et vous n’avez pas le même niveau 
de  questions,  forcément,  lorsque  effectivement  vous  avez  eu  une  semaine  pour 
regarder les documents, à la fois les comptes mais plus que ça, un certain nombre 
d’analyses internes plus, je dirais, cela peut être aussi de ma part en tant que 
commissaire aux comptes un document effectivement sur les points de discussion 
avec la société. Si vous avez eu ça une semaine à l’avance, vous allez arriver en 
réunion avec un nombre de questions très ciblées. » (CAC, entretien n°31) 
Un regard critique à la recherche de signes d’incohérence 
Lorsque les administrateurs ont ces documents préalablement à la réunion, ils les consultent 
ou devraient les consulter, les analysent de manière à se faire une opinion sur la qualité et la 
compréhensibilité  de  l’information  financière,  sur  la  qualité  du  contrôle  interne.  Les 
administrateurs  portent  ainsi  un  regard  critique  sur  les  informations  que  ces  documents 
contiennent,  ils  adoptent  une  démarche  de  questionnement,  ils  cherchent  à  vérifier  s’ils  ne Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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perçoivent pas des éléments anormaux ou qui posent question. C’est ce que nous explique cet 
administrateur d’un comité d’audit : 
« Donc, qu’est ce qu’on fait, on regarde les documents tranquillement. On regarde 
s’il y a des anomalies. On regarde les ratios, on regarde les résultats. On essaie de 
se faire une idée. On s’interroge sur les points qui nous intéressent, on essaie de 
comprendre deux ou trois trucs. Pendant la réunion, on pose quelques questions. » 
(Administrateur comité audit, entretien n°10) 
Les administrateurs semblent particulièrement faire ce travail d’analyse sur les points qui les 
intéressent, c'est-à-dire sur les points qu’ils maîtrisent le mieux du fait de leur expérience passée 
et/ou présente. En effet, les administrateurs sont généralement des acteurs d’expérience qui ont 
une  certaine  connaissance  de  la  vie  des  affaires  pour  avoir  occupé  des  postes  à  très  haute 
responsabilité dans les entreprises. Cette expérience implique qu’ils ont une idée de ce qu’ils 
peuvent logiquement trouvé dans les comptes comme nous le dit cet autre administrateur : 
« Le comité d’audit… Ce ne sont pas des gens nuls ! Ils ne vont pas chercher leurs 
informations comme ça. Ils savent ce que doit représenter quelque chose. Donc, ils 
posent  les  questions  qui  leur  permettent  de…  se  former  un  jugement. » 
(Administrateur comité audit, entretien n°20) 
Lorsque un résultat, un ratio, un choix comptable ou tout autre point d’information diffère des 
standards que les administrateurs ont en tête, ces derniers identifient ce décalage comme une 
incohérence, qui sera source de questionnement et, donc, l’objet d’une question potentielle au 
cours  de  la  réunion.  On  retrouve  cette  idée  dans  les  travaux  de  Gendron  et  al.  (2004)  qui 
soulignent que les administrateurs jugent la cohérence des informations tout comme nous avons 
montré  qu’ils  jugent  la  cohérence  de  la  représentation  qui  leur  est  donnée  au  cours  des 
interactions théâtrales. 
Vigilance, signes d’incohérence et « signes d’alarme » 
Au cours de ce travail d’analyse, les administrateurs s’emploient à débusquer les signes 
d’incohérence en menant une analyse critique des informations qui leur sont fournies. Il s’agit 
d’une forme de contrôle qu’exercent les administrateurs, un contrôle exercé de manière vigilante 
comme le rappelle ce président du comité d’audit de E15 : 
« On  n’est,  on  n’est  vraiment  jamais  sereins !  Le  but  d’un  comité,  c’est  d’être 
vigilant. » (Entretien avec B, Président comité audit, E15) Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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En effet, le rôle d’un contrôleur ou d’un superviseur, tel que celui endossé par les administrateurs 
du comité d’audit, conduit à rester en état de vigilance de manière à être capable de détecter des 
« signes d’alarme » (Goffman, 1973b)
88. De même, Guénin (2008) souligne que les commissaires 
aux comptes, dans leur mission de contrôle, s’emploient à entretenir leur peur, leur peur de passer 
à côté de la détection de certains problèmes. Il s’agit d’un moyen pour eux de rester vigilants. 
Dans leur position de superviseurs, de contrôleurs, les administrateurs cherchent, tout comme les 
commissaires aux comptes, à se maintenir à un certain niveau de vigilance tel qu’ils demeurent 
capables de détecter des signes d’incohérence dans les informations mises à leur disposition. 
L’influence du contexte 
Le niveau de vigilance dont ils vont faire preuve, de manière générale et lors de l’analyse 
des documents préparatoires, dépend du contexte dans lequel va se tenir la réunion du comité 
d’audit. Lorsqu’on parle ici du contexte, il peut s’agir du contexte économique général ou du 
contexte plus spécifique de la société. Par exemple, lors de la dernière crise des subprimes, les 
administrateurs ont très certainement dû être attentifs à l’évaluation des titres financiers. Il est 
tout à fait possible que les comités d’audit aient été plus attentifs  aux questions de  contrôle 
interne à la suite de l’affaire de la Société Générale, à l’instar du comité d’audit de E15 comme 
nous  l’expliquait  son  responsable  de  l’audit  interne.  Le  contexte  économique  général  et  les 
« affaires » pourraient stimuler et orienter la vigilance des administrateurs. De même, le contexte 
spécifique  de  la  société  –  sa  santé  financière  –  semble  également  conditionner  le  niveau  de 
vigilance dont les administrateurs vont faire preuve. C’est la perception qu’en ont un responsable 
de l’audit interne et un commissaire aux comptes : 
« Nous  sommes  une  société  relativement  bien  portante…  très,  très,  très  bien 
portante. C’est un contexte si vous voulez, ils [les administrateurs] ne sont pas 
angoissés. Donc… on n’est pas dans une société où il y a eu des malversations. 
C’est pour situer le contexte. Du coup, le comité d’audit est un comité d’audit…. 
C’est sympathique, ça se passe bien. On n’est pas dans une relation de défiance, 
d’angoisse, vous voyez. On n’est pas… On les rassure. Mais cela se passe bien. Je 
pense que si on était chez Altran ou Alstom au moment où ils étaient dans le trou, 
je  pense  que  le  comité  d’audit  doit  être  beaucoup  plus  angoissé. »  (Auditeur 
interne, entretien n°16) 
                                                 
88 Goffman prend à ce titre l’exemple des policiers dont le métier est finalement de débusquer ces signes lors de 
situations en public Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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« Le comité des comptes qui sent qu’il y a des difficultés, le comité des comptes qui 
s’occupait de Vivendi sur la fin de la période de Messier était probablement plus 
tendu que le comité des comptes que je connais aujourd’hui où… on sait très bien 
que  la  direction  générale  de  ce  groupe  est  une  direction  qui  a  une  très  forte 
expérience, qui est très reconnue, qui est connue pour sa prudence, pour sa bonne 
gestion. Evidemment, le comité des comptes n’aborde pas la réunion dans le même 
esprit. » (CAC, entretien n°26) 
On  peut  déduire  de  ces  extraits  d’entretiens  que  l’état  de  vigilance  des  administrateurs  peut 
différer selon le contexte économique général ou celui plus spécifique de la société. Il apparaît 
également que les personnes rendant compte au comité d’audit perçoivent le niveau de vigilance 
des administrateurs. 
Il est intéressant de souligner le vocable employé par ce responsable de l’audit interne pour 
décrire l’état de vigilance des administrateurs. Il parle d’angoisse, angoisse qui doit être rassurée. 
Quant au commissaire aux comptes, il parle de tension. Le vocabulaire utilisé pour décrire l’état 
de vigilance dans lequel se trouvent les administrateurs est celui des émotions, des sentiments, 
tout comme cela est le cas pour les commissaires aux comptes : la peur (Guénin, 2008). Cela 
confirme que les impressions sont au cœur de l’activité des comités d’audit. La vigilance apparaît 
comme un état émotionnel. Les administrateurs cherchent à se faire une opinion, une impression. 
Les  questions  qu’ils  posent  constituent  indirectement  un  reflet  de  leurs  impressions,  de  leur 
inquiétude qu’ils cherchent à confirmer ou à dissiper. 
L’utilité de l’expérience pour détecter les « signes d’alarme » 
Si  le  contexte  crée  chez  les  administrateurs  une  vigilance  accrue,  c’est  leur  expérience 
passée qui semble véritablement leur permettre de détecter des « signes d’alarme », des signes 
d’incohérence. Nous l’avons souligné un peu plus haut, l’expérience leur permet d’avoir en tête 
des « standards », une idée de ce qu’ils doivent normalement trouver dans les comptes ou dans 
d’autres documents ou  situations (un commissaire aux comptes nous a par exemple souligné 
qu’un niveau trop bas des honoraires d’audit pouvait constituer un « signe d’alarme » quant à la 
mauvaise qualité de l’audit externe). L’expérience leur permet aussi de savoir quels sujets sont 
« sensibles » pour une société. En effet, chaque société, du fait de son secteur d’activité, de sa 
structure  financière  ou  juridique,  etc.,  court  certains  risques  ou  fait  face  à  certaines 
problématiques  comptables  ou  de  contrôle  interne.  Ils  devraient,  selon  toute  logique,  être 
dramatisés  lors  des  présentations  que  propose  le  management  de  la  société  du  fait  de  leur Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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caractère potentiellement sensible et problématique. Dès lors, le silence du management sur ces 
questions, sans constituer un signe d’incohérence en tant que tel, peut être perçu comme un 
« signe d’alarme » potentiel : pourquoi le management n’en parle pas ? Ainsi, l’alarme peut venir 
d’une incohérence mais également du non-dit. 
C’est encore et toujours l’expérience qui permet aux administrateurs de détecter l’existence 
de  situations  alarmantes  dans  lesquelles  pourrait  se  trouver  la  société.  En  effet,  c’est  leur 
expérience passée de problèmes qui semble pouvoir leur permettre de détecter des signes avant-
coureurs de telles situations. C’est ce que nous explique ce président d’un comité d’audit : 
« Pour  la  composition  du  comité  d’audit,  on  va  s’attacher  à  mettre  des  gens 
indépendants et on va s’attacher à mettre des gens qui ont eu une expérience de se 
trouver dans des situations de risques financiers, de problèmes… d’audit décelant 
des anomalies ! Et donc, c’est leur vécu de difficultés antérieures à la limite ! qui 
leur permet de subodorer ou d’avoir en tête des scénarios qui font qu’on a telle 
difficulté, mais si on la corrige pas, on  va tomber dans telle autre difficulté. » 
(Entretien avec B, Président comité audit, E15) 
Il va s’en dire que si les administrateurs détectent une telle situation, ils poseront des questions. 
Leur expérience passée, leur vigilance dans l’analyse des chiffres qui leur sont fournis au 
travers  des  documents  préparatoires  permettent  aux  administrateurs  de  détecter  des  signes 
d’incohérence  (par  rapport  à  des  standards  qu’ils  ont  en  tête),  de  reconnaître  plus  largement 
l’existence  de  « signes  d’alarme »  (Goffman,  1973b).  L’expérience  constitue  une  forme 
d’aptitude à reconnaître ces « signes d’alarme », expérience qui se développe au fil des situations 
sociales  vécues,  en  tant  que  managers  mais  aussi  en  tant  qu’administrateurs  et  membres  de 
comités d’audit. Ces signes d’alarme issus de l’analyse des documents préparatoires constituent 
autant de sujets potentiels sur lesquels les administrateurs poseront des questions. 
Les administrateurs préparent les réunions du comité d’audit. Ils analysent les documents 
qui leur en ont été préalablement remis pour préparer des questions. Celles-ci émergent lorsqu’ils 
perçoivent des incohérences, des signes d’alarme dans les chiffres et/ou dans les mots employés. 
C’est leur expérience passée qui leur permet de les détecter. Comme nous le rappelle Goffman 
(1973b), il s’agit là du rôle d’un contrôleur. Pourtant, si les questions sont préparées en amont des 
réunions du comité, elles peuvent également surgir de l’observation de la représentation proposée 
au cours des interactions théâtrales. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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1.1.2. L’observation de la représentation au cours des interactions théâtrales 
Les administrateurs font preuve de vigilance lors de l’analyse des documents préparatoires, 
ils font preuve de la même vigilance lors des exposés que leur proposent les personnes qui leur 
rendent  des  comptes,  lors  des  interactions  que  nous  avons  qualifiées  de  « théâtrales ».  Nous 
l’avons souligné lors de la première section de ce chapitre, les administrateurs, au cours des 
interactions théâtrales, se font une opinion silencieusement sur la cohérence des discours des uns 
et des autres et dans le temps. Ils recoupent les discours, ils se font un avis sur les hommes. Dès 
lors, ils peuvent percevoir in situ des « signes d’alarme » que peuvent faire l’objet de questions, 
cette fois non préparées. Au-delà d’une divergence dans les discours ou d’un chiffre qui s’écarte 
des  standards,  une  explication  peu  claire,  une  simple  intonation  de  voix  peuvent  tout  autant 
constituer  des  « signes  d’alarme »  et  une  source  de  questionnement  pour  les  administrateurs. 
C’est cette idée qu’on retrouve dans les propos de cet administrateur d’un comité d’audit : 
« [Les administrateurs] posent des questions s’il y a un truc qui leur paraît pas bien 
présenté, etc., une explication, une affirmation plus ou moins forte, etc. qui les 
intrigue. » (Administrateur comité audit, entretien n°10) 
Les administrateurs semblent regarder et analyser autant les chiffres que la teneur et la forme des 
déclarations qui leur sont faites. C’est également ce que suggère le directeur financier de E15 : 
 « Je crois… Moi, si j’étais à leur place [des administrateurs], je regarde autant le 
chiffre  brut,  donc  on  va  dire  « il  y  a  100  millions  de  risque  et  60  millions  de 
provision, je pense que ça va parce que c’est le maximum de risque, donc c’est… » 
et puis la personne qui le dit, la façon dont elle maîtrise l’information, dont elle 
articule un petit peu l’approche du risque, les opportunités, les transactions, etc. 
Donc, il y a vraiment… Et ça, c’est vrai y compris quand je vous dis, en interne, 
nous, en business review, il y a vraiment une espèce d’intuition, de feeling, qui me 
fait dire que, bon, la boîte est tenue. » (Entretien avec A, Directeur financier, E15) 
Selon  lui,  la  manière  avec  laquelle  les  acteurs  rendent  compte  reflète  la  qualité  de  leurs 
raisonnements,  la  maîtrise  de  leurs  décisions.  Aussi,  l’écoute  des  présentations  par  les 
administrateurs leur permettrait de s’assurer que « la boîte est tenue », qu’elle est sous contrôle. 
Les  administrateurs  s’intéressent  aux  résultats  des  décisions  comptables :  les  chiffres.  Ils 
s’intéressent également à la maîtrise du processus de décision par les décideurs comptables, en 
observant la manière dont ils rendent compte. A défaut de pouvoir se faire une idée précise de la 
qualité  des  décisions  prises  et  des  évaluations  comptables  qui  ont  été  faites  (puisque  les Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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administrateurs ne sont pas investis dans les processus comptable et d’audit), les administrateurs 
se concentrent sur les qualités des décideurs, sur leur maîtrise des sujets, sur la manière dont ils 
en rendent compte. C’est ce que suggère cet autre commissaire aux comptes : 
« Sans avoir toutes les billes et sans avoir participer au travail de réflexion initiale, 
vous jugez de la qualité d’un process de décision en quelque sorte. Et ça, vous 
savez, ça reste très humain quand même. » (CAC, entretien n°34) 
S’ils  perçoivent  une  maîtrise  incertaine  des  raisonnements  qui  soutiennent  une  décision,  les 
administrateurs  auront  tout  le  loisir  de  poser  des  questions  pour  explorer  plus  en  avant  ce 
processus de décision qui paraît suspect.  
Les  questions  des  administrateurs  viennent  de  l’observation  des  comportements  des 
membres  du  management.  Elles  peuvent  également  venir  de  l’observation  de  certains 
comportements des commissaires aux comptes. En effet, le comportement des commissaires aux 
comptes peut constituer un « signe d’alarme » à part entière : 
« Et, je dirais, le comportement qui se respire mmm! plus des commissaires aux 
comptes.  Parce  que,  quand  les  commissaires  aux  comptes  ont  affaire  à  une 
direction financière moyenne et que ce sont de bons commissaires aux comptes. 
Dans leur manière, dans leur comportement, à la façon de répondre, etc., ils sont 
prudents ! On se rend compte qu’il y a peut être un petit problème. » (Président 
comité audit, entretien n°2) 
Les  commissaires  aux  comptes,  par  leurs  comportements,  peuvent  constituer  des  signes  de 
l’existence d’une situation anormale ou problématique, signes que les administrateurs peuvent 
sentir et détecter. Néanmoins, cette détection nécessite de l’instinct : « le comportement qui se 
respire ». Comme Mead (2006) le souligne, la conduite sociale constitue un langage que les 
administrateurs s’efforcent de décrypter lors des réunions du comité d’audit ; ils utilisent leur 
instinct  « social ».  Goffman  (1973b)  nous  rappelle  d’ailleurs  qu’une  importante  source  de 
« signaux d’alarme » n’est autre que les individus qui nous entourent. 
Enfin, si le comportement inconscient des commissaires aux comptes peut constituer un 
« signal d’alarme », leur comportement conscient peut tout autant l’être. En effet, leur rôle de 
garant lors des réunions du comité d’audit les conduit à tirer la sonnette d’alarme auprès des 
administrateurs pour attirer leur attention sur un élément qu’ils jugeraient problématique : Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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« Et quand on parle risques ! Le comité d’audit a les oreilles qui frétillent et dit 
« Ouh,  lala !  Moi,  je  n’ai  pas  envie  de  prendre  de  risque  non  plus,  comme 
l’auditeur.  Donc,  cher  directeur  financier,  faîtes  donc  quelque  chose,  ce  sera 
quand même beaucoup mieux. » Alors, a fortiori quand il y a SOX et tout le bousin. 
Il n’y a même plus photo. C’est « Ouh, lala ! Résolvez cela » » (CAC, entretien 
n°50) 
Le fait que les commissaires aux comptes tirent la sonnette d’alarme quant à l’existence d’un 
problème amènera forcément les administrateurs du comité d’audit à poser des questions. 
Le contexte, une certaine expérience, le maintien d’un certain niveau de vigilance dans 
l’analyse  des  chiffres  et  des  rapports  remis  avant  la  réunion  du  comité  d’audit  puis  dans 
l’observation  des  comportements  et  des  expressions  lors  de  la  réunion  constituent  autant 
d’éléments  qui  permettent  aux  administrateurs  de  détecter  des  « signes  d’alarme »  (Goffman, 
1973b). Les questions qu’ils poseront découlent de ces signes perçus. Ces questions sont ainsi 
préparées en amont de la réunion ou apparaissent au fil de l’eau, in situ. 
1.1.3. L’administrateur : « un observateur actif » 
Les administrateurs préparent leurs questions à partir des informations qui ont été mises à 
leur disposition et par l’observation des comportements. Pour cela, ils usent de certaines habiletés 
et connaissances. A plusieurs reprises, parlant de l’expérience des administrateurs, les personnes 
interviewées ont établi un parallèle entre les habiletés d’un haut dirigeant et celles qu’utilisent les 
administrateurs  du  comité  d’audit.  Plus  particulièrement,  le  rôle  d’administrateur  du  comité 
demande  des  capacités  d’analyse  et  de  traitement  des  informations,  informations  qui  leur 
viennent  de  plusieurs  sources :  les  différentes  personnes  venues  leur  faire  des  présentations 
(direction financière, audit interne, commissaires aux comptes, etc.). Aussi, ces administrateurs 
traitent des informations provenant de multiples canaux, spontanément données ou qu’ils vont 
chercher par l’observation ou par d’autres moyens. Parallèlement, Mintzberg (1984, p. 78) met en 
évidence que les cadres constituent des « centres nerveux » dans leur organisation. Le traitement 
d’informations est au cœur de leur rôle et donc, a fortiori, de celui du haut dirigeant. Dès lors, on 
peut poser l’hypothèse que les aptitudes utilisées par les administrateurs du comité d’audit ne 
sont pas si éloignées de celles d’un cadre ou d’un haut dirigeant. 
En  effet,  les  administrateurs  d’un  tel  comité  cherchent  activement  à  se  construire  une 
impression en traitant en peu de temps une information parcellaire venant de multiples sources. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
- 316 - 
Cela se rapproche de la description d’un des rôles qu’assume un manager par Mintzberg (1984, 
p. 78). Il s’agit du rôle d’« observateur actif » : « Dans son rôle d’observateur actif, le cadre est 
en permanence en train de chercher et recevoir des informations qui lui permettent de mieux 
comprendre ce qui se passe dans son organisation et son environnement. ». Le haut dirigeant, 
tout comme l’administrateur, se trouve dans une situation telle qu’il recoupe des informations qui 
lui proviennent de plusieurs sources, afin de se faire une opinion sur une situation dans laquelle il 
n’est pas directement investi : 
« Il [le comité d’audit] voit l’écume de la chaîne, il voit l’écume de chacun des 
maillons de la chaîne. C’est ce qui rend sa mission un petit peu difficile parce qu’il 
ne voit que l’écume. Il faut qu’il arrive à se faire sa religion à partir de ça. D’où la 
nécessité d’avoir quand même des gens de haut niveau, etc. Parce que, finalement, 
tous ces gens là, eux-mêmes, ont été en responsabilité à haut niveau. Et, je vois, 
même  un  président,  c’est  pareil.  Il  voit  que l’écume  sauf  qu’il  voit  l’écume  de 
beaucoup  plus  de  maillons.  Mais,  à  chaque  fois,  il  voit  que  l’écume.  Donc  ça 
renforce, on acquière cette capacité finalement à comprendre vite quelle est la 
vraie nature du problème et à se faire sa religion. » (CAC, entretien n°34) 
Selon ce commissaire aux comptes, le type de « tâches » effectuées par les administrateurs du 
comité d’audit ne différerait pas significativement du type de « tâches » effectuées par un haut 
dirigeant. Seules les conditions pour mener efficacement cette tâche diffèrent : l’administrateur 
du  comité  d’audit  est  dans  une  position  bien  plus  extérieure,  cela  le  conduit  à  voir  moins 
d’informations.  En  conséquence,  les  administrateurs  du  comité  se  forgent  simplement  un 
sentiment,  une  conviction,  une  impression.  Les  propos  de  ce  commissaire  aux  comptes  sont 
éclairants à ce sujet puisqu’il parle de « religion ». 
Ce  parallèle  entre  les  habilités  que  développe  un  haut  dirigeant  du  fait  de  sa  position 
d’« observateur actif » et les habilités jugées utiles pour les administrateurs du comité d’audit 
peut  expliquer  pourquoi  les  participants  au  processus  du  comité  d’audit  considèrent  qu’une 
expérience passée en tant que haut dirigeant constitue un atout particulier pour siéger en comité 
d’audit.  Cette  expérience  peut  aider  à  comprendre  rapidement  une  situation  dans  laquelle 
l’administrateur n’est pas investie et qu’essaient de lui décrire les personnes en situation de rendu 
de compte. Cette expérience de haut dirigeant peut aider à détecter les « signaux d’alarme ». 
Les  administrateurs  du  comité  d’audit  sont  dans  une  position  proche  de  celle  de 
l’« observateur  actif »,  au  carrefour  de  multiples  canaux  d’informations  qui  leur  sont 
spontanément données. Ils vont aussi délibérément les chercher. En effet, les administrateurs du Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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comité  d’audit  peuvent  activement  chercher,  par  leurs  questions  et  par  d’autres  moyens, 
l’information  qu’ils  jugent  utile  pour  se  forger  une  opinion  sur  la  qualité  de  l’information 
financière et sur la qualité du processus d’élaboration et de contrôle. C’est ce que nous explique 
cet administrateur : 
« S’ils [les administrateurs] estiment qu’ils n’ont pas la bonne réponse, ils vont 
chercher d’autres réponses, ils vont chercher d’autres expertises, ils vont chercher 
d’autres  sources  d’information  pour  étayer  leur  jugement. »  (Administrateur 
comité audit, entretien n°20) 
Loin de n’être que des spectateurs passifs, les administrateurs du comité d’audit seraient des 
« observateurs actifs », dans une recherche d’informations, notamment à travers leurs questions. 
C’est au déroulement du jeu des questions et réponses que nous allons maintenant nous 
intéresser. 
1.2. Le déroulement du jeu des questions et réponses 
Ce point permet d’analyser les interactions se déroulant au cours du « temps des questions 
et réponses » de la réunion du comité d’audit. Nous nous intéressons plus particulièrement ici à 
l’expression des administrateurs, tant sur la forme que sur le fond. Il est intéressant de souligner 
que  les  administrateurs  s’expriment  quasiment  exclusivement  par  la  forme  interrogative.  Ces 
questions ont cependant parfois une visée affirmative : elles expriment des attentes. 
1.2.1. Une expression des administrateurs par la forme interrogative plutôt qu’affirmative 
Nous l’avons souligné dès l’introduction de ce chapitre, les réunions du comité d’audit ne 
se  résument  pas  à  des  présentations.  Un  temps  de  la  réunion  est  dédié  aux  questions  des 
administrateurs  auxquelles  répondent  le  management  ou  les  commissaires  aux  comptes.  Des 
recherches antérieures ont d’ailleurs souligné l’importance de ces interactions, les nommant le 
« jeu des questions et réponses » (Spira, 2002, 2003 ; Gendron et al., 2004 ; Gendron et Bédard, 
2006). De même, dans notre étude empirique, les personnes interviewées soulignent toutes leur 
importance.  Une  question  survient  cependant :  les  administrateurs  ne  font-ils  que  poser  des 
questions ? N’affirment-ils jamais, proposant par là des remarques ou des opinions ? La question 
du mode d’expression des administrateurs demeure. Nous avons directement posé la question aux 
commissaires aux comptes. Voici la réponse de l’un d’entre eux : Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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« Interviewer : Et les interventions [des administrateurs], c’est sous quelle forme ? 
C’est des questions, des remarques ? 
D : C’est des questions ! […] 
I : C’est plutôt sous forme de questions. D’accord. Il n’y a pas de remarques, de 
réflexions, ce genre de choses ? C’est plutôt vraiment des questions. 
D : Oui, il peut y avoir des remarques « Est-ce que vous avez pensé à ça ? » mais 
c’est sous forme de questions. » (Entretien avec D, CAC, E15) 
Il  semble  que  le  mode  d’intervention  classique  et  attendu  des  administrateurs  en  réunion  du 
comité  d’audit  est  la  question.  Ils  s’expriment  principalement  en  recourant  à  la  forme 
interrogative. Une raison possible à cela pourrait être que les administrateurs ne se permettent 
d’intervenir, de prendre la parole, qu’en rapport à des informations qui leur ont été préalablement 
données.  L’expression  interrogative  n’exclut  cependant  pas  la  possibilité  qu’ils  fassent  des 
remarques, comme ce commissaire aux comptes nous le dit, remarques énoncées sous la forme de 
questions
89.  Cela  laisse  penser  que  l’utilisation  de  la  forme  interrogative  ne  vise  pas  qu’à 
questionner, elle peut aussi être utilisée comme une forme d’expression affirmative. 
A l’opposé, lorsqu’un administrateur s’exprime via le mode affirmatif, il semble le faire de 
manière forte et engagée. Ce type d’intervention apparaît rarement et cherche plutôt à marquer les 
esprits. En effet, les quelques épisodes que nous ont relatés les personnes interviewées dans le 
cadre de cette étude et qui décrivent une expression affirmative des administrateurs illustrent 
cette idée. Ce type de descriptions se rapporte à chaque fois à un épisode spécifique et concret 
dont  elles  se  souviennent  particulièrement  bien,  à  l’instar  de  la  description  proposée  par  ce 
directeur financier : 
« Il  peut  y  avoir  des  réunions  où  un  membre  du  comité  d’audit,  donc  un 
administrateur  membre  du  comité  d’audit,  dit :  « Mais,  ça,  ce  n’est  pas  une 
situation qui va. Je ne suis pas content de ça, etc. ». Et cela nous ait arrivé, par 
exemple, parce que notre méthode de production des comptes était un peu fragile. 
Parce que, à la suite de toutes les évolutions du groupe, les processus étaient un 
peu fragilisés. Et un membre du comité d’audit, administrateur indépendant, a dit 
très fortement qu’il considérait qu’il fallait qu’on s’équipe mieux pour être dans 
des arrêtés qui se passaient de façon plus fluide et plus sure. » (Directeur financier, 
entretien n°37) 
                                                 
89 Il faut ici préciser que le président du comité d’audit s’exprime parfois à l’affirmative dans le cadre de son rôle de 
gestion de la réunion. Par exemple, il présentera l’ordre du jour (si le secrétaire ne le fait pas) en introduction de la 
réunion, avant même « le temps des présentations ». Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Dès  lors,  il  n’existe  pas  véritablement  de  demi-mesure  dans  le  mode  d’expression  des 
administrateurs : soit ils posent des questions (ce qui constitue le mode le plus usuel), soit ils 
affirment de manière forte. L’intervention par l’affirmative correspond à une « sortie » (Goffman, 
1991)  du  cadre  habituel  d’interaction  du  « jeu  des  questions  et  réponses ».  Parce  que  cela 
constitue une « sortie », l’intervention est marquante. Les administrateurs cherchent à « taper du 
poing sur la table ». L’expression affirmative est alors utilisée pour faire une remontrance à la 
société ou, du moins, pour exprimer une certaine forme de mécontentement. 
Sortir du cadre habituel d’interaction en s’exprimant de manière forte par l’affirmative peut 
constituer un moyen pour les administrateurs du comité d’audit de s’affirmer plus que d’affirmer. 
L’utilisation de la forme affirmative par les administrateurs du comité d’audit peut, dans certains 
cas, constituer un rappel des relations institutionnelles qui unissent le management de la société 
au comité d’audit : même si les administrateurs demeurent relativement silencieux (en position de 
spectateurs) prenant surtout la parole sous la forme interrogative, il n’en demeure pas moins que 
le management est en situation de rendu de comptes. C, commissaire aux comptes de E15, nous 
relate un épisode où le président du comité d’audit, en intervenant par l’affirmative à propos de la 
langue parlée en réunion du comité, cherche à s’affirmer en tant que président : 
« C : Le comité d’audit, chez E15, ça s’est tenu pendant longtemps en anglais. Là, 
il y a la volonté des administrateurs que cela se tienne en français. […] quand vous 
avez quand même dans la pièce que des français, à une exception près qui est un 
administrateur qui parle parfaitement français, je parle du comité d’audit, et que… 
vous tenez cela en anglais, ça emmerde tout le monde. Enfin, en tout cas, ça facilite 
pas les choses. Telle était la volonté de A. [Directeur financier] Bon, là, F et B ont 
exprimé une autre volonté. Ça sera désormais en français. Ça a été en français. 
Interviewer : C’est eux qui l’ont exprimé ? 
C : Oui. 
I : Clairement et sans détours ? 
C :  Ah  bien,  un  jour,  ça  s’est  fait  de  façon  marrante.  C’est  B  qui  a  fait  son 
introduction « Bon A, je voulais vous dire, on en a discuté avec les administrateurs, 
y compris avec – bon il y a un administrateur anglo-saxon – qui n’y voit aucun 
inconvénient. Donc, désormais ces travaux se dérouleront en français. » (Silence) 
« Ah  mais  comment ?  Mais  vous  savez  que  le  controller  de  3  ne  parle  pas 
français ? » « Mais cela n’a aucune espèce d’importance. On comprend l’anglais. 
Il  nous  fera  sa  présentation  en  anglais.  On  essaiera  même  de  lui  poser  des 
questions en anglais. Ca n’a aucune espèce d’importance. Mais enfin, le reste des 
travaux se fait en français. » 
I : Disons qu’ils se sont affirmés. 
C : Ah bien oui. C’est très bien !  » (Entretien avec C, CAC, E15) Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Il est intéressant de souligner à propos de cet épisode que la langue officielle de ce groupe est 
l’anglais. Dès lors, par son intervention, le directeur financier cherche à faire respecter une des 
règles du groupe. Quant au président du comité d’audit, il cherche à faire valoir son droit, en tant 
que président du comité, de choisir la manière dont se déroulent les débats. Il s’affirme ici en tant 
que président du comité, presque à l’encontre des règles de la société. 
Après nous être intéressées à la forme de l’expression des administrateurs – principalement 
interrogative  –  nous  nous  intéressons  aux  buts  généralement  suivis  par  les  administrateurs 
lorsqu’ils s’expriment. 
1.2.2. Des questions pour obtenir des réponses rassurantes 
Il ressort des développements précédents que les questions des administrateurs émergent 
lorsque ces derniers perçoivent des « signes d’alarme » (Goffman, 1973b). Si les administrateurs 
posent des questions à propos des sujets sur lesquels ils perçoivent ces signes, ils posent ces 
questions  dans  le  but  d’obtenir  des  réponses  qui  les  rassurent,  qui  les  confortent.  Une  fois 
inquiétés, les administrateurs cherchent à se rassurer. C’est bien cette idée que l’on retrouve dans 
l’extrait  d’entretien  reproduit  ci-dessous,  au  cours  duquel  un  commissaire  aux  comptes  nous 
relate un exemple des questions que se posent les administrateurs et qu’ils posent aux autres 
participants à la réunion du comité d’audit : 
« Quand  on  parlait  des  engagements  de  retraite,  de  taux,  d’hypothèses 
prévisionnelles de taux d’actualisation. Pour la direction financière, ce n’était pas 
un sujet ! Avec le comité d’audit, eux se posent la question « Oui, d’accord. Peut 
être que ce n’est pas un sujet sur le plan comptable. Mais sur le plan économique, 
qu’est-ce que cela veut dire ? Est-ce qu’on est correctement couvert ? Est-ce que 
nos engagements sont correctement couverts ? Oui, la direction financière vous 
nous dîtes que vous avez appliqué la bonne méthode, etc. Mais est-ce qu’on est 
confortable avec ça ? Est-ce que, vous les commissaires aux comptes, vous êtes 
confortables avec cela ? » (CAC, entretien n°1) 
C’est parce que les administrateurs ne se sentent pas forcément à l’aise avec un sujet (dans le cas 
qui nous est relaté ici, il s’agit de l’estimation comptable des engagements de retraite)  – on 
pourrait encore parler de situation d’inconfort ou de perception d’un signal d’alarme – que ces 
derniers posent des questions. Ils cherchent à mieux comprendre un sujet qui leur semble sensible 
ou  opaque.  Parce  qu’ils  se  sentent  en  position  d’inconfort,  les  administrateurs  cherchent  des 
réponses  qui  leur  permettent  de  se  rassurer,  de  transformer  leur  sentiment  d’inconfort  en  un Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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sentiment de confort. Ces questions de réassurance sont posées au management de la société mais 
peuvent également être destinées aux commissaires aux comptes : 
« Vous pouvez avoir des prises de position qui sont présentées par l’entreprise. Et 
le comité d’audit, vouloir être sûr, s’assurer auprès des commissaires aux comptes 
que  ce  que  présente  la  société,  c’est  correct  d’une  part,  que  les  conséquences 
qu’elle présente sont bien celles qu’elle dit, etc. » (CAC, entretien n°28) 
Si les commissaires aux comptes sont d’importants pourvoyeurs de  « signes d’alarme » 
comme  nous  l’avons  vu  un  peu  plus  haut,  ils  apparaissent  également  comme  les  apporteurs 
privilégiés d’un confort (Pentland, 1993) auprès des administrateurs du comité d’audit. Cela est 
bien évidemment lié au rôle que les commissaires aux comptes occupent au cours des interactions 
théâtrale  comme  au  cours  du  jeu  des  questions  et  réponses :  celui  de  garant.  Dès  lors,  les 
administrateurs posent des questions au management de la société pour éclaircir des points peu 
clairs. Ils posent ensuite des questions aux commissaires aux comptes pour se rassurer quant à la 
véracité des dires du management mais également quant à l’adéquation des décisions comptables 
qui ont été prises. Les commissaires aux comptes sont des garants qui ont une connaissance 
particulière  de  la  société  et  une  expertise  comptable  que  n’ont  pas,  la  plupart  du  temps,  les 
administrateurs. Ces derniers s’appuient alors sur les auditeurs pour être rassurés.  
Dans le cas de E15 par exemple, le président du comité d’audit demande aux commissaires 
aux comptes s’ils souhaitent intervenir à chaque fois qu’il perçoit une situation complexe du 
point de vue de la technique comptable. A chaque fois qu’un sujet lui paraît difficile, il cherche à 
se rassurer. C’est ce que nous explique le Group Controller : 
« G :  Ils  [les  commissaires  aux  comptes]  ont  la  possibilité  de  parler,  très 
fréquemment. Le président a su, Mr B veille à ce qu’ils puissent s’exprimer très 
souvent. 
Interviewer : D’accord, il propose la parole. 
G : Très souvent il dit « Qu’est ce que vous en pensez » « Avez-vous quelque chose 
à raconter ? ». Au moins, au moins six ou sept fois par réunion. 
I : D’accord. Six ou sept fois, d’accord. 
G :  Au  sein  d’une  réunion  de  quatre  heures,  il  va  au  moins…  Je  veux  dire,  à 
chaque fois qu’un sujet se termine ou quand il y a une question qui lui paraît un 
peu  complexe,  il  va  leur  poser  des  questions  en  leur  demandant  ce  qu’ils  en 
pensent. » (Entretien avec G, Group Controller, E15) Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Les administrateurs posent des questions sur les points qui les ont « alarmés » pour obtenir des 
réponses  rassurantes.  Dans  ce  cadre,  les  questions  des  administrateurs  constituent  des 
interrogations tant sur le fond que sur la forme. 
Ensuite, si les administrateurs perçoivent les réponses apportées, par le management ou par 
les commissaires aux comptes, comme insuffisamment rassurantes, ou si ces réponses confirment 
que la situation est effectivement alarmante, le jeu des questions et réponses se poursuit. Dans ce 
cas,  les  administrateurs  interviennent  une  dernière  fois  sous  la  forme  d’une  question :  une 
question plus affirmative qu’interrogative. 
1.2.3. Des questions pour exprimer des attentes, des questions en guise de messages 
Le  simple  fait  de  poser  une  question  constitue  déjà  un  message  envoyé  par  les 
administrateurs aux autres participants : le sujet a suscité une inquiétude. Ensuite, par l’intensité, 
l’insistance ou la profondeur de leurs questions, les administrateurs peuvent faire comprendre 
leur degré d’inquiétude. C’est ce que nous dit le directeur financier d’un des secteurs de E15 ne 
parlant pas d’inquiétude mais d’énervement : 
« H : Moi, je fais tout de suite, de toute façon, dans tous les cas, une petite note à 
mon président en lui disant « Bien voilà, les questions que j’ai eues, c’était ça. Le 
point qui les [les administrateurs] a énervé, c’était ça. Le point qu’ils ont bien 
aimé, c’était ça. » Un truc en quatre lignes ! 
Interviewer : Le point qui les a énervé, carrément ? 
H : Bien, des fois il y a des trucs qui peuvent… Vous savez, il y a des fois, des 
points  d’achoppement  qui,  qui  peuvent  les  énerver  au  sens  de…  il  y  a  eu  des 
questions, quoi. Vous voyez, qui ont attiré leur attention. Genre, il y a des sujets 
sur lesquels on s’arrête et puis on discute « Pourquoi est-ce que… Mais attendez, 
vous  attaquez  quel  marché ?  Pourquoi ? »  Vous  voyez,  donc…  « Vous  êtes 
certain ? 10%, ça paraît beaucoup. ». Et puis voilà ! » (Entretien avec H, Directeur 
financier secteur, E15) 
Cet extrait d’entretien met en évidence que les membres du management perçoivent les questions 
des administrateurs comme des messages qui leur sont adressés. Dès lors, les administrateurs, au 
travers  de  simples  questions,  sont  en  mesure  de  faire  comprendre  leurs  préférences  et  leurs 
attentes, voir leur inquiétude ou leur énervement. C’est cette idée qu’on retrouve également dans 
les propos de ce commissaire aux comptes : 
« On a l’occasion, éventuellement, de rediscuter avec un autre interlocuteur, les 
membres  de  comité  d’audit,  des  situations  qu’on  a  rencontrées,  qu’on  a  déjà Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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exposées à la direction financière et qui se rend compte à ce moment là qu’il y a 
une sensibilité plus ou moins accrue de la part des membres du comité d’audit d’un 
certain nombre de sujets. » (CAC, entretien n°43) 
Le  président  du  comité  d’audit  jouerait  un  rôle  particulier  en  ce  sens.  En  effet,  ce  sont 
particulièrement ses interventions qui feraient comprendre au mangement, de manière subtile et 
sans brutalité, ses préférences et ses craintes : 
« Interviewer :  Et  justement,  à  travers  les  questions  que  peuvent  poser  les 
administrateurs, est-ce qu’on sent ce qu’ils préfèrent ? S’ils préféreraient que ça 
aille dans ce sens là ou dans ce sens là ? Ou s’il donne plus de… Par exemple, si 
vous avez un avis légèrement différent sur un sujet, avec la direction, est-ce qu’ils 
peuvent, par leurs questions ou leurs remarques, laisser à penser qu’ils penchent 
d’un côté ou d’un autre ? 
D : Oui, oui, bien sûr. C’est toujours les subtilités du… C’est pour ça qu’il faut 
être très attentif. Parce que ces choses là sont dites, pas avec brutalité. Mais tout le 
monde les comprend. 
I : Ils font passer des messages ? 
D :  Les  messages  sont  passés !  Et  sur  le  degré  de  prudence,  sur  ce  qu’on 
préférerait, ou pas préférerait. Mais là, c’est là toute l’habilité d’un patron du 
comité  d’audit,  ou  d’un  membre  du  comité  d’audit,  c’est  de  faire  passer  des 
messages,  de  revenir  sur  le  sujet  s’il  considère  que  le  sujet  n’a  pas  été 
complètement traité, il peut dire « On va en reparler au prochain comité d’audit ». 
Cela permet de retravailler un peu, derrière la scène, préparer les choses, faire 
avancer les choses, faire bouger les mentalités. 
I : Quand vous dites derrière la scène, c’est en reparler avec le management ? 
D : Oui, voilà ! Demander au management de faire une étude plus approfondie. 
C’est souvent le cas sur des sujets… Je veux dire c’est comme ça… Un comité qui 
fonctionne bien, c’est un comité où le président du comité d’audit fait progresser la 
société ! Donc, il faut qu’il arrive, par ses questions, par ses demandes, à ce que la 
société dise « Oui, c’est clair, là-dessus, c’est vrai, je n’ai peut-être pas travaillé à 
fond,  ce  n’était  pas  la  meilleure  présentation.  Il  faudrait  faire  une  étude  là-
dessus. »  Et  ce  faisant,  ils  font  une  étude.  Eux  même,  ils  s’aperçoivent  qu’ils 
peuvent s’améliorer. Et puis, comme ça, vous avancez. Evidemment, si le président 
du comité d’audit ne pose même plus de questions et il est satisfait. Il n’oriente pas 
et puis le management va dire « Franchement, on y va mais on est tranquille. » 
Cela peut être très feutré mais vous sentez très bien où il veut en venir. » (Entretien 
avec D, CAC, E15) 
Pour  ce  commissaire  aux  comptes,  le  rôle  du  comité  d’audit  et,  en  particulier,  celui  de  son 
président est de poser des questions qui fassent réfléchir le management sur ses faiblesses, sur ce 
que les administrateurs du comité d’audit perçoivent comme étant des faiblesses. Les questions 
posées sont donc porteuses de messages. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
- 324 - 
D’autres  questions  visent,  plus  ou  moins  explicitement,  à  demander  aux  membres  du 
management qu’ils explorent et analysent plus en profondeur un sujet. En effet, le management 
n’est  parfois  pas  en  mesure  d’apporter  une  réponse  qui  satisfasse  complètement  les 
administrateurs. Les raisons en sont simples : sa réponse ne convainc pas, le management n’est 
tout simplement pas en mesure d’apporter une réponse parce qu’il n’a pas préparé le sujet ou 
parce que répondre à la question nécessite de plus amples investigations : 
« Parfois il y a une question à laquelle on ne sait pas immédiatement répondre et 
qui fait l’objet d’un sujet ultérieur. » (Directeur comptable, entretien n°49) 
Des  investigations  supplémentaires  peuvent  également  être  demandées  lorsque  les  réponses 
apportées au comité d’audit par le management et par les commissaires aux comptes démontrent 
l’existence de points de vue par trop divergents. Le sujet fait alors l’objet d’une présentation 
spécifique au prochain comité, soutenue par de nouvelles analyses et un nouvel argumentaire 
produits par le management de la société. C’est ce que nous expliquait un peu plus haut un des 
commissaires  aux  comptes  de  E15,  explication confirmée  par  un  administrateur  de  ce  même 
comité d’audit et par le président d’un autre comité : 
« Interviewer : Et quand est-ce que, justement, les questions s’arrêtent ? Quand 
est-ce que, finalement, vous êtes satisfait ? 
F : Quand est ce qu’on est satisfait ? 
I : Oui. 
F :  Bien,  si  vous  voulez.  On  se  forge  une  conviction.  C'est-à-dire,  ou  bien  on 
considère que l’hypothèse qui est proposée est la bonne parce qu’on a une bonne 
explication, une bonne justification extérieure. Ou bien on n’est pas content de la 
justification  qui  est  donnée,  et  à  ce  moment  là,  il  faut,  on  demande  qu’on 
approfondisse. » (Entretien avec F, Administrateur comité audit, E15) 
« Mais ce qui est assez fréquent, c’est que sur tel ou tel point, il peut y avoir une 
différence  d’appréciation  [entre  les  commissaires  aux  comptes  et  le 
management]… le comité d’audit demande que le point soit réexaminé dans les 
prochains  comptes,  et  en  détail,  avec  un  rapport. »  (Président  comité  audit, 
entretien n°32) 
Les administrateurs cherchent à être convaincus ou rassurés par les réponses apportées. Dans le 
cas  contraire,  ils  peuvent  demander  de  manière  explicite  un  nouveau  travail,  un  nouvel 
argumentaire susceptible de les convaincre. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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1.3. Questionner : un mode de contrôle 
Les questions et réponses : un jeu cérémoniel ou un échange plus substantiel ? 
Lors de la revue de la littérature, nous soulignions l’existence d’un débat sur la dimension 
cérémonielle ou non du jeu des questions et réponses. Certains à l’instar de Spira (2002, 2003, 
2006)  considèrent  qu’il  s’agit  d’un  pur  jeu  cérémoniel  qui  cherche  la  réassurance.  D’autres 
comme Gendron et al. (2004) considèrent qu’il s’agit d’un jeu risqué où la crédibilité des uns et 
des autres est en jeu. Notre propre analyse des discours des participants au processus du comité 
d’audit de certaines sociétés du CAC 40 laisse entrevoir que le jeu des questions et réponses 
serait plus qu’une cérémonie. En effet, même si certaines questions des administrateurs cherchent 
la réassurance, d’autres portent explicitement des messages et expriment des attentes en termes 
d’améliorations et de changements envers le management. On retrouve cette idée dans les propos 
du directeur financier de E15 : 
« La  séance  de  travail,  cela  consisterait  à…  essayer  de  trouver  des  solutions 
ensemble. Là, ce n’est pas le cas. Là, c’est le comité d’audit qui pose des questions. 
En revanche, le formel voudrait que cela soit un exercice, un peu, encadré ! Où il 
pose des questions et les réponses sont, voilà, attendues et c’est juste pour vérifier 
ça. Quand je dis qu’il est un peu entre les deux, c'est-à-dire que le comité d’audit… 
challenge, fait des suggestions, essaie d’orienter, etc. Mais ça reste quand même à 
un niveau qui est intermédiaire ! entre juste « est-ce que vous avez bien rempli telle 
obligation ? » « Oui ». Il a posé la question, on a répondu oui, tout va bien ! Et la 
séance de travail où on est ensemble, « voilà, on a un problème, comment on va le 
résoudre ? ». Là, c’est entre les deux. C’est, c’est un bouquet d’obligations. « Oui, 
bon,  comment  vous  avez  fait ?  Tiens,  bien,  est  ce  que  vous  pourriez  faire 
différemment ou est ce que vous pourriez le faire comme ça ? » Il y a du conseil, un 
peu de coaching. » (Entretien avec A, Directeur financier, E15) 
Entre  réassurance  et  tentative  de  faire  changer  les  choses,  les  questions  posées  par  les 
administrateurs  du  comité  d’audit  constituent  alors  un  véritable  moyen  de  contrôle  à  la 
disposition des administrateurs. Leurs questions ont aussi un rôle d’orientation. 
Les questions : un outil de contrôle, un outil pour se forger un jugement 
Les administrateurs du comité d’audit font principalement deux choses : ils cherchent des 
« signaux  d’alarme »  et  ils  posent  des  questions  en  rapport  avec  ces  signaux.  Les  questions 
posées leur permettent de se faire une conviction en confirmant ou en infirmant une première Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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impression d’alarme. Préparer puis poser des questions constituent les outils à la disposition des 
administrateurs pour exercer la tâche de contrôle pour laquelle ils ont été mandatés. Comme le 
souligne  un  des  commissaires  aux  comptes  de  E15,  poser  des  questions  constitue  bien  une 
activité  de  contrôle,  activité  que  doivent  mener  les  administrateurs,  activité  que  mènent 
également les commissaires aux comptes dans leur mission d’audit : 
« Interviewer :  Donc,  vraiment  le  job  du  comité  d’audit,  c’est  de  poser  des 
questions, quoi ? 
D :  Ah  oui !  C’est  de  poser  des  questions,  essentiellement.  C’est  comme  le 
commissaire  aux  comptes :  s’il  ne  posait  pas  de  questions,  il  n’aurait  pas  de 
retours.  Donc  la  première  chose,  c’est  de  poser  des  questions.  Reposer  des 
questions pour se faire un jugement ! » (Entretien avec D, CAC, E15) 
Poser des questions constituerait « la première chose », le premier contrôle à faire. Il s’agit d’une 
forme de contrôle plutôt basique mais il s’agit déjà d’une forme de contrôle. 
Les « bonnes questions » : un outil de contrôle, un outil pour challenger 
Si, pour ce commissaire aux comptes, contrôler nécessite d’abord de se forger un jugement 
(sur  la  cohérence  de  ce  qui  lui  est  présenté),  pour  cet  autre  commissaire  aux  comptes  (dans 
l’extrait ci-dessous), contrôler implique également une forme de challenge. Les questions que 
posent les administrateurs leur permettent de faire passer certains messages, de challenger le 
management mais aussi les commissaires aux comptes quant à la qualité de leurs décisions ou 
analyses et, in fine, de faire retravailler la société sur certains sujets : 
« Un administrateur indépendant, c’est quelqu’un qui challenge. […] qui est là 
pour, qui sait qu’il est là pour ça et qu’il le fait. Alors, le tout, encore une fois, est 
qu’il ne se conduise pas comme un représentant syndical, comme je l’ai vu aussi 
dans les conseils d’administration de R ou autre, ce n’est pas le sujet ! Mais il pose 
des questions et il pose les bonnes questions. A la société comme aux commissaires 
aux comptes d’ailleurs. » (CAC, entretien n°35) 
Ce commissaire aux comptes va plus loin puisqu’il considère qu’un administrateur doit surtout 
poser « les bonnes questions », c’est à dire celles qui challengent la direction financière et les 
commissaires aux comptes (Gendron et al., 2004). Les « bonnes questions » sont celles qui sont 
susceptibles de remettre en cause les points de vue de la direction financière et des auditeurs sur 
certains sujets, celles qui permettent d’améliorer les pratiques comptables ou d’audit. Poser « les 
bonnes questions » constitue le moyen pour les administrateurs de mener à bien leur mission de Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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contrôle.  Néanmoins,  on  attend  des  administrateurs  qu’ils  restent  mesurés  dans  leurs 
interventions : ils ne doivent pas se conduire comme des représentants syndicaux. On retrouve 
une idée identique dans l’extrait d’entretien suivant : 
« Donc, c’est la question de… l’intervention des comités d’audit est assez, assez 
complexe parce que c’est une question de dosage entre, jusqu’où aller trop loin et, 
jusqu’où  aller  pas  assez  loin.  C’est  ça  qui  est  assez  difficile  pour  les  comités 
d’audit. Mais, si vous voulez, le comité d’audit, dans son fonctionnement normal, il 
est là pour poser les questions en réalité, il n’est pas là pour refaire l’audit ou 
pour… Donc, il faut qu’il pose les bonnes questions, il faut qu’il analyse, enfin, 
qu’il regarde les comptes comme s’il était un tiers qui regardait les comptes pour 
faire  de  l’investissement  ou  autre.  Donc,  il  doit  poser  les  questions  qui  lui 
paraissent surgir de l’analyse de ces comptes et de celles qui peuvent surgir aussi 
des présentations qui sont faites par la société et par les auditeurs au cours de la 
séance de comité d’audit. » (CAC, entretien n°24) 
Un accord semble exister sur l’idée que le rôle d’un administrateur du comité d’audit est de 
poser des questions, de poser « les bonnes questions », c'est-à-dire celles qui leur permettent de se 
faire  une  opinion  et  celles  qui  permettent  de  « challenger ».  Par  contre,  on  attend  des 
administrateurs qu’ils n’aillent pas trop loin dans le contrôle qu’ils effectuent : le comité d’audit 
« n’est pas là pour refaire l’audit ». Commissaires aux comptes et membres du management 
n’attendent pas de lui qu’il agisse comme un inquisiteur. Un flou quant aux limites du contrôle 
exercé par les administrateurs existe. 
En conclusion de ce premier point de cette deuxième section, nous pouvons souligner que 
les  administrateurs  de  comités  d’audit  consacrent  du  temps  à  préparer  des  questions  qu’ils 
adressent ensuite aux membres du management et aux commissaires aux comptes. Les questions 
surgissent également de l’observation de la représentation qui leur est proposée au cours des 
interactions théâtrales. Si les administrateurs s’expriment quasiment uniquement par le biais de 
questions, le mode interrogatif est autant utilisé à des fins interrogatives qu’affirmatives. Les 
questions constituent finalement un mode de contrôle à part entière pour les administrateurs : 
elles ne cherchent pas uniquement la réassurance, elles cherchent aussi à améliorer les pratiques 
de l’entreprise. 
Au point suivant, nous cherchons à montrer que les administrateurs, en prenant la parole ne 
serait-ce que par le biais de questions, quittent leur statut de spectateurs pour endosser celui 
d’acteurs. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
- 328 - 
2. Les administrateurs : de spectateurs à acteurs 
Au cours du jeu des questions et réponses  et du compte-rendu du président du comité 
d’audit  au  conseil  d’administration,  les  administrateurs  changent  de  statut  de  participation 
(Goffman, 1991) : ils passent d’un statut de spectateurs à celui d’acteurs. 
2.1. Le jeu des questions et réponses : un moment de représentation 
En posant des questions, les administrateurs du comité d’audit donnent des informations sur 
eux-mêmes, ils se dévoilent quelque peu. Plus encore, les administrateurs mettent en jeu leur 
crédibilité. En effet, on attend d’eux qu’ils posent  « les bonnes questions ». Cela conduit les 
administrateurs à se retrouver en situation de représentation lors du jeu des questions et réponses 
au même titre que le management et les commissaires aux comptes d’ailleurs. 
2.1.1. La pertinence des questions, la pertinence des réponses : une source de crédibilité 
réciproque 
Au  cours  du  jeu  des  questions  et  réponses,  les  administrateurs,  en  prenant  la  parole, 
donnent  une  information  sur  eux.  En  effet,  il  apparaît  que  les  administrateurs  posent  leurs 
questions sur des sujets récurrents. Il s’agit en fait de leurs sujets de prédilection, c'est-à-dire les 
sujets pour lesquels ils ont une expertise particulière :  
« Donc, tout nouveau membre peut amener des intérêts différents. Chacun a son, 
j’allais dire, ses dadas. En fonction de qui j’ai en face de moi, le président de tel 
groupe du CAC 40 ou le président de tel autre groupe, en fonction d’où il vient, en 
fonction de ses propres, j’allais dire compétences. Ils sont très compétents. C’est 
connu. Mais, je dirais… Il y en a qui sont plus des ingénieurs, d’autres qui sont 
plus des financiers, d’autres qui sont plus… Voilà. » (CAC, entretien n°8) 
Dès lors, les personnes amenées à rendre compte au comité d’audit sont en mesure de repérer les 
sujets les plus à même de faire l’objet de questions : ceux qu’affectionnent particulièrement les 
administrateurs. Elles arrivent ainsi à identifier la sensibilité de chacun des administrateurs. Il est 
d’ailleurs amusant de voir comment elles sont capables de préciser la sensibilité de chacun des 
administrateurs à partir de l’analyse des questions qu’ils posent. Cet extrait d’entretien est assez 
éloquent à ce propos : 
« Cela joue vraiment sur la personnalité. On avait des gens comme M., il était 
obnubilé par le retour sur investissements, une notion dont on n’a absolument pas Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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parlé avec les autres. Le président, en plus comme il est là depuis longtemps, lui, il 
a vécu des périodes de crise, il est plus dans une continuité, s’assurer qu’on a bien 
couvert les risques. L’actionnaire principal, lui essaiera de bien comprendre le 
niveau, la qualité des résultats. Chacun, de par sa fonction, de par son expérience, 
aura une sensibilité un peu différente. » (Entretien avec G, Group Controller, E15) 
Si les personnes amenées à répondre au comité d’audit sont en mesure de se faire une idée 
sur  la  sensibilité  des  administrateurs,  elles  se  font  également  un  jugement  sur  leurs  qualités. 
Certains administrateurs de comités d’audit du CAC 40 sont extrêmement connus de par leur 
passé dans les affaires, souvent à des postes de direction générale des plus grandes entreprises de 
France. Dès lors, ils ont une réputation qui les suit. Pour d’autres membres de comités d’audit, 
leur  réputation  est  encore  à  construire  puisqu’ils  moins  connus  sur  la  place.  Pourtant,  tous 
semblent mettre en jeu leur réputation passée et à venir, leur crédibilité, lorsqu’ils siègent en 
réunions du comité d’audit. En effet, on attend d’eux qu’ils posent  « les bonnes questions ». 
Gendron et al. (2004) parlent d’ailleurs à ce propos d’un « ask the right question game ». Ces 
derniers soulignent que les administrateurs de comités d’audit sont dans une situation telle qu’ils 
sont jugés par les autres participants quant à leur capacité à poser les « les bonnes questions ». 
Nous aboutissons à ce même résultat. 
Ainsi, certains commissaires aux comptes n’hésitent pas à avoir des paroles assez critiques 
vis-à-vis des administrateurs de leur(s) comité(s) d’audit car ils considèrent que ces derniers ne 
posent pas « les bonnes questions » : 
« Non, ce qui est marrant, si vous voulez, il y a certains membres du comité d’audit 
qui ont reçu à Noël la panoplie du bon petit membre du comité d’audit. C’est 
marrant les questions qu’ils posent, c’est des questions qui sont stéréotypées, du 
genre « Est-ce que vous pensez que les comptes reflètent l’image fidèle… ». Vous 
voyez, des choses qui sont comme ça, qui sont ce qu’on trouve partout. » (CAC, 
entretien n°24) 
Quant à cet autre commissaire aux comptes, parlant plus particulièrement d’un des membres du 
comité  d’audit  auquel  il  participe,  il  critique  vigoureusement  cet  administrateur  qui  ne  tente 
même pas de remplir son rôle, évitant surtout de se poser des questions : 
« Bon, après, W., franchement, elle est toujours en retard… Elle ne se plonge pas 
dans le sujet, quoi. Je veux dire, on a fait une séance par exemple… Il y a deux ans, 
on a eu des séances supplémentaires quand on est passé aux IFRS. On a eu deux 
séances avec le comité d’audit à la clôture annuelle : la séance normale plus une 
séance sur la transition aux IFRS. Dès qu’on commençait à essayer d’expliquer un Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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petit  peu  les  éléments  de  nouveauté  (qu’est-ce  qui  changeait  dans les comptes, 
etc.) :  « Oui,  non,  non.  On  vous  fait  confiance,  vous  êtes  techniciens,  vous 
connaissez le sujet. ». Ce n’est pas le boulot. Le comité d’audit, il doit casser les 
pieds. Ils ne doivent pas dire « Oh ! Là, là. Ça a l’air compliqué, on vous fait 
confiance. » C’est pas sérieux, quoi. » (CAC, entretien n°34) 
A l’opposé, la qualité d’autres administrateurs est largement reconnue parce qu’ils posent des 
questions et « les bonnes questions », c'est-à-dire celles qui méritent d’être posées au regard de la 
situation de l’entreprise et des informations qui ont été données aux administrateurs. On retrouve 
le même commissaire aux comptes dont nous rapportions les propos dans l’extrait ci-dessus qui, 
cette fois, est beaucoup plus élogieux à l’égard de deux autres membres du comité : 
« Et puis après, il se trouve qu’on a un représentant des salariés. Et donc là, la 
personne qui est au comité d’audit est… elle pose pas mal de questions. Parce qu’il 
vient avec son bouquin sur les IFRS en séance. Lui, on sent qu’il a bossé avant, 
quoi. Voilà. Lui, il pose pas mal de questions. Le représentant de l’Etat – enfin de 
l’agence des participations de l’Etat parce qu’il y a quand même X % du capital de 
A. qui sont détenus par l’Etat français – qui était d’ailleurs un type brillant… Il 
vient de quitter, il est parti chez Y. Lui, il ne posait pas beaucoup de questions. 
Mais, en général, elles étaient plutôt bien vues. » (CAC, entretien n°34) 
De même, on retrouve un jugement positif à l’égard des membres du comité d’audit de la société 
de ce directeur financier car il juge leurs questions pertinentes et opportunes : 
« Alors on revoit tout avec le comité d’audit parce qu’il nous pose des bonnes 
questions, parce que ce sont des questions d’opportunité, de jugement. » (Directeur 
financier, entretien n°51) 
Dès lors, que les membres du comité d’audit aient une réputation qui les suive ou non, ils 
sont jugés au regard de leurs comportements et des questions qu’ils posent. S’ils posent des 
questions jugées non pertinentes, ils peuvent tout à fait perdre la face. Le jeu des questions et 
réponses constitue un moment risqué pour les administrateurs : ils sont, tout comme les membres 
du management ou les commissaires aux comptes lors des interactions théâtrales et lorsqu’ils 
répondent aux administrateurs, dans une « situation fatale » (Goffman, 1974). 
Il faut toutefois souligner que les participants aux réunions du comité d’audit jugent de la 
crédibilité des administrateurs dans le temps. En effet, commissaires aux comptes et membres du 
management ont tout à fait conscience que les administrateurs siégeant en comité d’audit sont Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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extérieurs aux affaires de l’entreprise et, parfois, extérieurs au monde de la comptabilité. Dès 
lors, ils apprécient la qualité des administrateurs dans le temps : 
« Un comité d’audit, c’est quelque chose qui n’est pas, dans son fonctionnement, 
statique. C'est-à-dire que le fonctionnement évolue avec le temps, si vous voulez. 
Au bout de un ou deux ans, bien, les gens ont appris. Ce sont des gens quand même 
intelligents. Ils apprennent les choses, ils sont plus efficaces. Ils approfondissent 
plus les choses. Ils sont plus réactifs, etc. » (CAC, entretien n°24) 
Les administrateurs ont le droit à l’erreur. Ils seront néanmoins dans la répétition des interactions. 
2.1.2. Les administrateurs et les membres du management en situation de représentation 
S’ils sont jugés, les administrateurs sont également en position de juges de la qualité des 
réponses qui leur sont apportées. En effet, s’ils considèrent que les réponses obtenues ne sont pas 
de qualité suffisante et reflètent une maîtrise insuffisante du sujet, nous avons montré qu’ils ont 
tout à fait la possibilité de demander à ce que des analyses  complémentaires soient menées. 
Ensuite,  si  les  membres  du  management  s’emploient  à  préparer  activement  les  présentations 
proposées  au  comité  d’audit,  ils  préparent  également  les  réponses  aux  questions  des 
administrateurs qu’ils anticipent. C’est ce que nous dit un membre de la fonction contrôle interne 
chargé de préparer une partie des diapositives pour la présentation au comité d’audit, également 
chargé de préparer les réponses aux questions que pourraient poser les administrateurs : 
CI : Alors je ne sais pas si, dans les membres [administrateurs du comité d’audit], 
il y en a beaucoup qui préparent d’éventuelles questions et autres. Donc, ce matin, 
moi, j’ai eu une demande de précision qui est arrivée sur un point, une petite anti-
sèche sur un sujet, un chiffre qui était en marge d’un slide. Donc, moi, j’ai préparé 
l’anti-sèche qu’on me demandait. Donc, je pense qu’il y a un peu plus de pression 
pour les gens qui présentent. 
Interviewer : Ils préparent les questions sur les sujets particuliers que vous, vous 
avez traités, ils peuvent… 
CI : Voila, ils se disent… […] C’est vrai que cet énorme dossier qui est envoyé 
avant aux membres du comité des comptes, je ne pense pas qu’ils lisent tous les 
points. Donc voilà… Le sujet, c’est plus que quelqu’un, l’un des membres, pose une 
question  sur  tel  ou  tel  point.  Et  là,  évidemment,  il  faut  que  quelqu’un,  que  le 
directeur  financier  puisse  répondre  exactement.  Et  parfois  donc…  Et  en  plus, 
l’idée, c’est de présenter les points de manière assez courte, assez globale. Mais 
parfois quelqu’un peut avoir éventuellement, a tout loisir de poser une question qui 
aura peu de chance… Donc, il faut aussi que les personnes qui présentent aient 
préparé ces questions. » (Contrôle interne, entretien n°41) Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Dès lors, les membres  du management semblent être dans une  « situation fatale »  (Goffman, 
1974) au cours du jeu des questions et réponses, situation au cours de laquelle ils souhaitent faire 
« bonne figure », ne pas perdre la face vis-à-vis des administrateurs en donnant les  « bonnes 
réponses ». Pour cela, ils préparent en coulisses les réponses qu’ils anticipent. Nous pouvons 
alors  avancer  l’idée  que  les  membres  du  management  et,  dans  une  moindre  mesure,  les 
commissaires aux comptes se trouvent en situation de représentation (Goffman, 1973a) au cours 
du jeu des questions et réponses comme au cours des interactions théâtrales. Cela étant dit, parce 
que les questions ne peuvent être toutes anticipées, il s’agit d’une représentation moins préparée 
que celle proposée au cours des interactions théâtrales. L’improvisation est également de rigueur. 
On retrouve les trois niveaux de questions identifiés par Spira (2002). 
Si les réponses sont préparées, les questions le sont aussi. Les administrateurs préparent 
leurs questions pour mener à bien leur mission de contrôle mais également pour préserver leur 
réputation et leur crédibilité. Dès lors, leur intervention sous forme de questions constitue aussi 
un moment de représentation au cours duquel les administrateurs s’emploient à préserver la face 
(Goffman, 1973a). 
Dès lors, au cours du jeu des questions et réponses, les administrateurs sont à la fois acteurs 
– lorsqu’ils prennent la parole – et spectateurs – lorsqu’ils écoutent les réponses qui leur sont 
données. Il en est de même pour le management de la société. La distance interactionnelle entre 
administrateurs,  membres  du  management  et  commissaires  aux  comptes  est  réduite 
comparativement au cadre des interactions théâtrales. Il ne s’agit cependant pas d’une véritable 
conversation puisque les administrateurs n’interviennent quasiment que par le biais de questions. 
Le  schéma  ci-dessous  permet  de  représenter  l’interactivité  plus  grande  qui  existe  entre  les 
participants aux réunions du comité d’audit au cours du jeu des questions et réponses. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Schéma n°21  Une interactivité plus grande au cours du jeu des questions et réponses 
 
Les  administrateurs  posent  des  questions  aux  membres  du  management  (1)  qui  leur 
répondent (2). Si les questions posées ne satisfont pas complètement les administrateurs, ils se 
tournent vers les commissaires aux comptes, garants des dires du management, pour leur poser 
des questions (3). Les commissaires aux comptes leur répondont (4). 
A partir de ce que nous venons de mettre en lumière à propos du jeu des questions et 
réponses,  nous  pouvons  compléter  le  schéma  proposé  en  conclusion  de  la  première  section 
(schéma  n°20)  pour  donner  une  vision  plus  complète  du  processus  du  comité  d’audit.  Nous 
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Schéma n°22  Le processus du comité d’audit, des interactions en coulisses au jeu des 
questions et réponses 
 
Ce processus peut s’avérer plus complexe. C’est ce que nous montrons au point suivant. 
2.2. Alternance  et  superposition  des  « interactions  théâtrales »  et  du  « jeu  des 
questions et réponses » 
Considérer  que  les  réunions  du  comité  d’audit  peuvent  être  découpées  en  deux  phases 
distinctes – les interactions théâtrales et le jeu des questions et réponses – est une vision peut-être 
incomplète.  En  pratique,  les  réunions  du  comité  d’audit  sont  plutôt  construites  comme  une 
alternance de ces deux phases. Le déroulé des réunions suit l’ordre du jour. Chaque sujet est 
abordé tour à tour : une phase sur les comptes, une phase sur les opérations importantes, une 
phase sur le contrôle interne, etc. C’est ce que nous explique ce commissaire aux comptes : 
« Interviewer : Et comment ça se passe une réunion classique de comité d’audit ? 
CAC : Bien écoutez celle que je vis, ça dure à peu près deux heures. Il y a toujours 
une phase de présentation des résultats qui dure environ 45 minutes, qui est suivie 
par une phase sur les choix comptables un peu, un peu particuliers, parce que, 
aujourd’hui,  ça  devient  assez  important,  les  opérations  un  peu  importantes  du 
trimestre, suivie d’une phase qui est consacrée à du contrôle interne, à l’examen 
un  peu  des  conditions  d’arrêté  des  comptes  dans  l’ensemble  du  groupe.  Il  y  a 
souvent une phase qui  concerne les commissaires aux comptes à laquelle nous 
n’assistons  pas  sur  les  autorisations  de  missions,  les  suivis  d’honoraires,  des 
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Dans le temps dédié à un sujet particulier (sujet qui peut porter sur les comptes ou des points de 
contrôle  interne  ou  encore  la  gestion  des  acquisitions)  se  déroule  une  présentation  –  une 
interaction théâtrale – suivie de questions de la part des administrateurs – un jeu de questions et 
réponses. Ainsi, « interactions théâtrales » et « jeux des questions et réponses » se succèdent au 
même rythme que se succèdent les sujets. Le schéma ci-dessous propose une représentation de 
l’alternance des phases interactionnelles au cours d’une réunion du comité d’audit. 
Schéma n°23  L’alternance des phases interactionnelles au cours d’une réunion du comité 
d’audit 
 
Si  cette  alternance  entre  les  « interactions  théâtrales »  et  les  « jeux  des  questions  et 
réponses » semble exister dans tous les comités d’audit, il peut également exister, dans certains 
comités, une superposition de ces deux phases. En effet, la majorité des personnes interviewées 
décrive le déroulement des réunions du comité d’audit de manière séquentielle : une phase de 
présentation suivie, ensuite, d’une phase de questions et réponses. Cela est illustré par l’exemple 
que nous donne ce commissaire aux comptes à propos des comptes. Une phase de présentation 
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« Alors,  en  général,  sur  les  comptes,  il  y  a  une  présentation  par  la  direction 
financière de l’entreprise des comptes… et des principaux points qu’elle souhaite 
aborder sur le sujet des comptes d’un semestre ou d’une année. Et puis ensuite, il y 
a un système de questions/réponses avec les membres du comité d’audit. Alors, 
souvent avant de passer au système de questions/réponses, il y a une demande de 
l’avis des commissaires aux comptes. » (CAC, entretien n°42) 
Cela laisse entendre qu’il s’agit bien pour lui de deux types d’interactions distinctes qui ne se 
produisent  pas  dans  le  même  temps.  Elles  se  déroulent  de  manière  successive.  Néanmoins, 
quelques  personnes  interviewées  nous  ont  expliqué  que,  dans  certains  comités  d’audit,  les 
administrateurs pouvaient interrompre les présentations pour poser une question. Dans ce cas, la 
personne qui présente s’arrête pour répondre à la question posée puis reprend sa présentation. Il y 
a alors une superposition des deux phases identifiées dans le déroulement des réunions du comité 
d’audit. Cette superposition peut être parfaite comme le décrit ce directeur financier : 
« Et les présentations sont interrompues très fréquemment par les questions des 
membres du comité sur tel ou tel point qu’ils ne comprennent pas ou sur lesquels 
ils veulent des éclaircissements. Donc, c’est un dialogue à base de présentations, 
mais  un  dialogue  assez  nourri.  Ce  n’est  pas  une  grande  présentation  où  les 
membres du comité attendent que cela soit fini. C’est vraiment, ils interviennent, ils 
interrompent,  on  parle  ouvertement  des  différents  sujets. »  (Directeur  financier, 
entretien n°44) 
La superposition peut n’être que partielle. Dans ce cas, il peut y avoir quelques réactions de la 
part des administrateurs au cours des présentations puis, une fois celles-ci terminées, se dérouler 
une véritable session de questions et réponses : 
« Interviewer :  Est-ce  que  c’est  sous  forme  en  fait  de  présentations,  questions-
réponses ? 
CAC : La direction financière fait un exposé sous forme de présentations formelles, 
avec  des  slides,  des  chiffres,  des..,  bon,  un  certain  nombre  d’éléments.  Des 
réactions assez… ouvertes et, je dirais pendant l’exposé, de certains des différents 
membres du comité d’audit. Donc, soit des questions particulières, soit des sujets 
qu’ils  n’ont  pas  compris,  soit  des  demandes  d’éclaircissement  par  rapport  à 
certains points qui ne sont pas forcément très bien perçus. Et ensuite, à l’issue de 
cet exposé… généralement, un débat relativement court. » (CAC, entretien n°43) 
Dans beaucoup des comités d’audit du CAC 40 dont nous avons approché les pratiques, la 
réunion du comité est organisée comme une alternance de présentations et de questions pour 
chacun des sujets abordés. Dans quelques comités, cette alternance n’est pas de mise puisque les Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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deux phases se superposent complètement ou partiellement. Le schéma souligne alors la situation 
dans ces comités d’audit. 
Schéma n°24  Alternance et superposition des phases interactionnelles au cours d’une 
réunion de certains comités d’audit 
 
Cette situation ne change pas fondamentalement nos analyses précédentes. En effet, dans 
ces  comités  d’audit  où  il  existe  une  superposition  des  deux  phases  de  la  réunion  du  comité 
d’audit,  les  présentations  qui  seront  interrompues  font  tout  autant  l’objet  d’une  préparation 
minutieuse  en  coulisses  afin  de  créer  les  impressions  « justes »  chez  les  administrateurs.  Le 
management de la société et les commissaires aux comptes sont toujours dans une situation de 
représentation  (Goffman,  1973a).  Les  administrateurs  sont  également  en  situation  de 
représentation  au  moment  où  ils  posent  des  questions.  Ainsi,  même  si  les  interactions  se 
déroulant au cours de la réunion de ces comités sont moins formellement théâtrales, elles le 
restent tout autant sur le fond. On peut par contre penser que les questions qui interviennent à 
n’importe quel moment constituent une source accrue de risque et rendent la situation encore plus 
« fatale ». En effet, en interrompant la présentation, elles peuvent rendre plus difficile la gestion 
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Si  le  jeu  des  questions  et  réponses  constitue  un  moment  de  représentation  pour  les 
administrateurs, le compte-rendu des activités du comité devant le conseil d’administration le 
serait tout autant, cette fois, pour le président du comité d’audit. 
2.3. Le compte-rendu au conseil : un autre moment de représentation 
Toutes les personnes interviewées soulignent l’importance du compte-rendu que propose le 
président  du  comité  d’audit  au  conseil  d’administration.  Le  comité  d’audit  constitue  une 
émanation du conseil, émanation qui l’aide dans sa mission de contrôle de la qualité des états 
financiers. Dès lors, le compte-rendu au conseil d’administration constitue l’aboutissement de la 
mission dévolue au comité d’audit par le conseil d’administration. 
Si  le  compte-rendu  que  propose  le  président  du  comité  d’audit  au  conseil  constitue 
l’aboutissement du processus du comité d’audit, cette phase conclusive est très courte. En effet, 
elle ne dure jamais plus de 20 minutes. Il s’agit alors pour le président du comité de donner les 
conclusions auxquelles le comité arrive après avoir entendu les membres du management et les 
commissaires aux comptes. Le président du comité propose une synthèse très/trop courte des 
informations obtenues et de ses impressions : 
« Moi, j’essaie de faire un compte rendu aussi complet que possible au conseil des 
travaux du comité d’audit. Mais un comité d’audit se réunit une demi-journée. Le 
compte rendu, c’est 15-20 minutes. Donc, il y a des questions sur lesquelles on 
passe  une  demi-heure.  Quand  vous  ramenez  une  demi-journée  de  travail  et  un 
dossier  de  200  pages  à  une  communication  de  15  minutes,  évidemment,  vous 
réduisez l’information que l’on partage. » (Président comité audit, entretien n°25) 
L’exercice de synthèse qu’est le compte-rendu au conseil conduit nécessairement le président du 
comité d’audit à réduire l’information qu’il donne aux autres administrateurs. Néanmoins, les 
présidents du comité d’audit chercheraient à mener cet exercice de synthèse, encore une fois, 
dans un but de transparence : 
« Mais,  bien  entendu,  le  comité  d’audit  par  la  voix  de  son  président  a  une 
obligation de compte-rendu au conseil. Les comptes-rendus sont faits verbalement 
par le président. Les comptes rendus sont également faits par écrit, puisque tous 
les PV des séances du comité d’audit sont transmis aux membres du conseil au fur 
et  à  mesure  qu’ils  sont  élaborés,  adoptés,  etc.  Donc,  le  comité  d’audit  doit 
travailler véritablement en transparence vis-à-vis du conseil. » (Président comité 
audit, entretien n°38) Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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On peut alors faire un parallèle entre la situation du président du comité d’audit lorsqu’il 
rend compte au conseil d’administration et la situation dans laquelle se trouvent les membres du 
management  et  les  commissaires  aux  comptes  lorsqu’ils  rendent  compte  de  leurs  travaux  au 
comité  d’audit.  Dans  les  deux  cas,  le  compte-rendu  cherche  à  être  synthétique  du  fait  de 
contraintes de temps. Les comptes ou le contrôle interne ne sont que quelques uns des sujets qui 
seront abordés au cours d’une  réunion du  conseil d’administration qui  ne dure que quelques 
heures. Cela suppose que le président du comité d’audit choisisse les sujets qu’il souhaite mettre 
en avant et taise les autres. Il va devoir utiliser les outils de la dramatisation (Burke, 1969 ; 
Goffman, 1973a) et de la dissimulation (Goffman, 1973a). Il s’agit alors pour lui de gérer les 
impressions des autres administrateurs. Encore une fois, cela ne présuppose pas que cette gestion 
soit cynique (Goffman, 1973a ; Schlenker et Weigold, 1992). On attend qu’il crée les impressions 
« justes » chez les autres administrateurs, qu’il agisse en toute bonne foi. 
Il faut néanmoins souligner ici que si le compte-rendu que doit faire le président du comité 
doit  être  transparent,  la  transparence  ne  sera  pas  de  même  nature  que  celle  produite  par  la 
représentation proposée au comité d’audit par les membres du management et les commissaires 
aux comptes. Beaucoup moins d’informations sont délivrées. La transparence dont parlent les 
personnes  interviewées  serait  alors  plutôt  procédurale  que  substantielle  (Charron,  2004).  Le 
comité d’audit constituerait le maillon d’une chaîne de transparence. Tout comme le sentiment de 
confort (Pentland, 1993), la transparence serait une construction sociale mais également un bien 
transmissible et transmis au fur et à mesure des comptes-rendus toujours plus synthétiques de 
l’intérieur vers l’extérieur de l’entreprise. 
Si le compte-rendu des travaux du comité d’audit demeure synthétique, on attend toutefois 
qu’il soit transparent. D’ailleurs, il apparaît que le président du comité est jugé par rapport à la 
transparence que son compte-rendu inspire. 
« Donc, souvent quand on évalue un conseil d’administration, une des demandes 
qui est faite par les administrateurs, ils disent « Sur tel comité, on n’a pas une 
bonne visibilité de ce qui s’y passe. » Bon, bien, il faut que le président du comité 
en tienne compte, hein, et corrige le tir dans la mesure du possible. » (Président 
comité audit, entretien n°25) 
Dès lors, l’impression de transparence produite chez les autres administrateurs pourrait constituer 
un enjeu d’importance pour le président du comité d’audit lorsqu’il effectue son compte-rendu. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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En effet, si le compte-rendu est jugé insuffisamment transparent, le président du comité peut être 
montré du doigt par ses pairs. Or, lorsqu’on lit l’extrait d’entretien suivant avec un autre président 
d’un comité d’audit, le jugement des pairs peut revêtir une importance significative : 
« Simplement, c’est une responsabilité d’image et de prestige [la responsabilité du 
président du comité d’audit à rendre compte au conseil d’administration]. Quand je 
leur donne mon compte-rendu, il faut quand même que cela tienne la route. Vous 
voyez bien qu’au conseil de surveillance de A, vous avez M, J, G. Non mais je veux 
dire ! (Rire). Si je fais un rapport minable ! Je vais perdre la face. Ce n’est pas 
possible.  Et  en  plus  de  cela,  ce  sont  mes  clients.  Donc.  Non,  non !  Ma 
responsabilité, c’est de faire le truc sérieux, vous voyez ! » (Président comité audit, 
entretien n°2) 
En effet, le président du comité d’audit cherche à préserver lorsqu’il rend compte à ses pairs du 
conseil d’administration. Pour cela, il tente de créer les impressions « justes » chez les autres 
administrateurs  dans  un  temps  extrêmement  court.  Il  tente  de  transmettre  une  impression  de 
transparence pour préserver la face. La phase conclusive du processus du comité d’audit – le 
compte-rendu au conseil d’administration – correspond comme les deux phases qui le précèdent – 
les interactions théâtrales et le jeu des questions et réponses – à un moment de représentation 
(Goffman, 1973a). 
Conclusion de section 
Si lors des interactions théâtrales, les administrateurs du comité d’audit se cantonnent aux 
rôles de spectateur et de critique, ils acquièrent un rôle d’acteur à part entière lors du jeu des 
questions  et  réponses  et  lors  du  compte-rendu  au  conseil  d’administration.  En  effet,  les 
administrateurs, à travers les simples questions qu’ils posent, à travers la très courte intervention 
en conseil d’administration, sont sujets au jugement, soit des membres du management et des 
commissaires  aux  comptes  soit  des  autres  administrateurs.  Cela  les  conduit  à  entrer  en 
représentation (Goffman, 1973a). Ces situations de représentation, tout comme les interactions 
théâtrales, font l’objet d’une préparation. Ainsi, les questions que posent les administrateurs sont, 
pour un bon nombre d’entre elles, préparées à l’avance à partir des signes d’alarme détectés 
préalablement à la réunion (Goffman, 1973b). 
Cela pourrait laisser penser que toutes les phases du processus du comité d’audit sont, soit 
des moments de représentation, soit des moments de préparation. Pourtant, des interactions se Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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rapprochant plus du cadre de la conversation semblent également s’y dérouler. La section trois 
décrit ces interactions. 
Section 3 Les  conversations  en  tête-à-tête  avec  le 
président du comité d’audit 
Les interactions en coulisses, les interactions théâtrales, le jeu des questions et réponses et 
le compte-rendu au conseil d’administration constituent des interactions « classiques », existant 
dans le processus du comité d’audit des 32 sociétés dont nous avons approché les pratiques. Dans 
12 de ces 32 sociétés, un autre type d’interactions apparaît dans le cadre du processus du comité 
d’audit.  Il s’agit d’interactions réunissant le président du comité d’audit et un (ou deux) des 
autres  participants  au  processus :  le  responsable  de  la  fonction  audit  interne,  un  ou  deux 
commissaires aux comptes signataires ou, encore, le directeur financier. 
Ces interactions se déroulent en dehors de la réunion officielle, le plus souvent quelques 
temps avant celle-ci, et visent, pour la plupart, sa préparation. Ces interactions « non officielles » 
se déroulent dans un cadre beaucoup plus intime, moins formel comparativement aux interactions 
de  la  réunion  du  comité.  Elles  s’apparentent  à  des  conversations  plus  qu’à  des  moments  de 
représentation : le ton y est plus libre, le risque de perdre la face moindre. Le cadre plus intime de 
ces conversations en tête-à-tête permet alors aux personnes venues rencontrer le président du 
comité d’audit de parler plus librement et, à ce dernier, d’être au courant de plus de choses. 
Si  certaines  de  ces  conversations  en  tête-à-tête  sont  institutionnalisées  et  visent  la 
préparation  des  réunions,  d’autres  rencontres  sont  plus  spontanées.  Dans  certains  cas,  le 
management de la société peut demander à rencontrer le président du comité pour le tenir au 
courant de manière non officielle de problèmes existants ou lui demander conseil. 
1. Les tête-à-tête institutionnalisés par le président du comité 
La majorité de ces conversations en tête-à-tête, en dehors du cadre de la réunion officielle 
du comité d’audit, se déroule sur l’initiative du président du comité. Celui-ci invite le responsable 
de la fonction audit interne ou un (ou plusieurs) commissaire(s) aux comptes à s’entretenir avec 
lui  dans  un  cadre  plus  détendu  et  intime  afin  de  rendre  la  parole  plus  libre.  En  cela,  ces Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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conversations  constituent  des  moments  de  préparation  de  la  réunion  officielle  puisqu’elles 
permettent au président du comité d’audit de détecter plus facilement des « signes d’alarme » et 
de préparer « les bonnes questions ». 
1.1. Une invitation par le président du comité pour converser plus librement 
Parfois, la présidence d’un comité d’audit est envisagée comme un rôle qui dépasse la 
simple animation des réunions de ce comité. Ainsi, dans le cadre de la présidence d’un comité 
d’audit, un administrateur peut chercher à rencontrer les interlocuteurs du comité en dehors des 
réunions officielles : 
« Là, ce n’était pas dans les textes mais, par exemple, le responsable de l’audit 
interne avait pris l‘habitude de venir me voir chez moi personnellement et en tête à 
tête deux à trois fois par an. » (Président comité audit de E18, entretien n°23) 
Cet investissement personnel du président du comité, au-delà du processus « classique », peut se 
faire à différents degrés et peut prendre plusieurs formes. Dans la société E18, le président du 
comité d’audit rencontre avant la réunion officielle du comité, sur son initiative personnelle et 
chez lui, le responsable de la fonction audit interne, comme il nous le dit dans l’extrait ci-dessus. 
Il nous a également expliqué qu’il rencontre de la même manière les commissaires aux comptes. 
Il souligne le caractère particulier de cette rencontre : il s’agit d’un tête-à-tête personnel. On 
retrouve également une telle situation dans les sociétés E2, E6, E12, E13, E15, E27 et E29 : le 
président du comité d’audit rencontre le responsable de l’audit interne et les commissaires aux 
comptes en tête-à-tête. Quant au président du comité d’audit de la société E11, il rencontre plutôt, 
de manière privée et préalablement à la réunion officielle, la direction financière pour une séance 
particulière de présentation des comptes. 
L’exemple du président du comité d’audit de E2
90 : un président particulièrement investi 
Le  président  du  comité  d’audit  de  E2  fait  preuve  d’un  investissement  particulièrement 
important. En effet, son « avant comité d’audit » est ponctué d’une série d’entretiens privés avec 
chacun des participants au processus du comité : le responsable de la fonction audit interne, les 
commissaires aux comptes puis les membres de la direction financière. La première personne 
qu’il rencontre est le responsable de la fonction audit interne. Le président du comité le rencontre 
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avant  chaque  comité  (10  réunions  par  an),  il  le  rencontre  même  un  peu  plus  régulièrement 
puisqu’ils ont un rendez-vous mensuel comme nous le rapporte le responsable de l’audit interne : 
« Je vois le président du comité d’audit très régulièrement puisque je vous dis, on 
se voit tous les mois. Qu’il y ait comité d’audit ou pas, on se voit tous les mois. On 
a des rendez vous fixes tous les mois. » (Auditeur interne de E2, entretien n°40) 
D’ailleurs, ce président du comité considère sa relation avec le responsable de l’audit interne 
comme  une  relation  privilégiée  et  de  confiance,  relation  renforcée  par  la  fréquence  de  leurs 
entrevues.  C’est  le  participant  au  processus  du  comité  d’audit  qu’il  rencontre  le  plus 
fréquemment. A cela s’ajoute le fait que cet administrateur siège depuis un certain temps dans ce 
comité d’audit. Parallèlement, le responsable de l’audit interne est dans ses fonctions depuis la 
création du comité dans la société. Au-delà de cette relation suivie au sein du comité d’audit de 
E2, ils ont un passé commun au sein d’une autre entreprise – nommée ici Z – entreprise dont le 
président du comité assurait la présidence et la direction et dans laquelle travaillait le responsable 
de l’audit interne : 
« Je suis avec G qui est le directeur de l’audit interne, qui est un de mes anciens 
collaborateurs au Z, qui est polytechnicien, qui était en informatique. Enfin, il a 
créé l’audit interne en même temps que moi j’ai pris… au temps de C, comme 
c’était C le président du comité d’audit. Je suis au comité d’audit depuis le début, 
depuis 16 ans. » (Président comité audit de E2, entretien n°2) 
Dès lors, au-delà de la fréquence, la longévité de la relation explique son caractère privilégié. 
Quatre fois par an après avoir vu le responsable de l’audit interne, le président du comité 
d’audit rencontre les commissaires aux comptes en présence du responsable de l’audit interne : 
« Je les vois… chaque fois, à chaque arrêté de comptes, donc trimestriel, chaque 
fois qu’on doit examiner les comptes en comité d’audit avant que je fasse mon 
rapport au conseil de surveillance, je vois les commissaires aux comptes seuls ! 
C'est-à-dire sans la présence de la direction financière mais avec la présence du 
patron de l’audit interne qui m’aide à préparer cette réunion. Donc, je les vois 4 
fois par an seuls ! sur l’arrêté des comptes. Après, ils viennent bien entendu à la 
séance du comité d’audit sur l’arrêté des comptes. Mais je les ai déjà vus le matin, 
je passe ma matinée en gros avec eux. Et puis l’après midi, on a la réunion du 
comité d’audit. C’est généralement pas plus d’une demi-journée de décalage. Par 
exemple, c’est la veille à midi, puis le lendemain matin, bon. Je tiens beaucoup à 
cette formule, cela leur permet de s’exprimer très librement… C’est pas mal. » 
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Dans  cet  extrait  d’entretien,  nous  notons  deux  éléments  que  nous  jugeons  particulièrement 
intéressants. D’une part, le responsable de l’audit interne semble jouer un rôle particulier auprès 
du président du comité d’audit puisqu’il assiste à la rencontre du président du comité avec les 
commissaires aux comptes et qu’il l’aide à préparer cette rencontre. Nous verrons dans le point 
qui suit en quoi ce dernier joue un rôle particulier. Ensuite, cette rencontre avec les commissaires 
aux comptes vise explicitement à préparer la réunion officielle du comité d’audit. En  effet, ce 
président nous explique qu’il tient absolument à ce que cette rencontre se fasse peu de temps 
avant la réunion officielle. 
Après avoir vu les commissaires aux comptes la veille ou le matin, le président du comité 
d’audit de E2 déjeune avec le directeur financier et avec la directrice de la comptabilité, juste 
avant la séance du comité d’audit. Cela lui permet, encore une fois, de parler de la réunion qui va 
avoir lieu de manière plus informelle, de manière moins officielle. Ainsi, ce président de comité 
s’emploie à rencontrer l’ensemble des protagonistes en amont de la réunion, de manière à ce que 
les uns et les autres puissent s’exprimer avant la réunion officielle, très formelle par nature et 
dont un compte-rendu sera produit. 
Une liberté de parole dans le cadre d’une conversation 
« Et puis, c’est aussi l’occasion d’avoir, puisque c’est un contact en tête à tête, la 
possibilité pour le responsable de l’audit interne s’il a tel ou tel, je dirais, état 
d’âme de pouvoir le partager avec le président du comité d’audit, donc voilà. Dans 
des conditions qui soient hors procès-verbal et hors procédure. » (Président comité 
audit de E13, entretien n°38) 
Comme nous le rappelle le président du comité d’audit de E13, ces rencontres se déroulent 
en tête-à-tête dans un cadre non officiel. Il ne s’agit pas d’une réunion solennelle où les propos 
des uns et des autres seront formellement enregistrés. On se rapproche (sans toutefois l’atteindre 
complètement) du cadre de la « conversation informelle » tel que le définit Goffman (1991 ; p. 
491-492) : « La conversation informelle ne semble pas vraiment en prise sur des projets sociaux 
d’envergure ;  elle  apparaît  plutôt  comme  une  façon  de  passer  un  moment.  Comme  si  nous 
pouvions en quelque sorte nous conduire à notre guise et nous engager dans des séquences 
d’activité sans guère de conséquences sur notre environnement immédiat. […] Contrairement 
aux interactions scénarisées du théâtre, il est rare, dans une conversation « naturelle », que la 
bonne réponse soit donnée sur-le-champ, il est rare que les réparties intelligentes fusent, même si Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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l’on s’y emploie. ». Il nous semble évident que, lorsqu’il rencontre le président du comité d’audit, 
ce responsable de la fonction audit interne chez E13 a tout à fait conscience qu’il ne peut parler et 
se conduire à sa guise. Il a tout à fait conscience que ses propos peuvent avoir des conséquences 
sur  son  environnement  immédiat.  Il  ne  s’agit  donc  pas  véritablement  d’une  « conversation 
informelle » telle que la définit Goffman (1991) ci-dessus. Néanmoins, il semble que ses propos 
auront moins de conséquences s’ils sont prononcés au cours d’une rencontre en tête-à-tête avec le 
président du comité d’audit plutôt qu’au cours d’une réunion officielle dudit comité, beaucoup 
plus solennelle et réunissant beaucoup plus de personnes. 
Comme le rappelle explicitement le président du comité d’audit de E13, ce qui se dit au 
cours de cette rencontre ne sera pas formellement consigné dans un compte-rendu de réunion. Il 
s’agit  ensuite  d’un  tête-à-tête  où  le  risque  de  perdre  la  face  est  moindre,  l’interaction  ne 
réunissant que deux personnes. Dès lors, le responsable de la fonction audit interne se retrouve 
moins en situation de représentation (Goffman, 1973a). C’est alors en opposition au cadre de la 
représentation (qui dirige les interactions théâtrales, le jeu des questions et réponses, le compte-
rendu au conseil) que nous considérons ces interactions en tête-à-tête avec le président du comité 
d’audit  comme  des  « conversations ».  Nous  gardons  cependant  en  tête  qu’il  s’agit  de 
conversations qui restent sur un registre formel, elles ne sont pas dénuées de conséquences. 
Ensuite, comme nous l’explique ce même président du comité d’audit de E13, le cadre 
d’une conversation, même formelle, permet à ses interlocuteurs de s’exprimer plus librement et 
d’aborder des sujets qu’ils n’auraient pu aborder dans le cadre d’une réunion officielle du comité, 
c'est-à-dire dans le cadre d’une représentation en public : 
« […]  [Ces  rencontres  permettent  aux  commissaires  aux  comptes  de  faire]  des 
observations… qui sont soit, je dirais, les observations qu’ils feront par écrit ou 
par oral dans le cadre des rapports officiels qu’ils font, soit éventuellement des 
observations qui sont un tout petit peu plus… délicates et qui sont un peu plus 
difficiles à formuler dans des grandes enceintes. Et donc, je leur offre la possibilité 
d’avoir ce que j’appelle la séance du confessionnal. Et ils ont la possibilité de dire 
des choses qu’ils auraient plus de difficultés à dire dans d’autres enceintes. Alors, 
généralement, c’est… je dirais, je sais simplement un peu par avance ce qu’ils vont 
faire  comme  rapport  au  comité  d’audit.  Occasionnellement,  ça  permet 
éventuellement de discuter tel ou tel point, d’essayer de mieux comprendre le sens 
de leurs observations. Et puis donc, ça ouvre la possibilité d’une mise en garde ou 
d’un message qui, sinon, aurait de la difficulté à passer. » (Président comité audit 
de E13, entretien n°38) Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Ces  conversations,  même  formelles,  permettent  de  délier  les  langues.  Elles  permettent  aux 
personnes venant converser avec le président du comité de « se confesser » – « ce que j’appelle 
la séance du confessionnal » –, de s’exprimer plus librement que lorsque la direction financière 
est présente. Encore une fois, il s’agit d’une conversation qui ne se déroule pas publiquement et 
où,  par  conséquence,  la  « face »,  la  réputation  des  uns  et  des  autres  sont  moins  directement 
engagées.  Pourtant,  comme  le  souligne  ce  président  de  comité,  la  plupart  du  temps,  les 
commissaires  aux  comptes  se  bornent  à  exprimer  les  propos  qu’ils  tiendront  au  cours  de  la 
réunion officielle. L’utilité de ce type de rencontre ne semble utile qu’à certaines occasions. Il 
peut  permettre  aux  commissaires  aux  comptes  de  s’exprimer  plus  clairement  vis-à-vis  du 
président  du  comité  d’audit  lorsqu’ils  abordent  un  sujet  plutôt  sensible.  C’est  ce  que  nous 
confirment ces deux commissaires aux comptes : 
« Or,  nous,  c’est  important  [les  rencontres  en  tête-à-tête  avec  le  président  du 
comité] d’une part, parce que cela nous permet d’avoir une liberté de ton, d’avoir 
la possibilité d’aborder tous les sujets sans doute en se refreinant un petit peu 
moins, en fait, qu’on aurait pu le faire, je dis peut être… que si le management 
avait été là. » (CAC de E12, entretien n°14) 
« Interviewer : Et, qu’est ce que ça apporte finalement ces réunions qui ne sont pas 
les réunions en grand comité, on va dire ? 
CAC : Bien, je dirais une proximité… Je dirais… Je n’utiliserais peut être pas le 
terme de proximité mais une plus grande liberté dans le dialogue. » (CAC de E29, 
entretien n°43) 
Pour le président d’un comité d’audit, ces conversations permettent de susciter une plus 
grande liberté de parole chez ses invités. En conséquence, il est susceptible d’être au courant de 
plus de choses. 
1.2. La « pêche aux informations » pour préparer les réunions officielles 
Il faut rappeler ici que le président du comité d’audit, à l’instar des autres administrateurs 
du comité, se trouve dans une position de spectateur extérieur vis-à-vis des activités de la société. 
Les administrateurs du comité d’audit ne sont pas investis dans la société au jour le jour. Leur 
connaissance de la situation comptable ou économique de la société se base uniquement sur les 
dires des acteurs directement impliqués dans les opérations quotidiennes de celle-ci. Le comité 
d’audit  n’est  qu’un  réceptacle  d’informations  (Turley  et  Zaman,  2007).  Dès  lors,  les Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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administrateurs du comité d’audit se trouvent dans une situation de dépendance informationnelle 
à l’égard des membres du management de la société et des commissaires aux comptes.  
Aussi, inviter le responsable de l’audit interne ou les commissaires aux comptes à converser 
peut constituer un moyen pour le président d’un comité d’audit de glaner plus d’informations : 
« Interviewer :  Et  est  ce  qu’il  vous  arrive  de  rencontrer  les  commissaires  aux 
comptes seuls ? 
P : Toujours ! 
I : En tête à tête ? Toujours. 
P : Toujours et au moins une fois par an. 
I : D’accord. 
P : Toujours, d’abord quand je rentre dans un comité d’audit ou quand j’en prends 
la présidence. Et, au moins une fois par an, notamment à l’occasion de la clôture 
des comptes annuels, avant la clôture des comptes annuels, pour vérifier avec eux 
et en tête à tête, individuellement, c'est-à-dire pas les deux cabinets en même temps 
ensemble, mais l’un puis l’autre. Vérifier qu’il n’y a rien qui les gêne, qui les 
choque ou qui pose question dans les comptes qu’ils ont revus. 
I : Et pourquoi de façon séparée ? 
P : Parce que comme ça, ils sont plus indépendants l’un de l’autre. Et si jamais 
l’un a une position blanche et l’autre une position noire, plutôt que de venir me 
dire « on a pris une position grise », ils vont venir me dire « voilà quelle était notre 
position ». 
I : D’accord. Donc pour aller au fond de la pensée des gens. 
P : Exactement. » (Président comité audit, entretien n°6) 
Dès lors, ces conversations sont un moyen d’investigation que peuvent utiliser les présidents de 
comités d’audit. Ils peuvent poser des questions lors de la réunion officielle du comité d’audit, ils 
peuvent  également  inviter  les  auditeurs  internes  et  externes  à  venir  s’entretenir  avec  eux  de 
manière plus libre, ce qui leur permet d’obtenir des réponses plus directes. 
Ainsi, tout comme les questions, les conversations en tête-à-tête constituent un moyen pour 
le  président  du  comité  d’audit  d’exercer  la  mission  de  contrôle  déléguée  par  le  conseil 
d’administration au comité. Une question demeure cependant : pourquoi ces conversations se 
déroulent-elles en amont des réunions du comité d’audit ? Elles pourraient tout aussi bien se 
dérouler en aval de celles-ci. Les présidents des comités d’audit de E2 et E15 nous ont fourni une 
réponse à cette question, nous expliquant comment ces conversations leur permettent de préparer 
la réunion officielle du comité : 
« Moi, en tant que président du comité d’audit, avant le comité d’audit déjà, je 
prépare avec le directeur de l’audit interne ! Qui est secrétaire. Donc, on regarde Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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l’agenda ensemble et je m’informe des… de ce qui peut être des points chauds et 
que  je  soulèverai  en  comité  pour  faire  réagir,  bien,  les  opérationnels  qui  sont 
autour  du  directeur  financier  par  exemple.  Je  fais  la  même  chose  avec  les 
commissaires aux comptes. » (Entretien avec B, Président comité audit, E15) 
En tant que président du comité d’audit, les conversations qu’il organise peuvent lui permettre de 
préparer la réunion officielle du comité. Elles lui permettent de prendre connaissance des « points 
chauds », c'est-à-dire des sujets jugés sensibles par le responsable de l’audit interne et/ou les 
commissaires aux comptes. Le cadre plus libre de ces conversations préalables avec les auditeurs 
lui permet de détecter plus facilement les « signes d’alarme » (Goffman, 1973b) et l’aide ainsi à 
préparer les questions qu’il posera au management de la société pendant la réunion officielle. Ces 
conversations en tête-à-tête constituent un moyen pour le président du comité de préparer « les 
bonnes  questions ».  Nous  avons  souligné,  lors  de  la  précédente  section,  que  le  président  du 
comité d’audit semblait jouer un rôle particulier dans le jeu des questions et réponses. En effet, il 
lui reviendrait particulièrement le rôle de poser ces « bonnes questions ». Cela peut s’expliquer, 
en partie, par le fait qu’il est en mesure d’obtenir des informations privilégiées au cours de ces 
conversations préalables.  
Il  découle  d’une  telle  situation  que  le  responsable  de  la  fonction  audit  interne  et  les 
commissaires aux comptes – les auditeurs – sont, d’une certaine manière, les informateurs du 
président du comité d’audit. Cela implique qu’il les considère comme des sources d’informations 
auxquelles il peut se fier. 
Ensuite, pour revenir plus précisément au cas de E2, entreprise dans laquelle nous avons 
particulièrement souligné l’engagement du président du comité d’audit et la relation privilégiée 
qui l’unit au responsable de l’audit interne, la  préparation des réunions officielles du comité 
d’audit par son président semble suivre un mécanisme de poupées russes : 
« P : Il [le responsable de l’audit interne] vient. Il me dit « Bon. » Il me dit « Bon, 
on va voir les commissaires aux comptes dans, je sais pas combien, trois jours, 
quatre jours. » Il m’amène le draft de ce qu’ils vont dire, enfin pas de ce qu’ils vont 
dire, mais des questions et il me dit « Ecoutez, moi, j’ai regardé cela. Bon, ça, ça, 
ça. Là, il y a un sujet. Il faudrait que vous essayiez de les travailler au corps sur ce 
point-là. » Vous voyez. Donc, il attire mon attention sur les sujets sur lesquels il 
faut  absolument  que  les  commissaires  aux  comptes,  en  tête-à-tête,  vident  leurs 
sacs. 
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P : Oui, c’est ça. Il a regardé déjà, il a trié. J’ai confiance en lui. Il a trié les sujets 
de telle manière que je passe… Parce que cela serait trop facile de perdre, de 
passer trois heures sur des sujets qui n’ont aucun intérêt. Non, il me dit « Il y a ça, 
ça, et ça. » » (Président comité audit de E2, entretien n°2) 
« Et donc, G [le responsable de l’audit interne] m’a fait un très, très bon travail. Il 
m’aide ! Il m’aide à poser des questions aux commissaires aux comptes. Bien, c’est 
normal ! Puisque, lui, il a des questions… C’est quand même assez difficile quand 
on  est  à  l’extérieur  de  l’entreprise  de  trouver,  si  vous  voulez,  les  points  sur 
lesquels, vraiment, il va y avoir des commentaires des commissaires aux comptes 
qu’il  faut  écouter  très  attentivement,  leur  poser  plus  de  questions  et… 
éventuellement faire développer la question en comité d’audit. Donc, il m’aide à 
ça. » (Président comité audit de E2, entretien n°2) 
Le président du comité d’audit de E2 nous rappelle qu’il a particulièrement confiance dans le 
responsable de la fonction audit interne. Cette confiance, nous l’avons souligné dans le point 
précédent, vient du caractère privilégié de la relation qu’ils entretiennent (du fait de sa fréquence 
et de sa longévité). Cette confiance  et cette  relation privilégiée  conduisent le responsable de 
l’audit  interne  à  aider  activement  le  président  du  comité  d’audit  à  préparer  la  conversation 
préalable  du  président  avec  les  commissaires  aux  comptes.  Le  responsable  de  l’audit  interne 
seconde complètement le président du comité d’audit dans son rôle. Il mène pour lui un travail à 
part entière de préparation des questions à adresser aux commissaires aux comptes. Ce travail 
s’avère plus facile pour lui puisqu’il a une connaissance pointue de la société et de ses problèmes 
potentiels. 
La première conversation tenue par le président du comité d’audit de E2 en amont de la 
réunion officielle avec le responsable de l’audit interne lui permet ainsi de préparer les questions 
qu’il posera aux commissaires aux comptes au cours d’une deuxième conversation se tenant, elle 
aussi,  en  amont  de  la  réunion  officielle.  Ensuite,  cette  deuxième  conversation  avec  les 
commissaires aux comptes lui permet de définir et préciser quelque peu les questions qu’il posera 
et développera au cours de la réunion officielle. La préparation des questions du président du 
comité d’audit au cours des conversations préalables se fait au moins en deux temps dans la 
société  E2.  Il  est  possible  que  cette  préparation  se  fasse  en  trois  temps,  le  troisième  niveau 
d’écrémage  des  questions  se  déroulant  au  cours  de  la  conversation  avec  les  membres  de  la 
direction financière, lors du déjeuner précédant la réunion officielle du comité d’audit. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Certains présidents de comités d’audit invitent le responsable de l’audit interne et/ou les 
commissaires aux comptes à les rencontrer quelques jours avant la réunion officielle du comité. 
Ces rencontres s’apparentent à des conversations qui demeurent, pour la plupart, formelles. Ces 
conversations, même formelles, donnent cependant aux participants une plus grande liberté de 
parole  comparativement  aux  réunions  officielles  où  les  différents  acteurs  se  retrouvent  en 
situation de représentation (Goffman, 1973a). Cette liberté de parole permet aux présidents de 
comités d’audit d’être mieux à même de détecter les « signes d’alarme » (Goffman, 1973b). Dès 
lors, ces conversations préalables constituent un moyen que peuvent utiliser les présidents de 
comités pour préparer « les bonnes questions » à poser au management de la société au cours de 
la réunion officielle du comité d’audit. 
Si  la  plupart  de  ces  conversations  en  « petit  comité »  se  déroulent  sur  l’initiative  du 
président du comité d’audit, d’autres sont suscitées par le management et, quelque fois, par les 
commissaires aux comptes. 
2. Les tête-à-tête suscités par la société ou par les commissaires aux comptes 
Le président du comité d’audit recherche le cadre intime de la conversation avec certains 
participants au processus du comité d’audit pour avoir connaissance des sujets sensibles existants. 
Symétriquement, certains participants peuvent rechercher ce même cadre intime pour informer, 
subtilement  ou  urgemment,  le  comité  d’audit  de  l’existence  de  certains  sujets  sensibles.  Le 
président constitue alors un point de contact privilégié pour informer le comité d’audit de sujets 
difficiles. Ensuite, ces rencontres peuvent permettre d’obtenir le point de vue et les conseils du 
président du comité. 
2.1. Le président du comité d’audit comme point de contact pour aborder des sujets 
sensibles 
Comme nous l’explique un directeur financier, des tête-à-tête avec le président du comité 
d’audit peuvent être suscités par le management de la société en amont de la réunion officielle 
pour aborder un sujet qu’il considère comme « sensible » : 
« Interviewer : Et est-ce que, par exemple, vous avez des rencontres, des contacts 
avant la réunion en fait, des contacts de préparation de cette réunion ? Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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CFO : Ça peut être le cas quand il y a des sujets sensibles. Enfin ! C’est arrivé 
dans le passé. A ce moment là, il peut y avoir une séance de travail au préalable. 
I : Ce sera vous avec le président, avec l’ensemble des membres ? 
CFO : Non. Les deux exemples auxquels je pense, ça a été mon prédécesseur et 
moi-même, à chaque fois en tête-à-tête avec le président du comité d’audit. […] Et 
on a cru bon et nécessaire, justement pour préparer un peu le sujet et le mûrir 
plutôt que le découvrir, enfin pas le découvrir en séance, mais enfin, n’avoir que le 
temps de la séance pour en parler, d’en parler en amont. Donc, ça, on l’a fait. J’ai 
deux exemples en tête : et c’est le directeur financier avec le président du comité 
des comptes. Et le cas échéant, alors pour moi ça n’avait pas été le cas, pour mon 
prédécesseur ça a été le cas, je pense qu’il avait dû en parler aux deux autres 
membres du comité des comptes pour que chacun ait le temps de réfléchir au sujet 
avant la séance. » (Directeur financier, entretien n°48) 
Ce directeur financier nous explique que prévenir le président du comité d’audit en amont de la 
réunion officielle est un moyen d’avoir plus de temps pour parler d’un sujet problématique. Cela 
permet d’avoir une séance de travail et de discussion en vue de préparer et compléter la réunion 
officielle. En effet, les contraintes de l’agenda sont telles que les débats du comité d’audit en 
réunion ne peuvent s’appesantir sur un point particulier, aussi sensible soit-il. Il est cependant 
intéressant de souligner que ce type de rencontres semble relativement exceptionnel. Ce directeur 
financier nous explique y avoir eu recours à deux reprises uniquement. 
Si le management peut ressentir le besoin de demander à converser avec le président du 
comité  d’audit,  il  peut  en  être  de  même  pour  les  commissaires  aux  comptes.  Dans  l’extrait 
d’entretien ci-dessous, un commissaire aux comptes nous explique qu’il irait voir le président du 
comité  d’audit  s’il  existait  un  point  de  désaccord  grave  entre  les  auditeurs  et  la  direction 
financière afin de le tenir au courant : 
« Si c’était un sujet… qu’on a en discussion depuis un mois ou deux, je pense qu’à 
un moment donné, on aurait peut-être déjà pris contact avec le président du comité 
d’audit pour l’alerter sur le fait qu’on a un point de désaccord qui ne se résout pas 
et qui est grave et qui, etc. » (CAC, entretien n°34) 
Ce commissaire aux comptes nous explique que rencontrer le président du comité peut s’avérer 
nécessaire lorsque les auditeurs se retrouvent dans une impasse relationnelle avec la direction 
financière. Le président du comité d’audit peut constituer une voie de recours pour essayer de 
résoudre le différend. Ce même commissaire aux comptes nous explique, un peu plus loin dans 
l’entretien, qu’il n’irait voir le président du comité d’audit que lorsqu’il s’agit d’un différend 
extrêmement grave, ce qui s’avère exceptionnel dans son cas. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Aussi,  lorsqu’un  sujet  sensible  du  domaine  de  la  comptabilité  ou  du  contrôle  interne 
apparaît  dans  la  société  ou  lorsqu’il  s’agit  d’un  sujet  pour  lequel  existent  des  désaccords 
suffisamment graves entre la direction financière et les commissaires aux comptes, le directeur 
financier ou les commissaires aux comptes peuvent ressentir le besoin d’aller en parler avec le 
président  du  comité  d’audit  au  cours  d’une  conversation  en  tête-à-tête.  Ces  conversations 
semblent  cependant  revêtir  un  caractère  exceptionnel.  Une  question  demeure  cependant : 
pourquoi ne pas organiser une réunion du comité d’audit portant spécifiquement sur ce sujet qui 
nécessite une discussion ou une information particulière du comité d’audit ? Les propos d’un 
autre commissaire aux comptes nous apportent un début de réponse : 
« Donc du coup, ces gens ayant un emploi du temps compliqué, parfois il est plus 
simple de ne voir que le président du comité d’audit avec qui effectivement on a ce 
type d’entretien soit sur un sujet très particulier, soit sur… donc j’ai donné comme 
exemple, cela pouvait être un sujet d’honoraires, lorsqu’un a un différend avec la 
société sur les honoraires. Ça peut être aussi lorsque, effectivement, le président du 
comité d’audit a été alerté par l’entreprise, par quelqu’un dans l’entreprise, qu’il y 
avait  une  opération  qui  lui  semblait  douteuse  dans  la  logique  Sarbanes-Oxley, 
whistle-blowing  américain.  Donc,  il  peut  dans…  Cet  entretien  peut  être  à 
l’initiative  de  l’un  ou  de  l’autre.  Et  lui  fera  la  liaison  après  avec  les  autres 
membres du comité d’audit. Mais ça permet effectivement d’avoir cette réunion 
rapidement  lorsqu’il  y  a  un  besoin  qui  est  assez  urgent  parce  que  ce  dont  on 
s’aperçoit, c’est que les plannings de comité, de réunions, etc., sont généralement 
décidés un an à l’avance. Et c’est un phénomène assez compliqué et qui va aller en 
s’accentuant puisque, bien, il y a une volonté de réduire les délais, notamment 
avec, je dirais, la directive transparence européenne qui a prévu que, pour les 
comptes au 30 juin, il faille les publier dans les deux mois. » (CAC, entretien n°31) 
Une raison possible au fait de préférer une conversation avec le président du comité d’audit 
à l’organisation d’une réunion exceptionnelle dudit comité est, semble-t-il, la difficulté de réunir 
tous  les  administrateurs  en  même  temps.  Les  administrateurs  de  comités  d’audit  seraient 
insuffisamment disponibles pour pouvoir être contactés en urgence sur un sujet, un problème qui 
nécessite une prise en charge rapide. Le président d’un comité d’audit est alors considéré comme 
le point de contact privilégié du comité lorsqu’il s’agit de l’informer d’un sujet sensible, difficile 
ou urgent. Ce commissaire aux comptes précise d’ailleurs que le président du comité d’audit, une 
fois au courant, se chargera d’informer les autres membres du comité. Le président est à la fois un 
point de contact et la personne chargée de relayer l’information aux autres membres du comité. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Converser uniquement avec le président du comité d’audit plutôt qu’organiser une réunion 
officielle pour aborder des sujets exceptionnellement sensibles ou urgents peut avoir un autre 
intérêt. En effet, comme nous l’explique ce directeur financier ci-dessous, au-delà de la question 
de la disponibilité des administrateurs, converser avec le président du comité constitue un moyen 
plus discret d’informer le comité d’audit de l’existence d’un problème : 
« Interviewer :  Mais  c’est  plus  avec  le  président  du  comité  des  comptes  plutôt 
qu’avec le comité des comptes dans son entièreté ? 
CFO : Oui, ne serait-ce que parce que ce n’est pas très facile de les réunir. Et… 
Que c’est quelquefois c’est mieux de, enfin bon… Pfff ! Parce que si on fait, si on 
fait une réunion avec le comité des comptes dans son entièreté, ça veut dire qu’on 
fait un comité des comptes ad hoc, donc, sauf si… il n’y a pas de raison d’en faire 
hors arrêté de comptes. » (Directeur financier, entretien n°48) 
Réunir le comité d’audit de manière exceptionnelle peut être perçu comme un signal que quelque 
chose ne va pas. Cela impliquerait de rendre publique l’existence d’un problème, au moins à 
l’intérieur  de  la  société.  Le  comité  d’audit  est  une  institution ;  cela  implique  que  son 
fonctionnement est institutionnalisé. Dans la société E9, par exemple, qui est la société dans 
laquelle exerce le directeur financier s’exprimant dans l’extrait d’entretien ci-dessus, le comité 
des comptes ne se réunit qu’à l’occasion des arrêtés des comptes. Comme nous l’avons souligné 
dans  la  première  section  de  ce  chapitre,  les  réunions  du  comité  d’audit  sont  généralement 
planifiées un an à l’avance. Aussi, sortir de ce planning annuel de réunions signifie « qu’on fait 
un comité des comptes ad hoc », autrement dit qu’il se passe quelque chose d’exceptionnellement 
grave dans la société. Le management n’a pas forcément envie de faire la publicité, ne serait-ce 
qu’à l’intérieur de la société, de l’existence d’une suspicion de problème de contrôle interne ou 
d’un désaccord entre la direction financière et les commissaires aux comptes ou de tout autre 
sujet  sensible.  Une  conversation  dans  l’intimité  d’un  tête-à-tête  avec  le  président  du  comité 
d’audit constitue un moyen plus discret d’informer le comité. 
Au-delà  d’une  information  discrète  du  comité  d’audit,  ces  conversations  en  tête-à-tête 
permettent au management de la société de prendre conseil auprès du président du comité d’audit. 
2.2. Rencontrer le président du comité d’audit pour obtenir un « conseil » 
Si  le  management  cherche  à  rencontrer  le  président  du  comité  d’audit  en  tête-à-tête,  il 
semble le faire dans une logique de bonne gouvernance : pour informer le comité d’audit, au Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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travers de son représentant qu’est le président, de l’existence d’un problème au sein de la société 
ou de l’existence de certains sujets exceptionnels. Dans certaines circonstances, le management 
de la société peut souhaiter rencontrer le président du comité d’audit pour l’informer de sujets 
mais, également et dans le même temps, pour demander son avis et ses conseils. C’est ce que 
nous expliquent un président de comités d’audit et un directeur financier : 
« Ça peut être le directeur général. Ça peut être le directeur financier qui, à un 
moment ou un autre, demande à rencontrer le président du comité d’audit. Il me 
pose une question, voir quelles sont mes réactions, comment on peut les aider à 
résoudre tel problème, etc. » (Président comité audit, entretien n°38) 
« Moi-même, de temps en temps, je peux aller voir le président du comité d’audit 
pour  avoir  une  vision  totalement  indépendante,  prendre  un  café  avec  lui  pour 
discuter de choses et d’autres. » (Directeur financier, entretien n°19) 
Ainsi,  le  président  du  comité  d’audit  peut,  dans  certains  cas  et  dans  certaines  sociétés,  être 
approché par le management parce qu’il est considéré comme un acteur dont l’avis peut être 
intéressant.  Dès  lors,  le  président  est  parfois  en  mesure  d’exprimer  son  point  de  vue  et  ses 
préférences de manière explicite au management de la société au cours d’une conversation plus 
ou moins formelle : « prendre un café avec lui pour discuter de choses et d’autres ».  
Aussi, au-delà de la mission de contrôle de la transparence des états financiers (la qualité de 
ceux-ci), le comité d’audit, dans certaines sociétés et à certaines occasions, peut jouer un rôle de 
conseil : en exprimant ses préférences, en donnant des orientations au management de la société à 
travers la voix de son président. Le président du comité d’audit jouerait un rôle de conseil et 
d’orientation. 
Le président du comité d’audit est d’autant plus crédible dans ce rôle lorsqu’il est reconnu 
par le management comme un professionnel particulièrement compétent. Dans le cas de E12, le 
directeur financier reconnaît la compétence du président du comité d’audit du fait de sa longue et, 
on peut le supposer, belle carrière dans le même secteur d’activité que celui de E12 : 
« CFO : Il [le président du comité d’audit] s’informe et il joue un rôle de conseil en 
faisant état de son analyse des difficultés rencontrées, des points sur lesquels il faut 
améliorer les processus, en essayant de se former une opinion personnelle sur les 
choix  quand  ils  sont  un  peu  délicats.  Donc,  il  y  a  une  vraie  valeur  ajoutée 
personnelle. Et, en l’occurrence, il s’agit d’un homme qui s’appelle Z. qui a été un 
banquier important […], qui a une longue carrière avant ça, qui… et il a une vraie 
vision personnelle et une vraie valeur ajoutée personnelle. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Interviewer : D’accord. C’est finalement un intervenant à part entière peut-être 
même du processus ? 
CFO :  Ah !  C’est  un  intervenant  à  part  entière  du  processus.  Absolument, 
incontestablement, tout à fait ! » (Directeur financier, entretien n°37) 
Le directeur financier de E12 semble d’ailleurs apprécier que le président du comité d’audit de sa 
société soit aussi investi dans son rôle de président et, peut-être, s’investisse au-delà de ce rôle tel 
qu’il est classiquement endossé. En effet, la description que propose ce directeur financier du 
président  du  comité  d’audit  laisse  apparaître  ce  dernier  comme  un  acteur  à  part  entière  du 
processus. Il ne serait plus un simple spectateur. Il apporte « une valeur ajoutée personnelle » 
selon le point de vue du directeur financier qui répète cette idée à plusieurs reprises. Le président 
du  comité  d’audit,  en  tant  qu’acteur  de  la  gouvernance  de  cette  société,  joue  un  « rôle  de 
conseil » et un rôle d’orientation – « en faisant état de son analyse des difficultés rencontrées, des 
points sur lesquels il faut améliorer les processus ». Ce rôle d’orientation n’est pas ici entendu 
comme  le  rôle  d’orientation  stratégique  dévolu  au  conseil  d’administration.  Il  s’agit  plutôt 
d’orienter la société en matière de contrôle interne ou de choix comptables. En cela, le contrôle 
mené par le comité d’audit, à travers la voix de son président, ne se limite pas à une simple 
extraction d’information (Gomez, 1996) conduite dans une quête de transparence. 
Si la compétence et l’investissement du président d’un comité d’audit influencent le rôle 
que joue le comité d’audit, les relations parfois plus personnelles que professionnelles passées et 
présentes  entre  un  des  membres  du  management  et  le  président  du  comité  d’audit  peuvent 
également avoir une influence sur la nature du rôle joué par le comité. Par exemple, dans le cas 
de la société E8, le directeur financier était un collaborateur du président du comité d’audit dans 
une  autre  société.  Plus  précisément,  ils  ont  été  dans  une  relation  de  « compagnonnage »  qui 
semble  se  poursuivre  aujourd’hui,  dans  une  moindre  mesure,  au  sein  de  la  société  E8.  Cela 
conduit le président du comité d’audit à jouer un rôle particulier auprès du directeur financier, un 
rôle de mentor et de conseiller comme nous l’explique le directeur financier : 
« CFO : Donc, son rôle, sa stature, il est président de Y., il est associé gérant de A. 
Moi,  je  suis  ancien  associé  gérant  de  A.  Donc,  nous  avons  une  sorte  de 
connivence… importante. J’ai travaillé pour lui pendant des années avant d’avoir 
eu un jour la chance de devenir son associé. Donc… C’est. Oui ! Il a une stature. 
Lui-même  a  une  stature  et  moi-même,  j’ai  un  rapport  avec  lui  qui  est  très 
particulier. 
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CFO : Oui, absolument ! 
I : Si par exemple, vous aviez une question ou autre, vous iriez le voir ? Pour avoir 
son éclairage ? 
CFO : Oui, enfin, il faut trouver le bon sujet. Mais sur un projet un peu général, 
oui, oui, oui, tout a fait. On se parle assez souvent en dehors des réunions de 
comité d’audit. J’ai un rapport de proximité avec lui qui est très important. On se 
parle au téléphone. Il m’appelle, je l’appelle. Enfin, c’est un… Mais là, je ne crois 
pas que ce soit le cas général de tous les comités d’audit. Ça tient à sa personnalité 
et au fait qu’il m’a connu tout petit si je puis dire. On a un rapport qui est très 
particulier. 
I : Et oui, finalement du coup, ça change votre approche du comité d’audit aussi. 
CFO : Un petit peu. 
I : Vous voyez ça plus comme une aide ? 
CFO : Non, on peut pas. A titre personnel, X est mon mentor. Donc, ça, c’est une 
réalité  qui  se  confond  un  peu  parfois  avec  le  comité  d’audit… »  (Directeur 
financier, entretien n°44) 
La relation particulière qui unit ces deux acteurs relève quasiment du registre personnel. Pourtant, 
elle a une influence sur le fonctionnement du comité d’audit : grâce à l’existence de cette relation 
passée, le président du comité de E8, tout comme cela était le cas dans la société E2 (du fait de la 
relation hiérarchique passée entre le président du comité et le responsable de la fonction audit 
interne),  est  en  mesure  d’avoir  une  information  privilégiée  sur  ce  qui  se  passe  au  sein  de 
l’entreprise à travers son directeur financier. Cette relation a également une influence sur le rôle 
que joue le comité d’audit à travers son président : il joue un rôle de conseil. On peut supposer 
que le président du comité jouerait moins ce rôle de conseil et d’orientation auprès du directeur 
financier s’ils n’avaient pas été tous deux investis dans une même société : « A titre personnel, X 
est  mon  mentor.  Donc,  ça,  c’est  une  réalité  qui  se  confond  un  peu  parfois  avec  le  comité 
d’audit. ». 
Si  les  relations  passées,  plus  ou  moins  personnelles,  peuvent  paraître  arbitraires  et 
exceptionnelles, elles influencent néanmoins le fonctionnement du comité d’audit, l’influence de 
son président et le rôle qu’il joue auprès du management de la société ou auprès des auditeurs.  
Conclusion de section 
Dans le comité d’audit de 12 sociétés dont nous avons approché les pratiques, existent des 
conversations  en  tête-à-tête  entre  le  président  du  comité  d’audit  et  un  autre  participant  au 
processus dudit comité. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Ces  conversations  peuvent  être  suscitées  par  le  président  du  comité  afin  d’obtenir  une 
information plus riche qui lui permette de préparer plus efficacement les questions qu’il posera au 
cours  de  la  réunion  officielle  du  comité  d’audit.  Elles  peuvent  également  se  dérouler  sur 
l’initiative d’un des membres du management (ou des commissaires aux comptes) pour informer 
le  comité  d’audit  de  l’existence  de  sujets  exceptionnels  de  manière  discrète,  à  travers  son 
représentant : le président du comité. Ces conversations permettent aussi d’obtenir des conseils 
de la part du président du comité d’audit. 
En conséquence, le président du comité contribue au rôle d’« extraction d’informations » 
(Gomez, 1996), traditionnellement dévolu au comité d’audit, mais joue également un rôle de 
conseil et d’orientation. Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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Conclusion du quatrième chapitre 
Ce quatrième chapitre permet de rendre compte de notre compréhension du fonctionnement 
du  comité  d’audit.  Pour  cela,  nous  avons  mis  en  évidence  l’existence  de  différents  types 
d’interactions  répondant  à  des  règles  d’interaction  ou  « principes  d’organisation »  (Goffman, 
1991) différents : les interactions en coulisses, les interactions théâtrales, le jeu des questions et 
réponses,  le  compte-rendu  au  conseil  et  les  conversations  en  tête-à-tête  avec  le  président  du 
comité qui forment, ensemble, le processus du comité d’audit. Une phase de ce processus ne 
semble pas forcément correspondre à une interaction au sens plein du terme. Il s’agit de la phase 
de détection des « signes d’alarme » qui correspond au temps que prennent les administrateurs 
pour  préparer,  seuls  la  plupart  du  temps,  leurs  questions.  Une  représentation  synthétique  du 
processus du comité d’audit peut être proposée à travers le schéma ci-dessous : 
Schéma n°25  Les interactions du processus du comité d’audit (conclusion) 
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Si certaines des interactions du processus du comité d’audit appartiennent au cadre de la 
conversation,  d’autres  –  celles  se  déroulant  en  public  –  appartiennent  au  cadre  théâtral :  les 
participants se retrouvent, tour à tour, en situation de représentation et en situation de spectateurs, 
ils préparent fortement leurs interventions. En effet, nous avons montré qu’une grande partie du 
processus du comité d’audit est consacrée à la préparation des réunions officielles. 
Cette description du fonctionnement des comités d’audit nous permet de mettre en lumière 
un certain nombre d’éléments. Tout d’abord, il s’avère que rendre compte au comité d’audit 
constitue une entreprise risquée : les membres du management ressentent un risque de « perdre la 
face » (Goffman, 1973a), tout comme les commissaires aux comptes d’ailleurs, au cours de la 
réunion du comité d’audit. Ensuite, si les membres du management rendent des comptes, les 
commissaires aux comptes ont plutôt un statut  de  garants vis-à-vis des administrateurs. Cela 
implique  que  les  comités  d’audit  dont  nous  avons  approché  les  pratiques  ne  cherchent  pas 
véritablement à contrôler les auditeurs externes, contrairement à ce que recommande le rapport 
Bouton (2002) par exemple. Cela ne veut pas dire que ces comités d’audit renoncent à mener 
toute mission de contrôle. En effet, les administrateurs contrôlent en essayant de détecter les 
« signes  d’alarme »  (Goffman,  1973b)  dans  le  discours  ou  les  représentations  des  autres 
participants au processus, signes qui constituent la base de leurs questions. Poser des questions 
(ce qui constitue une forme relativement « douce » de contrôle) constitue leur premier moyen de 
contrôle de la transparence de l’information financière et leur permet d’orienter les travaux du 
management.  Dans  certains  cas,  le  président  du  comité  d’audit  peut  faire  preuve  d’un 
investissement particulier et avoir un rôle plus important dans le cadre de conversations en tête-à-
tête. Cela lui permet d’extraire plus efficacement de l’information et parfois d’endosser un rôle de 
conseiller. 
Finalement, le comité d’audit, collectivement ou par la voix de son président, contrôle de 
différentes manières : en s’assurant de la transparence de l’information financière, en conseillant 
et en orientant le management de la société vers les voies d’amélioration que les administrateurs 
jugent pertinentes. 
Nous pouvons ajouter que le processus du comité d’audit apparaît comme un ensemble 
d’interactions relativement structurées (Strauss, 1992) dans le sens où nous retrouvons dans les 
comités d’audit dont nous avons approché les pratiques le même type d’interactions. Les acteurs Chapitre 4 Les différentes interactions au cours du processus du comité d’audit  
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en présence ont donc une idée relativement précise du déroulement du processus d’un comité 
d’audit et du rôle qu’ils ont à jouer au cours des interactions qui forment ce processus. Cette 
structuration  des  interactions  guide  les  participants  à  l’interaction.  Néanmoins,  elle  n’est  pas 
totale. En effet, nous avons mis en lumière certaines variations dans le déroulement du processus 
en  fonction  des  comités  d’audit.  La  présence  ou  non  de  conversations  en  tête-à-tête  avec  le 
président du comité d’audit, le chevauchement ou non des interactions théâtrales avec la phase de 
questions  et  réponses  constituent  des  exemples  de  ces  variations.  Cela  nous  rappelle  que  les 
acteurs en présence gardent une liberté dans la manière de jouer leur rôle. Le chapitre suivant 
permet  de  revenir  sur  les  comportements  des  différents  acteurs  et  sur  la  structuration  ou  la 
construction du processus du comité d’audit.  
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Chapitre 5 Le fonctionnement du comité 
d’audit : entre risques et confiance 
Le chapitre précédent a permis de présenter notre compréhension du fonctionnement des 
comités  d’audit  des  sociétés  du  CAC  40  dont  nous  avons  approché  les  pratiques,  nous 
concentrant plus particulièrement sur les interactions entre les participants. Ce cinquième chapitre 
permet  d’affiner  notre  compréhension  du  fonctionnement  de  ces  comités,  en  déplaçant  notre 
attention des interactions vers les acteurs, nous focalisant sur leurs motivations à agir et sur leurs 
comportements. Cela nous permet de souligner que le fonctionnement d’un comité d’audit est 
une construction sociale. 
Le  management  de  la  société  et  les  commissaires  aux  comptes  se  perçoivent  dans  une 
« situation fatale » (Goffman, 1974) lorsqu’elles sont en situation de rendu de comptes devant le 
comité d’audit. Nous avons montré qu’un tel sentiment est lié au « risque de perdre la face » 
(Goffman,  1973a)  qu’elles  perçoivent.  Ce  risque  de  perdre  la  face  ne  semble  cependant  pas 
prendre les mêmes modalités et avoir la même portée pour tous les acteurs. Les membres du 
management semblent craindre de perdre publiquement la face devant le comité d’audit mais 
aussi, ce qui serait plus grave, devant le conseil d’administration (un « risque de transparence » 
du  comité  d’audit  vers  le  conseil  d’administration).  Les  commissaires  aux  comptes  semblent 
craindre une remise en cause de leur crédibilité et de leur identité professionnelle de contrôleur 
intègre en étant contrôlés (un « risque de rôle »). Quant aux responsables de la fonction audit 
interne, ils semblent jongler entre les risques de perdre la face devant le comité d’audit et devant 
leur  hiérarchie  (un  « risque  politique »).  Entrer  en  représentation,  gérer  les  impressions  des 
administrateurs en jouant sur la transparence des informations données, constitue un moyen (ou 
une stratégie défensive) pour gérer ces risques. 
Si la gestion des impressions constitue un moyen de gérer les risques perçus par les acteurs 
amenés à rendre  des comptes au comité d’audit, elle constitue également la source d’un risque 
d’opacité perçu par les administrateurs. Pour gérer ce risque, certains administrateurs ont une 
stratégie : mettre en confiance les personnes avec qui ils interagissent. Le président du comité 
d’audit jouerait un rôle de premier ordre dans cette mise en confiance. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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A la rencontre des comportements stratégique de ces acteurs, se construit le fonctionnement 
d’un comité d’audit à un moment donné, entre risques et confiance, entre tact et pouvoir. Il en 
découle que le fonctionnement d’un comité d’audit se construit collectivement, au fur et à mesure 
du  développement  des  relations  entre  les  participants,  au  fur  et  à  mesure  du  turnover.  La 
confiance  interpersonnelle  que  les  acteurs  s’accordent  mutuellement  est  négociée  au  fil  des 
interactions. 
La première section de ce chapitre s’intéresse aux risques perçus par les acteurs en situation 
de rendu de comptes au comité d’audit en termes de risques, risques qui les amènent à gérer les 
impressions  des  administrateurs.  La  deuxième  section  s’intéresse  aux  comportements  et  aux 
motivations  interactionnelles  des  administrateurs,  en  particulier  ceux  du  président  du  comité 
d’audit. La troisième section conclue sur le caractère collectivement construit et éphémère du 
fonctionnement des comités d’audit et sur le caractère négocié de la confiance. L’articulation de 
ce chapitre peut être résumée comme ceci : 
Schéma n°26  Articulation du cinquième chapitre 
 
Section 1 
Perception d’un risque de perdre la 







Stratégies des administrateurs de 
réassurance et de mise en confiance  
Risque de transparence 
Risque de rôle 
Risque politique 
 
Gestion des impressions 
(transparence), 
Entrer en représentation 
Risque d’opacité 
Précaution dans les interactions 
Rôle central du président du 
comité d’audit 
Section 3 
Fonctionnement du comité d’audit collectivement construit, résultant des 
motivations et comportements des différents acteurs en interaction 
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Section 1 Interagir avec le comité d’audit : une source 
de risques 
Les acteurs qui interagissent avec les administrateurs du comité d’audit semblent percevoir 
un  « risque  de  perdre  la  face »  (Goffman,  1973a).  Cette  perception  les  amène  à  entrer  en 
représentation  et  à  gérer  les  impressions  des  administrateurs.  Cette  première  section  tente 
d’explorer plus précisément la nature du risque perçu. En fonction de leur rôle ou de leur statut, 
les acteurs se présentant devant le comité d’audit perçoivent peut-être différemment ce risque.  
Avant d’aller plus loin, il peut être intéressant de revenir sur la définition que Goffman 
(1974, p.9) donne de la « face » : « On peut définir le terme de face comme étant la valeur sociale 
positive  qu’une  personne  revendique  effectivement  à  travers  la  ligne  d’action  que  les  autres 
supposent qu’elle a adoptée au cours d’un contact régulier. ». Un individu maintient la « face » 
lorsque ses actions sont considérées par les personnes avec qui il interagit comme étant en accord 
avec ce que l’individu revendique être. 
Aussi, parce que les membres de la direction financière, les commissaires aux comptes et 
les responsables de la fonction audit interne ont des statuts, des rôles et des professions différents, 
ils n’ont pas forcément la même définition de leur « moi » et leur face ne s’altèrera pas de la 
même manière. Par ailleurs, ils n’auront pas forcément à  « défendre » leur face vis-à-vis des 
mêmes publics. Dès lors, il est possible qu’ils aient une perception différente de ce risque associé 
au fait d’interagir avec les administrateurs du comité d’audit. C’est ce que nous allons voir dans 
les développements qui suivent. 
1. Un risque de transparence pour le management 
Le comité d’audit constitue une émanation du conseil d’administration à qui le management 
rend compte et envers qui il doit être transparent. Pour le directeur financier comme pour les 
autres membres du management, il en découle que perdre la face devant les administrateurs du 
comité  d’audit  peut  conduire  au  risque  de  perdre  la  face,  cette  fois,  devant  le  conseil 
d’administration. En effet, le président du comité d’audit peut faire la publicité d’un tel incident 
au cours de son compte-rendu au conseil. Si le directeur financier est responsable à l’égard du 
conseil d’administration, il n’est pas le seul puisque c’est le directeur général qui constitue la 
personne  la  plus  responsable  des  actions  de  l’entreprise.  Dès  lors,  perdre  la  face  devant  les Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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administrateurs du comité d’audit induit, pour un directeur financier, le risque de faire perdre la 
face  à  son  responsable  direct,  le  directeur  général,  au  cours  de  la  réunion  du  conseil 
d’administration. Perdre la face devant le comité d’audit constitue alors un risque aux multiples 
conséquences, perdre la face devant le comité étant la moindre. 
1.1. Transparence  vis-à-vis  du  comité  d’audit,  transparence  vis-à-vis  du  conseil 
d’administration 
Nous avons souligné plus haut que le président du comité d’audit proposait un compte-
rendu des travaux du comité au conseil d’administration. Nous avons également souligné que ce 
compte-rendu était synthétique, qu’il était néanmoins attendu qu’il soit transparent. Ce directeur 
financier considère ce compte-rendu comme un exercice concret, allant au-delà du symbolisme : 
« Et le comité des comptes, après, fait un rapport très précis et très exhaustif au 
conseil d’administration. Là, c’est pareil. Ce n’est pas uniquement un exercice… 
C’est loin d’être un exercice formel. Le comité des comptes, ensuite, c’est… Moi, je 
présente les comptes au conseil d’administration. Et à la suite de ça, le comité des 
comptes, j’allais dire, solennellement, dit voilà « Nous nous sommes réunis tel jour 
pendant deux heures. Et nous avons passé en revue tous ces points-là. ». Donc, il 
retrace  de  façon  synthétique,  mais  l’ensemble  de  la  discussion  au  conseil 
d’administration. » (Directeur financier, entretien n°48) 
En conséquence, rendre compte au comité d’audit implique pour les membres du management 
qu’ils rendent également compte, de manière indirecte, au conseil d’administration. C’est l’idée 
qu’on retrouve dans les propos de ce commissaire aux comptes : 
« Il ne faut pas voir le comité d’audit comme quelque chose de fondamentalement 
différent  du  conseil  d’administration.  Ce  sont  des  administrateurs,  ils  ont  la 
responsabilité d’administrateurs. » (CAC, entretien n°47) 
Il existe une certaine transparence du comité d’audit vers le conseil d’administration. 
Comme nous l’avons cependant souligné dans le chapitre précédent, toutes les informations 
données au comité d’audit, toutes les discussions qui ont eu lieu au cours du processus du comité 
ne sont pas reprises par le président du comité lors de son compte-rendu synthétique. Dès lors, les 
points qui pourraient être divulgués au conseil d’administration sont ceux jugés comme les plus 
pertinents  mais  aussi  les  plus  inquiétants.  Il  s’ensuit  que  la  transparence  possible  du  comité Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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d’audit envers le conseil d’administration porte généralement sur des points problématiques. Dès 
lors, on peut arriver à la situation « théorique » décrite par cet autre commissaire aux comptes : 
« Et je dirais que, ça ne m’est jamais arrivé sur ce client-là mais on pourrait très 
bien envisager que le comité des comptes explique qu’on n’est pas d’accord sur un 
choix comptable ou sur une opinion. Ce serait au comité des comptes de prendre sa 
décision de présenter ce désaccord au niveau du conseil, et le conseil d’arbitrer et 
de savoir s’il choisit ou pas d’arrêter les comptes en l’état. » (CAC, entretien n°26) 
Que  le  président  du  comité  d’audit  rapporte  une  situation  problématique  pour  le  directeur 
financier au conseil d’administration – à savoir qu’il n’a pas réussi à se mettre d’accord avec les 
commissaires aux comptes – est une possibilité qui n’est, certes, jamais arrivée dans le cadre de 
la société E16 dont parle ce commissaire aux comptes mais que ce dernier semble néanmoins 
envisager. La perception d’un risque commence par la conscience de son existence théorique 
(Beck, 2003). La survenance d’une telle situation de transparence constitue un risque dont le 
directeur financier et le directeur général de E15 ont véritablement conscience. Cela pousse le 
directeur financier à faire un rapport informel au président directeur général à la sortie de la 
réunion du comité d’audit pour l’informer des débats qui ont eu lieu, afin d’anticiper et de se 
préparer à ce qui pourrait ressortir lors du compte-rendu au conseil d’administration : 
« Bien sûr, moi, dès que je sors du comité d’audit, je vais voir P (le président 
directeur général) pour lui faire un feedback. Ne serait-ce que pour qu’il sache 
pour le board pour le lendemain. » (Entretien avec A, Directeur financier, E15) 
La  divulgation  de  problèmes  en  conseil  d’administration  par  le  président  du  comité  d’audit 
semble être un risque plus que théorique dans cette société à la lecture de cet extrait d’entretien 
avec un des directeurs financiers de secteur qui nous explique que des points peuvent et sont mis 
en exergue par le président du comité d’audit au cours de la réunion du conseil : 
« Si vous voulez, A [directeur financier] nous donne, en général, un feed back. 
« Donc voilà, il y a ce point-là qui est ressorti. ». Parce qu’en général, vous le 
savez, l’audit committee redonne, en fait, un retour au board. Et donc, quand il y a 
des points qui ressortent au niveau du board, bien il nous les retranscrit pour 
qu’on sache. » (Entretien avec H, Directeur financier d’un secteur, E15) 
Certains  membres  du  management  semblent  donc  véritablement  percevoir  un  « risque  de 
transparence » des débats du comité d’audit vers le conseil d’administration : si le président du 
comité d’audit perçoit avec inquiétude une situation, il risque d’en rendre compte au conseil Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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d’administration. Cette situation fait courir un risque extrême pour le top management : celui de 
perdre  la  face  devant  l’ensemble  des  administrateurs  réunis  solennellement  en  conseil 
d’administration. 
Il faut cependant préciser que ce risque ne semble pas perçu avec la même intensité dans 
toutes les sociétés dont nous avons approché les pratiques. Ainsi, si dans la société E15, il est 
perçu de manière assez aiguë, cela semble moins être le cas dans la société E10 à la lecture des 
propos de sa directrice de la comptabilité : 
« Mais  moi,  en  tout  cas,  je  leur  [les  administrateurs  du  comité  d’audit]  fais 
confiance sur la manière dont on peut parler des choses et dont cela ne sort pas. » 
(Directeur comptable, entretien n°49) 
Cette directrice de la comptabilité semble moins percevoir ce « risque de transparence » en ce 
sens qu’elle fait confiance aux administrateurs du comité pour ne pas divulguer ce qui se dit au 
sein du groupe que forment les participants au processus du comité d’audit. 
Ce « risque de transparence » des difficultés exposées au comité d’audit vers le conseil 
d’administration n’est donc pas perçu avec la même intensité selon les comités. Néanmoins, on 
peut  penser  que  le  management  d’une  société  a  une  conscience  plus  matérielle  de  ce  risque 
lorsque celui-ci s’est déjà réalisé, c'est-à-dire lorsque le président du comité d’audit s’est déjà 
exprimé en ce sens vis-à-vis du conseil d’administration ou lorsque le président du comité est 
perçu comme prompt à s’ouvrir publiquement et solennellement devant le conseil. 
1.2. La divulgation de problèmes en conseil d’administration : un risque concret de 
perdre la face 
Parler de « risque de transparence » suppose l’existence de conséquences fâcheuses. Si le 
président  du  comité  d’audit  ressent  le  besoin  de  s’ouvrir  au  conseil,  il  s’emploiera  à 
particulièrement souligner les points qui lui ont paru les plus inquiétants comme, par exemple, 
l’existence  de  difficultés  sévères  de  contrôle  interne  au  sein  de  la  société  ou  l’existence  de 
désaccords importants entre la direction financière et les commissaires aux comptes en termes de 
choix de comptabilisation. Cela semble d’ailleurs avoir été le cas dans ces deux sociétés (E18 et 
E6) : Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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« Et  même  quelquefois,  quand  c’était  vraiment  des  difficultés,  on  n’en  rendait 
compte de façon assez approfondie au conseil d’administration. Cela ne plaisait 
pas du tout au comité de direction, enfin au responsable puisque par définition 
c’est le responsable qu’on mettait en exergue. Chaque fois, même souvent, il y en a 
qui se sont plaint. Mais on le mettait en exergue en disant « Là, il y a des petits 
problèmes, des problèmes sur la fiabilité de la comptabilité… » » (Président comité 
audit, entretien n°23) 
« Mais j’ai eu trois cas, trois semestres de suite, sur des transactions importantes 
sur  lesquelles  on  n’était  pas  d’accord,  on  l’a  dit.  Le  comité  d’audit  nous  a 
entendus. Il a été voir le président du conseil de surveillance « Vous changez les 
comptes. » Moi, je l’ai dit en conseil de surveillance qu’il faut changer les comptes. 
Donc  la  direction  financière  les  a  changés.  Le  directeur  financier  n’était  pas 
particulièrement content. » (CAC, entretien n°35) 
Comme ces extraits d’entretiens le mettent en avant, la mise en lumière de ce type de difficultés 
constitue une « mise en exergue » du membre du management responsable de ce point particulier. 
Celui-ci  se  fait  publiquement  et  solennellement  montré  du  doigt  devant  le  conseil,  instance 
d’administration la plus haute dans la société. Dès lors, la transparence du comité d’audit envers 
le conseil d’administration constitue un risque important pour le membre du management mis en 
exergue. Celui-ci perd la face de manière symboliquement forte. 
La faute peut être attribuée au membre du management directement responsable, elle peut 
également  être  attribuée  au  (président)  directeur  général  qui  constitue  la  personne,  in  fine, 
responsable  de  tout  ce  qui  peut  se  passer  au  sein  de  l’organisation.  Ainsi,  la  divulgation  de 
problèmes par le président du comité d’audit au conseil d’administration constitue une source de 
risque pour le (président) directeur général alors même qu’il n’a pas participé aux débats du 
comité.  D’une  certaine  manière,  le  directeur  général  s’en  remet  au  directeur  financier  –  qui 
occupe  le  rôle  de  « metteur  en  scène »  de  la  représentation  proposée  aux  administrateurs  du 
comité d’audit – pour préserver sa face. Il en découle que si des points viennent à surgir dans le 
compte-rendu du président du comité, le directeur général peut se retourner vers son directeur 
financier. C’est ce que nous explique un des commissaires aux comptes de E15 : 
« C : Voilà. Alors ce qu’il faut voir aussi, c’est qu’un comité d’audit ensuite, il fait 
son rapport au board. Et que donc, à mon avis, E15 en termes de gouvernance est 
très bon. C'est-à-dire qu’au comité d’audit, le président [directeur général] ne vient 
pas. C’est un bon principe de gouvernance. Ensuite, il y a un rapport qui est fait 
par le président du comité d’audit au board. Et là il y a tout le monde. Et si le 
comité d’audit n’a pas été parfaitement maîtrisé, il se peut qu’il y ait quelques Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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points  qui  arrivent  et  qui  soient  véhiculés  au  niveau  du  conseil.  Et  donc  je 
comprends qu’un directeur financier très pro ait envie de maîtriser tout ça. 
Interviewer : Pour, en fait, maîtriser l’output du comité d’audit derrière, quoi. 
C : Bien oui ! Et puis surtout, si vous voulez, pour que tout cela soit cohérent. 
C'est-à-dire qu’un sujet qui n’est pas un vrai sujet n’a pas à être monté au niveau 
du conseil. Mais si, au niveau du comité d’audit, le comité d’audit a l’impression 
que quelque chose n’a pas été spontanément abordé par la société mais l’a été par 
les auditeurs. Cela est du coup quelque chose d’important, il va en parler au… 
board. Et à ce moment là, le directeur financier peut se voir reprocher par le 
président, de ne pas avoir anticipé. » (Entretien avec C, CAC, E15) 
Comme nous le dit ce commissaire aux comptes, le (président) directeur général attend du 
directeur financier qu’il « maîtrise » le comité d’audit, autrement dit qu’il gère adéquatement les 
impressions des administrateurs de manière à ne pas encourir un « risque de transparence » sur un 
sujet qui, du point de vue du management, ne le mérite pas. La gestion des impressions des 
administrateurs en termes de transparence constitue une forme de stratégie pour éviter ce risque, 
une stratégie plutôt défensive. 
Pour les membres du management, le « risque de perdre la face » devant le comité d’audit 
est associé à un « risque de transparence » du comité d’audit vers le conseil d’administration, 
risque perçu plus ou moins fortement. Ce risque porte en lui des conséquences extrêmement 
fâcheuses pour : 
￿  le membre du management directement responsable du problème mis en exergue, 
￿  le directeur financier qui n’aurait pas suffisamment maîtrisé le comité d’audit, 
￿  le (président) directeur général en tant que responsable de tout ce qui se passe dans 
l’organisation. 
La  gestion  des  impressions  des  administrateurs  du  comité  d’audit  constitue  une  stratégie 
défensive pour limiter ce risque. 
Si le risque qui pèse sur les membres du management peut être analysé comme un « risque 
de transparence », le risque perçu par les commissaires aux comptes serait ce que nous avons 
appelé un « risque de rôle ». Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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2. Un risque de rôle pour les commissaires aux comptes 
Un  certain  nombre  de  commissaires  aux  comptes  et,  de  temps  à  autre,  de  managers 
perçoivent le « risque de perdre la face » sous la forme de ce que nous avons appelé un « risque 
de  rôle ».  En  effet,  ils  peuvent  considérer  l’intervention  des  administrateurs  au  cours  des 
interactions qu’ils ont avec eux comme un empiètement sur leur rôle, leur statut, remettant en 
cause leur identité et leur crédibilité professionnelle. 
Un  des  rôles  classiquement  reconnus  aux  comités  d’audit  par  les  codes  de  bonne 
gouvernance est la supervision des commissaires aux comptes pour préserver l’indépendance de 
ces derniers. Pourtant, certains commissaires aux comptes insistent sur le fait qu’ils sont tout à 
fait à même, en tant que professionnels, de maintenir leur indépendance sans aide. D’ailleurs, un 
certain nombre d’auditeurs ressentent le besoin de se comparer aux administrateurs de comités 
d’audit,  se  considérant  plus  compétents  et  plus  indépendants  (les  deux  grandes  qualités 
classiquement  reconnues  aux  auditeurs  externes).  Dès  lors,  les  commissaires  aux  comptes 
semblent rejeter l’idée qu’ils puissent assister aux réunions du comité d’audit pour rendre compte 
aux administrateurs. Ils semblent rejeter la possibilité qu’ils puissent être montrés du doigt par les 
administrateurs, considérant que ces derniers ont un simple devoir de s’informer. Devoir rendre 
compte au comité d’audit pourrait laisser supposer que les commissaires aux comptes ne sont pas 
capables de demeurer indépendants, ce qui constituerait une remise en cause de leur crédibilité et 
de  leur  identité  professionnelle.  Être  contrôlés  remet  en  cause  leur  rôle  même  de  contrôleur 
intègre. Ils semblent alors percevoir un risque que les administrateurs ne prennent leur place et 
leur  rôle  de  contrôleurs  intègres,  ne  leur  laissant  qu’un  rôle  de  contrôleurs  à  contrôler.  Ils 
perçoivent ce que nous avons appelé un « risque de rôle ». Afin d’éviter de se retrouver dans une 
situation  de  rendu  de  comptes,  les  auditeurs  adoptent  une  stratégie  défensive,  se  retranchant 
derrière un des devoirs éthiques du commissaire aux comptes, son secret professionnel. 
2.1. Rendre  compte  au  comité  d’audit  pour  demeurer  indépendants :  une  idée 
impensable pour les CAC 
Ce point permet de souligner que les commissaires aux comptes ont du mal à accepter que 
le  comité  d’audit  puisse  encadrer  et  superviser  leur  indépendance.  Ils  se  considèrent  comme 
suffisamment  forts  pour  demeurer  indépendants,  ils  se  considèrent  d’ailleurs  comme  plus 
indépendants et plus compétents que les administrateurs de comités d’audit. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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2.1.1. La force d’indépendance du CAC, preuve de l’inutilité de rendre compte 
Lors de nos entretiens, nous avons demandé aux commissaires aux comptes s’ils voyaient 
un intérêt à interagir avec les administrateurs du comité d’audit et, notamment, demandé si le 
comité  leur  permettait  d’être  plus  indépendants  –  mission  traditionnellement  reconnue  aux 
comités d’audit. Certains ont considéré que la présence du comité leur permettait de paraître plus 
indépendants en ce sens que le comité d’audit, organe de gouvernance indépendant, nommait 
formellement les commissaires aux comptes : 
« Si  vous  êtes  choisi  par  celui  qui  élabore,  établit  les  comptes,  la  relation 
d’indépendance est peut-être plus ambiguë, puisque vous avez à la fois quelqu’un 
qui  vous  a  choisi  et  quelqu’un  que  vous  contrôlez.  La  présence,  je  dirais,  en 
triangle du comité d’audit qui est « je représente le conseil d’administration pour 
sélectionner l’auditeur et celui-ci va m’assurer de la qualité des comptes établis 
par la direction financière. » C’est un schéma plus sympathique, on peut dire, pour 
l’indépendance des commissaires aux comptes. » (CAC, entretien n°27) 
Cela permet aux commissaires aux comptes de ne pas être nommés par les contrôlés eux-mêmes 
et d’éviter un lien de dépendance. Cela garantit cependant plutôt une indépendance d’apparence 
qu’une indépendance de fait (Mautz & Sharaf, 1961 ; Flint, 1988). En effet, le comité d’audit est 
perçu  comme  une  simple  chambre  d’enregistrement  dans  le  processus  de  nomination  ou  de 
renouvellement  des  commissaires  aux  comptes,  en  ce  sens  que  la  décision  effective  revient 
toujours à la direction financière de la société : 
« Mon  sentiment,  si  vous  voulez,  c’est  que…  Il  y  a  quand  même  une 
recommandation de la direction financière qui est importante, qui joue un rôle 
important, mais… Je pense que ce n’est pas forcément définitif comme… Ce n’est 
pas  automatique  que  la  recommandation  de  la  direction  financière  soit 
effectivement retenue. Alors pourquoi, pourquoi ça ? C’est parce que les membres 
du comité d’audit considèrent que la relation de travail entre les auditeurs et la 
société, c’est quand même quelque chose d’important. » (CAC, entretien n°24) 
Dès lors, le comité d’audit permet surtout de renforcer l’image d’indépendance des commissaires 
aux comptes.  
Si, à notre question de savoir si le comité d’audit permettait aux commissaires aux comptes 
d’être plus indépendants, certains auditeurs ont reconnu l’utilité du comité d’audit pour préserver 
leur indépendance d’apparence, d’autres ont surtout souligné qu’ils n’avaient aucun besoin du 
comité d’audit pour préserver leur indépendance dans les faits. Ils considèrent avoir les habiletés Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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nécessaires pour mener à bien leur mission de manière indépendante, pour résoudre les différends 
qui peuvent les opposer à une direction financière sans recourir à l’aide du comité d’audit : 
« Donc il me semble que dans toutes ces questions là, l’anticipation, le dialogue, la 
relation continue, etc., font que, normalement dans nos métiers, on devrait pouvoir 
résoudre  tous  les  problèmes.  C’est  d’ailleurs  probablement  pour  ça  qu’on  est 
perçu comme des gens pas toujours indépendants parce que, finalement, quand on 
regarde le résultat des courses, les comptes des entreprises cotées sont certifiés 
sans réserves. Ce qui pour moi (il y a des gens qui disent « ça veut dire qu’ils 
acceptent tout »), pour moi la bonne nouvelle, c’est effectivement qu’on a su tous 
travailler ensemble de manière à ce que, à la fin, on tombe sur des solutions qui 
sont acceptables par tout le monde et par l’entreprise qui prépare ses comptes et 
par les auditeurs qui les certifient. » (CAC, entretien n°34) 
Certains commissaires aux comptes se considèrent donc comme suffisamment habiles pour ne 
pas avoir besoin d’être aidés ou encadrés par le comité d’audit. D’ailleurs, toujours en réponse à 
notre question sur le rôle du comité en matière d’indépendance des auditeurs, ils soulignent qu’ils 
ont déjà des moyens institutionnels à leur disposition pour maintenir leur indépendance, signes 
qu’ils n’ont pas besoin du comité d’audit. Par exemple, ces deux commissaires aux comptes 
mentionnent l’institution du co-commissariat aux comptes pour l’un et le droit pénal (le délit 
d’entrave) pour l’autre comme des éléments suffisamment protecteurs de leur indépendance : 
« Donc s’il y a un conflit avec le management, ça peut être présenté au comité 
d’audit mais ça ne veut pas dire que ce sera lui qui protégera ou qui tranchera. 
L’indépendance du commissaire aux comptes… En plus, en France, comme vous 
avez  un  co-commissariat,  c’est  une  situation  qui  arrive  rarement. »  (CAC, 
entretien n°28) 
« Mais, si nous, on a un problème, encore une fois, en amont, par exemple, de 
limitation  à  nos  travaux,  c’est  répréhensible  pénalement  –  délit  d’entrave  du 
commissaire aux comptes – forcément ça fera déjà un scandale en soi ! » (CAC, 
entretien n°47) 
Ainsi, certains commissaires aux comptes ne considèrent pas que le comité d’audit ait un 
quelconque  rôle  en  termes  de  maintien  ou  d’encadrement  de  leur  indépendance.  Ceux-ci 
considèrent  qu’ils  ont  déjà  des  moyens  institutionnels  à  leur  disposition  pour  demeurer 
indépendants, ils savent mener suffisamment judicieusement et habilement leur mission pour ne 
pas avoir besoin des administrateurs du comité d’audit. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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D’une certaine manière, on peut penser que le fait d’accepter de rendre compte au comité 
d’audit, d’avoir besoin de cette instance pour préserver son indépendance peut constituer, pour un 
auditeur, une forme de reconnaissance de sa faillibilité en tant que professionnel de l’audit, en 
tant  qu’auditeur  indépendant.  Or,  Willmott  et  Sikka  (1995)  ont  montré  que  l’indépendance 
constitue le cœur de métier et de l’identité des auditeurs externes. Le fait de rendre des comptes 
au  comité  d’audit  a  une  signification  symbolique.  Ils  reconnaissent  indirectement  qu’ils  ont 
besoin d’être contrôlés. Cela remet en cause leur crédibilité et leur identité professionnelle. 
2.1.2. Indépendance  et  compétence :  une  supériorité  perçue  des  CAC  vis-à-vis  des 
administrateurs du comité d’audit 
Plus que considérer qu’ils n’ont pas à rendre compte au comité d’audit pour demeurer 
indépendants,  certains  commissaires  aux  comptes  vont  plus  loin  en  remettant  directement  en 
cause la légitimité des administrateurs du comité d’audit pour juger de la qualité de leur travail. 
En  effet,  à  de  multiples  reprises  au  cours  des  entretiens,  les  commissaires  aux  comptes  ont 
ressenti le besoin spontané de se comparer aux administrateurs, soulignant à cette occasion leur 
supériorité en termes d’indépendance et de compétence qui constituent les qualités premières 
d’un auditeur (Mautz & Sharaf, 1961 ; DeAngelo, 1981a, 1981b ; Flint, 1988). 
Par exemple, ce commissaire aux comptes souligne que même si les auditeurs souffrent 
d’un déficit d’indépendance en apparence contrairement aux administrateurs indépendants, les 
commissaires  aux  comptes  ont  une  indépendance  de  fait  plus  forte.  Ils  sont  insensibles  aux 
évolutions  du  cours  de  bourse  de  la  société  contrairement  aux  administrateurs,  même 
indépendants. Il va d’ailleurs plus loin en considérant que les commissaires aux comptes ont une 
responsabilité plus large que celle des administrateurs (ce qui semble juridiquement discutable) : 
« Alors, il y a tous ces débats sur ce que c’est un indépendant, etc. Donc, il y a tout 
un débat sur les gens qui disent « La bonne indépendance, la bonne indépendance 
de la personne avant. » Effectivement, si la personne, elle n’est pas indépendante, 
après, même si on la met dans des conditions d’apparence d’indépendance, elle ne 
sera toujours pas indépendante. De même, dans l’autre sens, il y a le même type de 
débat… Mais, eux [les administrateurs indépendants] non plus ne le sont pas parce 
qu’effectivement… pour eux, le fait que le cours de bourse augmente, etc., c’est 
plutôt des bons signes. D’accord. Pour nous, ce n’est pas, je veux dire, ce n’est pas 
un de nos critères. Vous voyez ce que je veux dire. On n’est pas, on n’a pas de 
raison  d’être  particulièrement  content  parce  que  le  cours  de  la  société  qu’on 
audite augmente. Nous, on est là pour certifier effectivement que les comptes qui Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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sortent, bien, correspondent à la réalité. Donc s’ils sont mauvais, bien, ils sont 
mauvais, et quel que soit l’impact sur le cours de bourse. S’ils sont bons, ils seront 
effectivement bons. Et là aussi, ils seront aussi bons qu’ils doivent l’être. Et pas 
après, essayer de gérer par rapport au cours de bourse, par rapport à des choses 
comme ça. Donc nous, c’est vraiment l’image fidèle qui est importante, et l’image 
fidèle, ce n’est pas forcément ce qui fait le plus de bien au cours de bourse puisque 
justement, si vous êtes tout le temps avec l’image fidèle, vous pouvez avoir des 
coups  de  yoyo…  Donc,  je  pense  quand  même  qu’ils  n’ont  pas  exactement  la 
même…  Et  eux,  les  salariés,  ils  ne  les  voient  pas.  Ils  n’ont  pas  cette  même 
responsabilité sociale aussi par rapport à… Donc, je considère qu’on a plus de 
clients entre guillemets potentiels lorsqu’on signe des comptes de société qu’eux. » 
(CAC, entretien n°31) 
Si certains auditeurs n’acceptent pas l’idée que les administrateurs puissent, dans les faits, être 
considérés comme plus indépendants que les commissaires aux comptes, d’autres considèrent que 
les administrateurs, aussi indépendants qu’ils puissent être, ont assez peu la possibilité de mener à 
bien leur mission de contrôle à cause de leur manque de compétences : 
« Je ne sais plus où j’avais lu ça. Mais je suis assez d’accord avec ça. C’est que le 
comble de l’indépendance, c’est l’incompétence. C'est-à-dire que c’est bien d’être 
indépendant mais si vous ne connaissez rien au sujet, votre capacité à challenger, 
elle est nulle aussi en pratique, parce que, finalement, on vous raconte des tas de 
trucs. […] Parce que, effectivement, il y a indépendance mais il n’y a pas non plus 
une folle compétence sur tous ces sujets comptables même s’il est demandé dans 
les bonnes pratiques (rapport Bouton, machin, etc.) qu’il y ait au moins un des 
membres du comité qui soit expert. Le problème, c’est que c’est quoi la compétence 
financière ? Parce que, effectivement, le comité d’audit de E11, il y a le président 
du comité d’audit, c’est l’ancien patron de C. Donc, c’est un financier. Il y a Mr D. 
qui est l’ancien président de E. On ne peut pas dire qu’on n’a pas de compétences 
financières  autour  de  la  table.  Sauf  qu’en  comptabilité,  ils  y  connaissent 
absolument que dalle (rire). » (CAC, entretien n°34) 
Si ce commissaire aux comptes nous exprime cette idée de manière assez vindicative, cet 
autre commissaire aux comptes l’exprime de manière plus mesurée. Il n’exprime pas l’idée que 
les  commissaires  aux  comptes  seraient  plus  responsables,  plus  indépendants  que  les 
administrateurs et auraient des compétences comptables supérieures. Il souligne simplement que 
les commissaires aux comptes ont une supériorité en termes de connaissances de, et d’intimité 
avec, la société : 
« Il  est  clair  que  les  membres  du  comité  d’audit  n’ont  pas  les  pouvoirs 
d’investigation  ou  n’ont  pas  le  temps…  En  fait,  ils  ont  les  mêmes  pouvoirs 
d’investigation que nous mais n’ont pas le temps d’apprécier aussi bien que nous Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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la  réalité  des  comptes,  la  précision,  la  fidélité  des  comptes. »  (CAC,  entretien 
n°43) 
Certains  commissaires  aux  comptes  semblent  donc  ressentir  le  besoin  d’exprimer  leur 
supériorité  en  termes  de  compétence,  d’indépendance  et  de  responsabilité  vis-à-vis  des 
administrateurs.  Ils  cherchent  à  défendre  l’idée  qu’ils  sont  de  meilleurs  auditeurs  que  les 
administrateurs du comité d’audit puisque les points de comparaison qu’ils utilisent sont les deux 
dimensions de la qualité d’un auditeur (Mautz & Sharaf, 1961 ; De Angelo, 1981b ; Flint, 1988). 
Ils remettent alors en cause, à travers la légitimité des administrateurs, celle du comité d’audit à 
pouvoir  auditer  les  commissaires  aux  comptes.  Finalement,  comme  nous  le  dit  cet  autre 
commissaire  aux  comptes,  le  comité  d’audit  n’a  pas  les  moyens  matériels  de  juger  de 
l’indépendance des auditeurs, de pouvoir véritablement les contrôler : 
« Si vous voulez, il faut être très réaliste là-dessus. Si les auditeurs ont raté quelque 
chose  dans  leur  audit.  S’ils  ont  accepté  une  position  de  la  société,  c’est 
extrêmement difficile pour un comité d’audit de se rendre compte. Donc, le rôle des 
comités d’audit, il est… Enfin, il ne faut pas leur donner plus d’importance qu’ils 
n’en ont. » (CAC, entretien n°24) 
Certains commissaires aux comptes ressentent le besoin d’exprimer qu’ils sont de meilleurs 
auditeurs  que  les  administrateurs  du  comité  d’audit.  Ils  se  considèrent  comme  suffisamment 
indépendants pour ne pas devoir rendre compte aux administrateurs. Rendre compte au comité 
d’audit pourrait être symboliquement perçu comme une remise en cause de leur crédibilité et de 
leur identité professionnelle. En effet, l’indépendance constitue leur raison d’être. 
2.2. La perception d’un « risque de rôle » et ses conséquences 
Si certains commissaires aux comptes remettent en cause l’idée de devoir rendre compte au 
comité  d’audit,  ils  semblent  complètement  rejeter  l’idée  que  les  administrateurs  puissent 
exprimer  des  réserves  quant  au  bien  fondé  de  leurs  décisions  en  tant  que  commissaires  aux 
comptes.  Ils perçoivent cette expression des administrateurs comme une immixtion dans leur 
audit.  Ils  perçoivent  un  « risque  de  rôle »,  c'est-à-dire  un  risque  que  les  administrateurs  se 
substituent aux commissaires aux comptes pour déterminer la qualité et l’acceptabilité des états 
financiers de la société. Pour certains commissaires aux comptes, un moyen d’éviter de rendre 
compte au comité d’audit et, donc, d’éviter ce « risque de rôle » est de se retrancher derrière une 
des règles déontologiques de la profession : le secret professionnel. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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2.2.1. Du rôle de supervision du comité d’audit à l’immixtion 
Nous verrons dans ce point que certains commissaires aux comptes rejettent la possibilité 
qu’ils soient contrôlés et montrés du doigt par le comité d’audit. Ils perçoivent un « risque de 
rôle », un risque que les administrateurs s’immiscent dans l’audit des comptes. 
L’immixtion dans l’audit 
Pour des personnes extérieures au processus du comité d’audit – simples lecteurs des codes 
de bonne gouvernance – il peut sembler logique que les commissaires aux comptes rendent des 
comptes  aux  administrateurs  du  comité  d’audit,  c'est-à-dire  que  ces  derniers  les  contrôlent. 
Pourtant, cela ne semble absolument pas correspondre à la vision qu’en ont certains commissaires 
aux comptes. Par exemple, l’un d’entre eux rappelle qu’il ne va pas aux réunions du comité 
d’audit pour se retrouver sur le « grill », il y va simplement pour donner son point de vue de 
professionnel de manière à aider le comité d’audit à se former une opinion : 
« Attendez, je crois qu’il ne faut pas qu’on considère que les commissaires aux 
comptes sont mis sur le grill aux réunions du comité d’audit… Le comité d’audit, il 
cherche  à  avoir  une  opinion  ou  il  cherche  à  avoir  des  informations.  Et  c’est 
l’occasion  pour  nous  de  donner  les  points  de  vue  de  professionnels. »  (CAC, 
entretien n°28) 
Dès lors, il ne peut envisager que le comité d’audit puisse être une instance de contrôle des 
commissaires aux comptes et de leur indépendance. C’est une idée qu’il semble complètement 
rejeter. Le commissaire aux comptes qui s’exprime au cours de l’extrait d’entretien suivant tient 
des propos allant dans le même sens : 
« Par exemple, on a un petit débat avec A. des sujets techniques compliqués qu’on 
a eus à discuter. Ils aiment pas trop qu’on en parle en comité d’audit parce qu’ils 
ont toujours peur que les gens mal informés se mettent à contredire des décisions, 
des  sujets  sur  lesquels  pourtant,  nous,  auditeurs  et  entreprise,  on  s’est  mis 
d’accord. Parce qu’ils comprennent pas bien, parce que, je n’en sais rien, parce 
qu’ils trouvent que c’est pas comme ça qu’on aurait dû faire. Ça, c’est un peu 
ennuyeux parce que… Il me semble qu’on doit sentir de part et d’autre, entreprise 
et auditeurs, que si, à un moment donné, on a traité un sujet compliqué et qu’on a 
trouvé  une  solution  technique  satisfaisante,  on  doit  se  sentir  assez  fort...  On 
pourrait  avoir  ce  paradoxe-là.  Le  comité  d’audit  se  donne  un  droit  finalement 
supérieur à celui de l’auditeur en quelque sorte puisqu’il encadre, il supervise 
notre activité. Et du coup, ils nous disent « je comprends pas pourquoi vous avez 
dit oui à l’entreprise ». Et alors là, alors là, on serait dans une situation un peu 
compliquée. Du coup, il y a une réticence de la part de l’entreprise de prendre le Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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temps d’expliquer les principaux sujets techniques qu’on a eus à traiter pendant 
l’année avec cette crainte-là. » (CAC, entretien n°34) 
Hésitant entre parler du point de vue de la direction financière et parler de son point de vue 
personnel, il relate l’existence de certaines réticences à tenir au courant les administrateurs du 
comité d’audit des sujets techniques qui ont suscité une discussion entre la direction financière et 
les auditeurs peuvent exister. Cet auditeur exprime clairement qu’il appréhende les situations au 
cours desquelles ses décisions pourraient être contredites par les administrateurs. Cela conduirait 
à ce que le point de vue des administrateurs se substitue au point de vue des commissaires aux 
comptes. Les administrateurs, en quelque sorte, outrepasseraient leur rôle pour endosser celui des 
auditeurs. 
Les commissaires aux comptes perçoivent ce que nous avons appelé un « risque de rôle » : 
le  risque  que  les  administrateurs  se  substituent  aux  auditeurs  pour  juger  de  la  qualité  et  de 
l’acceptabilité des états financiers de la société. Aussi, pour éviter ce « risque de perdre la face » 
ce commissaire aux comptes nous explique qu’il gère, d’une certaine manière, les impressions 
des administrateurs en jouant sur la transparence des représentations proposées. 
Un autre commissaire aux comptes semble percevoir ce même  « risque de rôle », nous 
rappelant que le rôle des administrateurs n’est pas de se substituer aux auditeurs mais simplement 
d’essayer de comprendre les comptes : 
« Ils [les administrateurs du comité d’audit] peuvent effectivement aller dans le 
détail,  poser  des  questions,  aller  au  fond  des  problématiques.  Sachant  qu’on 
rappelle une chose, leur rôle n’est pas de se substituer, hein. Mais au moins de dire 
« j’ai  essayé  de  comprendre  ce  qu’on  me  disait.  Je  me  suis  donné  les  moyens 
d’étudier le dossier. La décision qu’on a prise était une décision éclairée. Alors, on 
peut se tromper mais on s’est trompé de bonne foi et voilà pourquoi. » (CAC, 
entretien n°29) 
Pour  ces  commissaires  aux  comptes,  les  administrateurs  du  comité  d’audit  ont  juste  une 
obligation de s’informer. Ils n’attendent pas d’eux qu’ils aient et expriment une opinion, surtout 
si celle-ci est contradictoire à la leur et peut leur faire perdre la face. Le « risque de rôle », c'est-à-
dire le risque que les administrateurs ne contredisent les commissaires aux comptes et ne se 
substituent à eux, semble donc véritablement perçu par un certain nombre de commissaires aux 
comptes.  Néanmoins,  tous  les  commissaires  que  nous  avons  approchés  ne  ressentent  pas Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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forcément le besoin de se comparer aux administrateurs ou de préciser les limites du rôle qu’ils 
reconnaissent au comité d’audit. Tous ne semblent pas percevoir aussi fortement ce risque.  
Le flou qui entoure la mission de supervision du comité d’audit, que nous avons souligné 
dans la première partie de cette thèse, peut être une des raisons de la perception par certains de ce 
« risque de rôle ». Les frontières entre supervision et immixtion ne semblent pas toujours très 
claires. Si ce sont principalement des commissaires aux comptes qui perçoivent ce « risque de 
rôle », certains membres du management peuvent également percevoir ce même risque. 
L’immixtion dans la gestion de la société 
La limite entre une simple supervision et l’immixtion dans la gestion de la société semble 
également floue. Un administrateur d’un comité d’audit s’exprime justement sur ce qu’est le rôle 
d’un administrateur comparativement à celui d’un manager : 
« C’est très utile d’avoir des administrateurs même s’ils ne regardent pas, même 
s’ils n’arrivent pas avec 500 questions, une pile comme ça de truc. Vous pouvez 
arriver  et  poser  500  questions.  Cela  n’aurait  aucun  intérêt  parce  que  là,  vous 
entrez… Si ! Je veux dire, cela peut avoir de l’intérêt… Ce serait un autre format. 
Vous  entrez  dans  la  gestion  de  l’entreprise  et  cela  n’est  pas  votre  domaine. » 
(Administrateur comité audit, entretien n°10) 
Pour lui, ce qui constituerait une immixtion dans la gestion de la société serait d’arriver avec trop 
de questions. On peut alors se poser la question du niveau adéquat de questions que doivent 
atteindre les membres d’un comité d’audit pour superviser sans s’immiscer. On peut supposer 
que ce niveau dépend de la sensibilité de chacun. A la limite, une seule question pourrait être 
considérée  par  certains  comme  une  immixtion  dans  la  gestion  de  la  société.  C’est  l’idée 
qu’énonce  ce  commissaire  aux  comptes  à  propos  de  la  direction  d’une  société :  elle  peut 
percevoir  la  simple  existence  d’un  comité  d’audit  comme  un  empiètement  sur  son  rôle  de 
management.  Cela  suggère  que  même  les  membres  du  management  pourraient  percevoir  un 
« risque de rôle » à interagir avec les administrateurs du comité d’audit : 
« Le comité d’audit, il n’est pas fait pour la société. Il est fait pour le conseil. Il est 
là pour éclairer les décisions du conseil. Donc, la société, on ne lui demande pas si 
ça l’intéresse, quoi. Ce n’est pas le sujet. Elle peut même considérer, quelque part, 
que l’on empiète sur son rôle. » (CAC, entretien n°29) Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Le flou existant autour de la définition de la mission dévolue aux comités d’audit peut 
potentiellement  conduire  des  membres  du  management  et  des  commissaires  aux  comptes  à 
percevoir  un  « risque  de  rôle ».  Cela  peut  limiter  la  transparence  de  la  représentation  qu’ils 
proposent aux administrateurs, stratégie défensive pour limiter le risque d’être montré du doigt. 
Une  autre  stratégie  que  semblent  utiliser  les  commissaires  aux  comptes  est  de  se  retrancher 
derrière le secret professionnel qui les lie à la société. 
2.2.2. Le secret professionnel, un argument pour éviter de rendre compte 
Comme nous l’avons souligné dans la première partie de ce compte-rendu de recherche, 
jusqu’en 2008 le secret professionnel liant les commissaires aux comptes à la société auditée 
n’était pas levé vis-à-vis du comité d’audit. Dès lors, les commissaires aux comptes que nous 
avons interviewés avaient légalement une interdiction de parler aux administrateurs du comité et, 
donc, de leur rendre des comptes. C’est un point qu’aiment rappeler certains commissaires aux 
comptes : 
« Vous savez qu’en théorie, on n’a pas le droit de répondre au comité d’audit, 
déjà.  Première  chose.  Donc,  la  réunion…  c’est  déjà  une  rupture  du  secret 
professionnel, ce qui est toujours intéressant. » (CAC, entretien n°15) 
« Vous savez que le commissaire aux comptes est soumis au secret professionnel. 
Et qu’il y a eu une question qui a été posée et que certains considèrent que le 
commissaire aux comptes n’est pas levé de son secret professionnel vis-à-vis du 
comité d’audit. » (CAC, entretien n°9) 
Dans le cas français jusqu’en 2008, il était donc assez difficile de considérer les commissaires 
aux comptes comme étant en situation de devoir rendre compte aux administrateurs du comité 
d’audit. Cela peut  être  une des raisons qui explique pourquoi les commissaires aux comptes 
semblent plutôt occuper un rôle de garant au cours des interactions avec le comité d’audit.  
L’existence  de  ce  secret  professionnel  a  pu  constituer  une  source  de  pouvoir  pour  les 
commissaires aux comptes. Cela leur évite de devoir répondre directement aux administrateurs. 
Ils  ne  sont  pas  en  mesure  de  leur  fournir  des  informations  qui  n’ont  pas  été  d’abord 
communiquées  par  la  société.  En  conséquence,  c’est  d’abord  la  société  qui  rend  compte  au 
comité d’audit, les commissaires aux comptes ne sont là que pour compléter éventuellement le 
point  de  vue  du  management.  Certains  auditeurs  externes  ne  considèrent  donc  pas  avoir  de 
responsabilité particulière vis-à-vis du comité d’audit : Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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« Et puis après, on est ouverts aux questions du comité d’audit sachant qu’on ne va 
pas  répondre  directement  aux  questions  du  comité  d’audit.  On  va  laisser 
l’entreprise répondre parce que c’est sa responsabilité d’arrêter les comptes et de 
donner  les  explications.  Et  éventuellement,  confirmer  les  faits  décrits  par  les 
représentants de l’entreprise. » (CAC, entretien n°47) 
Dès  lors,  l’existence  de  ce  secret  professionnel  peut  constituer  une  source  de  pouvoir  que 
semblent  utiliser  stratégiquement  certains  commissaires  aux  comptes  pour  éviter  de  rendre 
compte au comité d’audit et, ainsi, limiter le « risque de rôle ». 
Certains commissaires aux comptes sont méfiants quant aux bienfaits que pourrait leur 
apporter le comité d’audit en matière d’indépendance. En effet, ils se sentent suffisamment forts 
pour demeurer indépendants sans l’encadrement du comité d’audit. D’ailleurs, pour certains, ils 
questionnent la légitimité du comité d’audit dans ce rôle d’encadrement puisqu’ils se considèrent 
plus compétents et plus indépendants que les administrateurs. En conséquence, ils ont du mal à 
accepter  l’idée  que  ces  derniers  puissent  remettre  en  cause  et  discuter  leurs  décisions.  Ils 
perçoivent  ce  que  nous  avons  appelé  un  « risque  de  rôle »,  c'est-à-dire  le  risque  que  les 
administrateurs  se  substituent  aux  commissaires  aux  comptes  pour  juger  de  la  qualité  et  de 
l’acceptabilité des états financiers. Cela remet symboliquement en cause leur crédibilité et leur 
identité  professionnelles  qui  tournent  autour  de  l’indépendance.  Le  flou  entourant  le  rôle  du 
comité d’audit pourrait être une des raisons expliquant la perception de ce risque : la limite entre 
la supervision et l’immixtion serait difficile à cerner. 
Pour éviter ce « risque de rôle », la gestion des impressions des administrateurs en matière 
de transparence constitue une stratégie possible. Se retrancher derrière le secret professionnel 
pour éviter de devoir rendre compte au comité d’audit en constitue une autre. Cela étant dit, tous 
les commissaires aux comptes ne perçoivent pas ce risque avec la même intensité. 
Après  avoir  abordé  le  « risque  de  rôle »,  nous  présentons  le  « risque  politique »  que 
perçoivent les auditeurs internes. 
3. Un risque politique pour les auditeurs internes 
La position de l’audit interne dans les entreprises ne semble pas toujours évidente. En effet, 
il s’agit pour ces auditeurs de demeurer indépendants tout en étant soumis à une hiérarchie. Cette 
situation les amène à percevoir ce que nous avons appelé un « risque politique ». On considère Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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généralement que le comité d’audit peut aider l’auditeur à maintenir son objectivité et à gérer ce 
« risque politique ». Néanmoins, il est possible que la présence du comité d’audit ne fasse que 
transformer  ce  « risque  politique » :  l’auditeur  interne  passerait  d’une  situation  paradoxale 
indépendance/respect de la hiérarchie à celle d’avoir deux responsables envers qui il doit rendre 
compte.  
3.1. Indépendance et respect hiérarchique : un paradoxe 
La position de la fonction audit interne n’est jamais simple dans une entreprise. En effet, 
elle repose sur un paradoxe. S’il est attendu que les auditeurs internes mènent leurs audits de 
manière  indépendante  par  rapport  à  l’objet  audité,  ils  demeurent  soumis  à  un  pouvoir 
hiérarchique puisqu’ils appartiennent à l’entreprise. D’ailleurs Brody et Lowe (2000) montrent 
que les auditeurs internes ont des difficultés à demeurer véritablement objectifs. Pour limiter 
l’influence hiérarchique, une « bonne » recommandation, que préconise par exemple l’IFACI, est 
que la fonction audit interne soit rattachée le plus haut possible dans la hiérarchie, c'est-à-dire 
auprès de la direction générale. Dans les sociétés dont nous avons approché les pratiques, les 
responsables  de  la  fonction  audit  interne  étaient  soit  formellement  rattachés  à  la  direction 
générale, le suivi quotidien étant assuré par le directeur financier, soit rattachés formellement et 
pratiquement à la direction financière. Pourtant, même dans un cas comme E13 où la fonction 
audit interne est directement rattachée à la direction générale, le responsable de cette fonction 
nous  explique  très  ouvertement  que  l’indépendance  n’est  pas  un  état  facile  à  atteindre  et  à 
maintenir pour lui et ses auditeurs :  
« Interviewer : Est-ce que vous vous devez d’être indépendants par rapport à la 
direction générale par exemple ? 
AI : Oui. Est-ce que je le suis ? 
I : Ah, c’est autre chose. 
AI : Mais, c’est à la limite la question importante. Bien sûr qu’il faut s’efforcer 
d’être  indépendant.  C’est  quand  même  très  difficile  quand  l’avenir  de  tous  les 
auditeurs… et aussi le mien dépend de la direction générale. Il faut être tout à fait 
transparent. Je veux dire c’est bien de dire allégeance au comité d’audit mais ce 
n’est pas le comité d’audit qui va me trouver mon prochain job. Donc, c’est un peu 
terre à terre ce que je vous dis et puis c’est peut-être éloigné des bouquins et des 
thèses et… Mais c’est la réalité du terrain quand même. Oui, on s’efforce d’être 
indépendant. Mais je vois bien que l’indépendance des auditeurs, elle s’altère en 
fin de cycle quand ils approchent du moment où ils vont devoir retrouver leur job. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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C’est plus difficile de les rendre challenging. Donc, oui, je me considère comme 
indépendant. Oui, mais c’est un combat. 
I : C’est un combat ? 
AI : Oui, c’est un combat, oui. C’est pas toujours facile, pas toujours facile… 
I : De dire non ou de dire quelque chose de différent ? 
AI : De dire non. Par exemple là, on nous dit « Ce serait bien si on pouvait utiliser 
un auditeur pour faire autre chose que de l’audit. » « Bien, vous êtes gentils mais 
l’audit n’est pas là pour servir de force d’appoint ». Bon. Quand c’est la direction 
générale  qui  demande,  c’est  difficile,  quoi.  Bon.  Ça,  ça  peut  être  une  chose. 
Ensuite, il y a un certain nombre de sujets sur lesquels il peut ne pas être facile de 
dire à la direction générale que… elle a peut être mal agi, qu’on est peut-être 
rentré dans une zone de risque. Bon, c’est pas toujours facile. » (Auditeur interne, 
entretien n°16) 
Il apparaît dans les propos de ce responsable de l’audit interne que maintenir son indépendance 
est loin d’être évident. Au-delà de son indépendance, l’auditeur interne joue son avenir au sein de 
la société, que cela soit au sein de la fonction audit interne ou à d’autres postes. 
Maintenir son indépendance peut s’avérer être un exercice d’autant plus périlleux que, dans 
certaines sociétés à l’instar de E7, E13 ou E30 par exemple, la fonction audit interne accueille un 
certain nombre de « jeunes » qui cherchent à faire carrière dans l’entreprise. La fonction audit 
interne  peut  être  un  vivier  et,  donc,  un  « tremplin »  vers  d’autres  fonctions  de  direction 
considérées comme plus prestigieuses. Cette pratique semble concerner tout autant les auditeurs 
internes que le responsable de la fonction audit comme c’est le cas dans la société E30 : 
« Interviewer : L’audit interne est également considéré comme un vivier pour E30 
ou pas ? 
AI : Un vivier, pour évoluer, oui, oui. 
I : C’est une des fonctions de l’audit interne à part entière ? Parmi d’autres ? Un 
des attributs ? 
AI : Ah, un des attributs… C’est une fonction récente, déjà. […] Attendez, je vais 
vous  dire,  le,  alors  le  premier  directeur  de  l’audit  interne,  maintenant  il  est 
directeur  financier  de  la  filiale  monde  B.,  le  deuxième,  mon  prédécesseur,  la 
personne avant moi, est devenu directeur de la consolidation et du contrôle de 
gestion. Le troisième, c’est moi. Donc, les équipes, évidemment, iront à la direction 
financière de filiales. » (Auditeur interne, entretien n°46) 
La  position  d’auditeur  interne  permet  d’acquérir  une  compréhension  générale  et  globale  du 
groupe puisqu’elle amène l’auditeur interne à comprendre les processus de diverses filiales dans 
différentes branches et divers métiers en les auditant. C’est une des raisons qui explique que la Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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fonction  soit  perçue  comme  un  vivier.  En  effet,  cette  compréhension  générale  du  groupe 
constituera ensuite un atout dans un poste de direction.  
Que la fonction audit interne soit perçue comme un vivier peut nuire à l’indépendance des 
auditeurs internes ou de celle du responsable de la fonction. Ils chercheront plus à démontrer 
qu’ils sont capables d’apporter une valeur ajoutée à la société, pour pouvoir grimper dans la 
hiérarchie, qu’à démontrer leur indépendance. Comme nous le disait juste avant le responsable de 
la fonction audit interne de E13 (entretien n°16) : « Mais je vois bien que l’indépendance des 
auditeurs,  elle  s’altère  en  fin  de  cycle  quand  ils  approchent  du  moment  où  ils  vont  devoir 
retrouver leur job. ». Maintenir son indépendance peut donc coûter cher à un auditeur interne et 
d’autant plus cher à un jeune auditeur interne. Il encourt ce que nous avons appelé un « risque 
politique ». 
Ce « risque politique » existe du fait que la direction générale ou financière peut avoir des 
moyens  de  pression  sur  l’auditeur  puisqu’elle  est  son  responsable  hiérarchique.  Ce  « risque 
politique » peut également exister en ce sens que les rapports de l’audit interne peuvent être 
politiquement utilisés. Aussi, mais si l’auditeur interne doit rester indépendant, il peut facilement 
être pris au piège dans des jeux politiques au sein de la société. C’est ce que nous explique ce 
commissaire aux comptes : 
« Auditeur interne, c’est un métier de chien ! C’est un métier de chien parce que 
l’auditeur interne, il est entre… il est mal placé, c'est-à-dire que… la direction 
financière, par exemple, va lui demander d’aller faire… La plupart du temps, ils 
sont…  ils  relèvent  de  la  direction  financière,  bon.  Ce  n’est  pas  des  meilleures 
recommandations mais de fait, c’est comme ça. Et on va leur demander de faire un 
audit sur tel sujet et ils vont ramener des trucs dans leur besace. Et donc, ils vont 
se retrouver dans un combat politique. Ils vont ramener des choses au directeur 
financier qui va l’utiliser contre le directeur opérationnel de telle filiale qui va se 
défendre vis-à-vis de la direction générale, etc. Et ils doivent agir dans un jeu – 
une entreprise, c’est un jeu politique – entre les directions dans une entreprise… » 
(CAC, entretien n°1) 
La position d’auditeur interne apparaît naturellement risquée, entre indépendance et respect de la 
hiérarchie. Elle est emprunte d’un « risque politique ». 
Le  comité  d’audit  est  généralement  perçu  comme  un  moyen  d’aider  l’audit  interne  à 
maintenir son indépendance. Rendre compte au comité d’audit, qui constitue un contrepouvoir 
par rapport à la direction de l’entreprise, pourrait aider l’auditeur interne à demeurer indépendant Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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vis-à-vis de sa hiérarchie. Pourtant, il est possible que la présence du comité d’audit n’ait pour 
seule conséquence que de changer les modalités de ce « risque politique ». 
3.2. Comité  d’audit  et  direction  générale :  une  double  responsabilité  de  rendre 
compte ? 
La présence du comité d’audit conduit le responsable de l’audit interne à rendre compte de 
son  plan  d’audit  et  des  résultats  de  ses  missions  aux  administrateurs.  Dès  lors,  celui-ci  est 
responsable à la fois envers la direction générale et envers le comité d’audit. Une telle situation 
pourrait lui poser souci en cas de divergences d’intérêts entre ces deux acteurs. L’étude de Sarens 
et DeBeelde (2006) montre qu’il n’existe généralement pas de divergences d’attentes entre eux. 
Selon  eux,  les  attentes  du  comité  d’audit  corroborent  le  plus  souvent  celles  de  la  direction 
générale :  ils  attendent  de  l’audit  interne  qu’il  donne  une  assurance  suffisante  à  la  direction 
générale quant au fait que les processus et les procédures de contrôle interne sont effectivement 
sous contrôle. Pourtant, il est possible que les administrateurs exigent parfois un peu plus de la 
fonction  audit  interne,  ce  qui  peut  conduire  à  l’existence  d’un  « risque  politique »  pour  le 
responsable  de  l’audit  interne.  Dès  lors,  se  pose  une  question :  envers  qui  le  responsable  de 
l’audit interne est-il véritablement responsable : la direction générale ou le comité d’audit ? 
Nous avons directement posé la question aux responsables de la fonction audit interne que 
nous avons rencontrés : envers qui, du comité d’audit ou de la direction, la fonction audit interne 
est  en  premier  lieu  responsable ?  Leur  réponse  a  été  quasiment  unanime :  la  direction 
opérationnelle de la société. Le responsable de l’audit interne n’a de contacts avec le comité 
d’audit, ou avec son président, que dans un but d’information. C’est ce que nous expliquent les 
responsables de la fonction audit interne des sociétés E40 et E2 : 
« Et puis moi, je présente aussi ça [le plan d’audit] au comité des comptes huit 
jours  après,  en  fait.  C’est  à  la  fois  de  l’information  au  comité  d’audit  et  des 
comptes en sachant qu’on peut tenir compte de son avis… Mais, je veux dire, le 
responsable du plan d’audit de la fonction audit interne, c’est tout de même le 
dirigeant opérationnel, ce n’est pas le comité des comptes ou d’audit. […] Enfin, le 
patron de l’audit, il dépend tout de même, qu’on le veuille ou non, de l’entreprise 
si  vous  voulez,  de  la  direction  générale  de  l’entreprise. »  (Auditeur  interne, 
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« Interviewer : Et par rapport à la direction financière et direction générale et, de 
l’autre  côté,  le  président  du  comité  d’audit,  quelle  est  la  personne  la  plus 
importante pour vous ? 
AI : Attendez. Clairement, clairement, la responsabilité de la qualité du contrôle 
interne, c’est la responsabilité du directoire. C’est à lui de définir ce qu’il veut 
comme niveau de contrôle et à quel niveau le porter. Donc, clairement, ce sont eux 
mes clients. Ca, c’est très clair. Ce sont eux mes clients. Le président du comité 
d’audit,  il  s’enquiert  de,  bien,  de  l’environnement  de  contrôle.  Il  faut  qu’il 
comprenne.  Il  faut  qu’il  comprenne  les  grands  enjeux.  Il  rapporte  ensuite  au 
conseil  d’administration.  Mais  il  n’a  pas  de  position  opérationnelle.  Il  peut 
demander  à  ce  que  l’on  fasse  des  choses.  Mais  il  n’a  pas  de  position 
opérationnelle. » (Auditeur interne, entretien n°40) 
Il  apparaît  donc  évident  pour  les  responsables  de  la  fonction  audit  interne  que  nous  avons 
rencontrés qu’ils soient d’abord responsables à l’égard de la direction générale (ou de la direction 
financière en fonction de leur niveau de rattachement). Ils rendent compte en premier lieu à la 
direction de la société. Pourtant, la question n’est peut-être pas si simple. En effet, un responsable 
de la fonction audit interne d’une autre société nous explique que la question de la responsabilité 
de l’auditeur interne envers le comité d’audit demeure floue : 
« Difficile de savoir à qui on rapporte en fait. Il est clair que l’augmentation, c’est 
la direction générale qui décide. Ce n’est pas discuté à ma connaissance avec le 
comité  d’audit.  C’est  clair  que  j’ai  remplacé  mon  prédécesseur  parce  que  la 
direction générale a décidé qu’il y aurait ce mouvement. Mais c’est clair aussi que 
j’ai  été  me  présenter  auprès  du  président  du  comité  d’audit…  avant  que  la 
nomination ne soit réellement officialisée. Je sais pas, si j’avais une tête qui ne lui 
plaît pas, est-ce que cela ne se serait pas fait ? » (Auditeur interne, entretien n°16) 
« Envers qui le responsable de la fonction audit interne est-il responsable ? » semble être une 
question qui soit d’une certaine manière réglée – l’audit interne est d’abord responsable vis-à-vis 
de sa hiérarchie – mais d’une autre manière encore en souffrance – un flou existant quant à la 
nature de la responsabilité du comité d’audit. Il semble cependant évident que le responsable de 
la fonction audit interne a une responsabilité d’information à l’égard du comité d’audit. C’est ce 
que nous dit ce président de comités d’audit : 
« Et  donc,  je  pense  que  le  responsable  de  l’audit  interne  a  une  double 
responsabilité. Il a une responsabilité, bien sûr, vis-à-vis de la direction générale 
pour reporter à la direction générale l’ensemble de ses constatations. Mais, il a la 
même responsabilité de compte-rendu à l’égard du comité d’audit. »  (Président 
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Pourtant, un certain flou quant à la nature et au degré de responsabilité des auditeurs internes vis-
à-vis  du  comité  d’audit  demeure.  C’est  ce  flou  qui  peut  amener  certains  responsables  de  la 
fonction audit interne à percevoir ce que nous avons appelé un « risque politique » : on serait 
simplement passer du paradoxe d’indépendance au paradoxe de responsabilité. Le responsable de 
la fonction audit interne peut être montré du doigt si les administrateurs jugent qu’il ne leur rend 
pas suffisamment compte, il perd alors la face. On peut lui reprocher de ne pas suffisamment 
assurer son rôle d’information vis-à-vis du comité d’audit. A l’inverse, il pourrait être considéré 
comme normal que la direction générale ou financière ait un niveau plus important d’information 
puisque  c’est  pour  elle  que  l’audit  interne  travaille  en  premier  lieu.  Pour  gérer  ce  « risque 
politique », les responsables de l’audit interne ont une stratégie très simple : une stratégie de 
transparence. Même s’ils jugent qu’ils sont plus particulièrement responsables à l’égard de la 
direction générale, ils font en sorte de donner exactement le même niveau d’information dans le 
même  temps  à  la  direction  générale  et  au  comité  d’audit,  afin  de  se  prémunir  d’un  « risque 
politique » :  le  risque  que  les  administrateurs  du  comité  d’audit  leur  reprochent  de  ne  pas 
suffisamment leur rendre compte. C’est un point sur lequel insistent particulièrement ces deux 
auditeurs internes par exemple : 
« Pour le moment, je m’efforce de dire  exactement la même  chose à  mes trois 
patrons. Je rapporte hiérarchiquement, administrativement au directeur financier. 
Je travaille beaucoup avec le CEO, avec le PDG, tout ça et le comité d’audit. J’ai 
les trois. Et ce que je fais, c’est que tous les trimestres, je prépare une présentation 
de  synthèse  des  audits  du  trimestre,  une  forme  de  présentation  PowerPoint* 
simplifiée. Et je fais la même présentation avec le maximum d’honnêteté dans les 
mots aux trois. Mais, je fais trois présentations séparées. Pour le moment, ils ont le 
même niveau d’information exactement. Et ça va très bien comme ça. » (Auditeur 
interne, entretien n°16) 
« Parce que, en fait, j’envoie au comité des comptes exactement le même compte-
rendu que j’envoie au président de E11, au comité exécutif. Parce que, tous les 
ans, je fais la présentation du plan pour l’année suivante, j’envoie aussi le compte-
rendu  de  l’année  qui  est  le  même  document,  stricto  sensu,  mot  pour  mot. » 
(Auditeur interne, entretien n°21) 
Néanmoins, une telle stratégie de transparence n’est possible que lorsqu’il n’existe pas de 
jeux politiques entre la direction générale (ou financière) et le comité d’audit. L’existence de tels 
jeux est peu probable mais néanmoins possible. On serait dans ce type de scénario lorsqu’une 
direction  générale  (ou  financière)  demande  à  un  responsable  de  la  fonction  audit  interne  de Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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limiter la transparence de ses propos à l’égard des administrateurs. Cette situation constituerait un 
risque  de  nature  politique  ayant  une  très  faible  probabilité  de  survenance  mais  avec  des 
conséquences  potentiellement  désastreuses  pour  l’auditeur  interne,  que  celui-ci  réponde  à  la 
demande ou ne réponde pas à la demande de sa hiérarchie. Ce sont ces idées qu’on retrouve dans 
les points de vue d’un président de comités d’audit et d’un responsable de l’audit interne : 
« C'est-à-dire  qu’aujourd’hui  un  responsable  d’audit  interne  auquel  un  comité 
d’audit ou le président du comité d’audit poserait des questions particulières sur 
les missions qu’il a faites… sur des investigations qu’il a conduites se doit d’y 
répondre. Et si on lui demande de communiquer les rapports qu’il a établis pour le 
management... En tout cas, moi, c’est ma position en tant que président de comité 
d’audit, je considère qu’on ne peut pas me refuser un document produit par l’audit 
interne. Donc, il est dans une position particulière. […] Le responsable de l’audit 
interne  qui  enjoliverait,  qui  maquillerait  les  rapports  d’audit  pour…  par 
complaisance vis-à-vis d’un dirigeant de l’entreprise commettrait une faute ! Une 
faute professionnelle, une faute déontologique. » (Président comité audit, entretien 
n°25) 
« Aller dire quelque chose au comité d’audit sans en parler au président parce 
qu’il… ou bien qu’il ait demandé de ne pas le dire… C’est « the last resort » ! Et à 
la limite, c’est se suicider professionnellement. » (Auditeur interne, entretien n°16) 
Si on en croit ces deux acteurs, dans une telle situation, le responsable de la fonction audit interne 
se trouve confronté à un choix entre renoncer à sa carrière dans la société ou commettre une faute 
professionnelle. Aussi, interagir avec les administrateurs du comité d’audit constitue une source 
de risque perçue par certains responsables de la fonction audit interne. Il ne s’agit que d’un risque 
théorique dont les auditeurs ont néanmoins conscience (Beck, 2003). Ce risque politique a une 
probabilité de survenance extrêmement faible mais impliquerait des conséquences dramatiques 
pour l’auditeur interne. La perception de ce risque est liée à la nature floue de la responsabilité de 
l’auditeur interne envers le comité d’audit. 
Entre indépendance et respect hiérarchique, l’auditeur interne se trouve dans une position 
telle qu’il court ce que nous avons appelé un « risque politique » : le risque de ne pouvoir en 
même temps demeurer indépendant et répondre aux demandes de sa hiérarchie. Interagir avec les 
administrateurs du comité d’audit et leur rendre compte est considéré comme un moyen d’assurer 
l’indépendance de l’auditeur interne en levant le « risque politique » qui pèse sur lui. Pourtant, 
rendre  compte  au  comité  d’audit  peut  provoquer  une  résurgence  de  ce  « risque  politique ». Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Désormais, le responsable de l’audit interne se voit responsable envers deux instances : le comité 
d’audit  et  la  direction  générale.  Même  si  les  auditeurs  internes  se  perçoivent  comme  plus 
responsables vis-à-vis de la direction générale, la question de la nature et de l’étendue de leur 
responsabilité vis-à-vis du comité d’audit demeure floue. Pour éviter de se voir reprocher de ne 
pas suffisamment rendre compte au comité d’audit, les auditeurs internes s’emploient à donner 
strictement la même information au même moment à la direction générale et aux administrateurs 
du  comité  d’audit.  Cela  ne  les  prémunit  cependant  pas  des  risques  liés  à  l’existence  – 
extrêmement rare mais potentielle – de jeux politiques entre le comité d’audit et la direction 
générale. 
Conclusion de section 
Dans cette première section, nous avons mis en lumière les risques liés aux interactions 
avec  les  administrateurs  perçus  par  leurs  interlocuteurs,  risques  les  touchant  dans  leur 
individualité. Cela rappelle la vision de Beck (2003, p. 292) de notre société qu’il qualifie de 
« société du risque » dans laquelle « les risques n’augmentent pas seulement d’un point de vue 
quantitatif,  on  voit  aussi  apparaître,  qualitativement,  de  nouvelles  formes  de  risques 
personnels. »  Ce  caractère  individuel  rend  les  conséquences  de  ces  risques  d’autant  plus 
dramatiques qu’ils les vivent subjectivement comme des « échecs personnels » (Beck, 2003). 
La nature de ces risques diverge selon la position occupée par les acteurs au cours du 
processus du comité d’audit : 
￿  Le management perçoit un risque lié à la transparence des débats du comité d’audit 
auprès du conseil d’administration, c'est-à-dire un risque qu’ils perdent solennellement la face 
devant le conseil ; 
￿  Certains commissaires aux comptes perçoivent un « risque de rôle », c'est-à-dire un 
risque  que  les  administrateurs  se  substituent  aux  auditeurs  pour  juger  de  la  qualité  et  de 
l’acceptabilité  des  états  financiers,  ce  qui  remettrait  en  cause  leur  crédibilité  et  leur  identité 
professionnelle ; 
￿  Certains responsables de la fonction audit interne perçoivent un « risque politique », 
un risque associé au fait d’avoir deux instances envers qui ils seraient responsables. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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La perception de ces risques conduit ces acteurs à mettre en place des stratégies qui visent à 
gérer  les  impressions  des  administrateurs  du  comité  d’audit,  stratégies  qui  impactent  la 
transparence des informations qui leur sont données. Nous verrons dans la section suivante que 
les administrateurs s’emploient à limiter, dans une certaine mesure, la perception de ces risques 
par les personnes qui leur rendent des comptes. 
Section 2 Du  côté  des  administrateurs :  une  double 
stratégie  de  réassurance  et  de  mise  en  confiance 
relative 
Certains participants au processus du comité d’audit perçoivent des risques inhérents aux 
interactions avec les administrateurs. Ces risques les conduisent à gérer les impressions de ces 
derniers,  pouvant  nuire  à  la  transparence  des  informations  fournies.  Les  administrateurs  sont 
conscients de cette situation. D’ailleurs, ils perçoivent eux-mêmes un « risque d’opacité » : si trop 
de risques sont associés au fait d’interagir avec eux, les personnes leur rendant compte limitent, 
dans  une  certaine  mesure,  les  informations  qu’ils  mettront  à  leur  disposition.  Dans  le  même 
temps, certains administrateurs considèrent que la perception de risques par les personnes leur 
rendant  des  comptes  soit  une  bonne  chose,  générant  chez  ces  dernières  un  certain  sentiment 
d’obligation.  Il  est  alors  possible  que  les  administrateurs  considèrent  qu’il  existe  un  niveau 
adéquat de crainte perçue par leurs interlocuteurs.  
La perception de ce « risque d’opacité » conduit les administrateurs à poser des questions 
aux  personnes  venues  leur  rendre  des  comptes,  à  chercher  de  nouveaux  modes  d’accès  aux 
informations  (pêche  aux  informations  du  président  du  comité,  questions  posées  en  réunion 
officielle) dans un but de réassurance. Ils peuvent également chercher à mettre en confiance. 
En conséquence et afin de gérer le niveau de risque perçu par leurs interlocuteurs, certains 
administrateurs cherchent à influencer les perceptions des acteurs avec lesquels ils interagissent, à 
imprimer une atmosphère particulière à ces interactions. Inspirer confiance constitue une stratégie 
relativement suivie par les administrateurs, d’autres semblent néanmoins possibles. Le président 
du comité d’audit jouerait un rôle tout particulier dans la création de cette atmosphère, dans la 
création de ce sentiment de confiance en tant qu’animateur des réunions, en tant que représentant 
du comité d’audit en dehors des réunions. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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1. Interagir avec précaution pour éviter d’être perçu comme un censeur 
Si les acteurs interagissant avec le comité d’audit s’emploient à gérer les risques liés à ces 
interactions, les administrateurs font de même. Ces derniers perçoivent ce que nous avons appelé 
un « risque d’opacité », c'est-à-dire le risque que les acteurs leur rendant des comptes ne gèrent 
trop  intensément  et  cyniquement  leurs  impressions  dans  le  but  de  « faire  bonne  figure » 
(Goffman, 1974). Face à une telle situation, une première action possible pour les administrateurs 
est de se rassurer quant au niveau d’opacité et/ou de transparence. Plusieurs autres stratégies sont 
possibles : partir et fuir le risque, laisser faire ou agir au-delà de la réassurance. Agir implique, 
dans ce cas, d’interagir avec précaution, avec tact, pour éviter d’être perçu comme un censeur, un 
contrôleur susceptible de faire perdre la face. 
1.1. Une confiance réciproque pour limiter le risque d’opacité 
Le risque d’opacité et son prolongement, le risque de perdre la face 
Nous avons montré que les acteurs en situation de rendu de comptes à l’égard du comité 
d’audit perçoivent un risque de perdre la face sous une forme ou sous une autre – risque de 
transparence, risque de rôle, risque politique. Nous avons également montré que la perception de 
ce risque de perdre la face (associée à d’autres éléments tels les contraintes de l’agenda de la 
réunion par exemple) conduit les acteurs à gérer les impressions des administrateurs. Nous avons 
également évoqué la possibilité que cette gestion des impressions soit cynique, conduisant à une 
opacité plutôt qu’à une transparence à l’égard du comité d’audit. Ce risque qu’existe une opacité 
est  d’autant  plus  probable  que  les  administrateurs  sont  dans  une  situation  de  dépendance 
informationnelle. Les acteurs rendant compte aux administrateurs ont le pouvoir de dire ou de ne 
pas dire. Cette situation amène les administrateurs à se retrouver dans une situation telle qu’ils 
doivent avoir une confiance a priori envers les personnes avec qui ils interagissent au cours du 
processus d’audit. Ils se trouvent dans une situation d’asymétrie informationnelle. 
Derrière le risque d’opacité que courent les administrateurs du comité d’audit se dissimule 
un  risque  encore  plus  inquiétant.  Le  comité  d’audit  est  une  institution  et  un  mécanisme  de 
gouvernance dont le rôle social est de contribuer à la transparence des états financiers. Il est alors 
socialement attendu que les administrateurs du comité prennent les mesures nécessaires pour se 
trouver informés de tout sujet d’ordre financier ou de contrôle interne important pour l’entreprise. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Aussi, la mise au grand jour de problèmes de contrôle interne ou de fraude dans la société au 
sujet  desquels  les  administrateurs  du  comité  d’audit  ne  seraient  pas  au  courant  pourrait 
profondément  nuire  à  leur  réputation.  Ils  peuvent  être  publiquement  considérés  comme 
défaillants. Les administrateurs perçoivent un risque d’opacité mais peuvent aussi percevoir un 
risque moins professionnel et plus personnel : le risque de perdre leur réputation. 
Une solution : la confiance réciproque  
Parce que cette opacité potentielle est empreinte d’un risque non négligeable de perdre la 
face pour les administrateurs du comité d’audit, ils ont tout intérêt à minimiser ce risque. Pour 
cela, ils peuvent rechercher la confiance des autres participants au processus du comité d’audit. 
C’est ce que nous explique ce président du comité de E18 : 
« Mais connaître l’intérieur, ce qui se passe dans un groupe comme E18 qui est 
considérable, qui a des présences dans, je ne sais pas combien, quelque chose 
comme  180  pays !  Je  veux  dire,  pour  un  membre  du  comité  d’audit,  c’est 
impossible…  Donc,  par  conséquent,  il  faut  garder  des  relations  très  confiantes 
avec  la  direction  financière  et  avec  les  commissaires  aux  comptes  pour  qu’ils 
n’hésitent pas, s’il y a des problèmes, à vous en saisir, à en parler. » (Président 
comité audit, entretien n°23) 
Il semble important pour ce président d’un comité d’audit que ce risque d’opacité soit limité et, 
pour cela, qu’il existe « des relations très confiantes » avec les autres participants au processus 
dudit comité. Selon nous, il s’agit d’une confiance réciproque qui suppose deux choses. 
D’une part, cela implique que les administrateurs aient confiance en la bonne foi des autres 
participants au processus du comité d’audit. Pour s’assurer de cette bonne foi, les administrateurs 
peuvent poser et posent des questions (des questions qui rassurent, cf. chapitre 4). En cela, ils 
suivent une stratégie de réassurance. D’autre part, l’existence de « relations très confiantes » 
suppose  que  les  acteurs  venus  présenter  et  répondre  au  comité  d’audit  fassent,  en  retour, 
également confiance aux administrateurs. Pour cela, ces derniers mettent en place une stratégie de 
« mise en confiance » de leurs interlocuteurs. Dès lors, l’existence et l’entretien d’une forme de 
confiance  réciproque  entre  les  administrateurs  du  comité  d’audit  et  les  autres  participants  au 
processus du comité constituent une manière de gérer le risque d’opacité. Cela passe, pour les 
administrateurs, par une double stratégie qui vise la réassurance (les administrateurs cherchant à 
se rassurer) et la « mise en confiance » (des autres participants). Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Une mise en confiance relative 
Si la stratégie de réassurance suivie par les administrateurs a déjà été partiellement mise en 
lumière dans le quatrième chapitre – les questions qui rassurent, la pêche aux informations –, 
nous n’avons pas encore véritablement abordé la stratégie de « mise en confiance ». A la lecture 
de l’extrait d’entretien qui suit avec un autre président de comités d’audit, il semble que les 
administrateurs collectivement – le président du comité pouvant jouer un rôle particulier – sont 
susceptibles  d’influencer  le  sentiment  de  confiance  des  autres  participants  à  l’égard  des 
administrateurs et, in fine, d’influer sur le risque d’opacité : 
« P : Il ne faut pas que ça soit un tribunal parce que si on veut que les huîtres se 
referment… Donc, je pense qu’il faut qu’il y ait, à la fois, je dirais, un minimum de 
respect… et le sentiment d’obligations d’être ouvert et disponible. Mais, en même 
temps, il faut que les gens, il faut mettre les gens en confiance. Sinon, sinon on les 
braque et on en obtient rien du tout. 
Interviewer : Ça, c’est un travail du président ? 
P : C’est aussi un peu, je dirais, le comportement collectif des membres du comité. 
Le président a son rôle à jouer pour bâtir l’empathie. Mais il faut effectivement que 
ses collègues y participent. Je n’ai pas observé, pour ma part, de tentation de 
comportements  du  type  jury  populaire.  Enfin,  je  veux  dire  pas  de  la  part  des 
membres  de  comité.  Je  pense  qu’ils  sont  plutôt  dans  l’optique,  en  général,  de 
chercher à comprendre, chercher à évaluer, à analyser plutôt qu’à brandir les 
foudres… » (Président comité audit, entretien n°38) 
Ce président de comités d’audit nous explique qu’il considère que les administrateurs du comité 
ont des possibilités d’actions pour mettre les acteurs avec qui ils interagissent en confiance, pour 
éviter  de  les  « braquer ».  Il  s’agirait  de  ne  pas  se  comporter  comme  « un  jury  populaire », 
comportement  qui  conduirait  à  ce  que  leurs  interlocuteurs  perçoivent  un  risque  important  de 
perdre la face. On retrouve une idée qu’exprimaient également des commissaires aux comptes 
cités  un  peu  plus  haut.  L’un  d’entre  eux  ne  parlait  pas  de  « jury  populaire »  mais  de 
« représentant syndical » pour illustrer un comportement qu’il considérait comme inadéquat de la 
part d’un administrateur du comité d’audit. 
Les personnes en situation de rendu de comptes attendent des administrateurs qu’ils ne 
cherchent pas volontairement à leur faire perdre la face. Comme le rappelle Goffman (1974), 
l’existence  d’une  interaction  repose  sur  une  coopération  tacite  entre  les  participants  pour 
maintenir la face de tous. Les administrateurs ont un pouvoir institutionnel certain puisqu’ils 
appartiennent au plus haut organe d’administration de la société, pouvoir que craignent d’une Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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certaine manière les personnes avec qui ils interagissent puisqu’elles perçoivent, plus ou moins 
fortement, un risque de perdre la face. Ce pouvoir institutionnel est un pouvoir de sanction en ce 
sens que les administrateurs peuvent les « montrer du doigt » en public : au cours de la réunion 
du  comité  d’audit  ou,  pire,  au  cours  de  la  réunion  du  conseil  d’administration.  Ils  peuvent 
publiquement leur « imposer un statut » dégradé (Strauss, 1992). Dès lors, les acteurs présentant 
et  répondant  au  comité  d’audit  attendent  des  administrateurs  qu’ils  n’abusent  pas  de  ce  fort 
pouvoir  institutionnel,  du  pouvoir  de  sanction  qu’ils  possèdent.  Cette  situation  semble  bien 
comprise par le président de comités d’audit que nous venons de citer. A la lecture de ses propos, 
il ne s’agit cependant pas pour les administrateurs de complètement renoncer à ce pouvoir – 
« Donc, je pense qu’il faut qu’il y ait, à la fois, je dirais, un minimum de respect… et le sentiment 
d’obligations d’être ouvert et disponible. » – puisqu’il considère que les acteurs venant rendre 
des comptes au comité d’audit ont bien un devoir d’ouverture à l’égard des administrateurs. Il 
s’agit plutôt pour les administrateurs de ne pas abuser de ce pouvoir et de mettre en confiance 
leurs interlocuteurs. 
Aussi,  en  plus  de  chercher  à  se  rassurer,  les  administrateurs  cherchent  à  construire  un 
sentiment de confiance chez leurs interlocuteurs quant au fait qu’ils ne leur feront pas perdre 
inutilement la face. Une telle stratégie n’est cependant possible que si les administrateurs ont, 
eux-mêmes, un certain niveau de confiance dans la bonne foi des autres participants au processus 
du comité d’audit. 
1.2. Les  solutions  qui  s’offrent  aux  administrateurs  face  à  ce  risque  d’opacité : 
« demeurer loyal, partir ou prendre la parole » 
Construire ce sentiment de confiance chez les personnes rendant compte au comité d’audit 
n’est qu’une voie possible parmi d’autres pour gérer ce risque d’opacité. En effet, une autre voie 
possible pour les administrateurs qui auraient insuffisamment confiance est la défection, c'est-à-
dire la fuite : 
« Le comité d’audit doit avoir confiance dans ce qui lui est présenté par l’équipe 
de E30. Oui, il y a confiance parce que sinon ils quitteraient, ils quitteraient leur 
fonction, ils démissionneraient. S’ils n’avaient pas confiance dans ce qu’on leur 
dit. » (Auditeur interne, entretien n°46) Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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C’est également ce que nous explique ce président d’un comité d’audit. A la question de savoir si 
le  comité  d’audit  arrive  à  obtenir  toutes  les  informations  qu’il  souhaite,  voilà  ce  qu’il  nous 
répond : 
« Ça discute. D’ailleurs, je crois que l’on ne pourrait pas rester… En tout cas, 
compte tenu de toutes les responsabilités que j’ai eues, je ne prendrais pas ces 
responsabilités [être le président du comité d’audit] si je n’avais pas en face de moi 
des gens qui acceptent les conséquences et les… contraintes. » (Président comité 
audit, entretien n°3) 
Il nous explique donc qu’il n’accepte de prendre la responsabilité de présider un comité que si 
celui-ci fonctionne bien. Cela suppose qu’existe une discussion entre les administrateurs et les 
personnes  venues  leur  présenter  les  sujets  dont  ils  sont  responsables.  Cela  suppose  que  les 
membres de la direction financière et les commissaires aux comptes acceptent les conséquences 
et les contraintes de la discussion avec les administrateurs et jouent en quelque sorte  « franc 
jeu ». Il nous explique également qu’il ne pourrait rester siéger et présider un comité d’audit dans 
le cas contraire. La fonction de président du comité d’audit constitue pour lui un exercice trop 
lourd de responsabilités pour l’occuper s’il n’a pas une certaine confiance dans ses interlocuteurs. 
Néanmoins, il semble que peu d’administrateurs quittent véritablement leurs fonctions en 
cours de mandat, sauf pour des raisons de conflits d’intérêts liés à des prises de participation ou 
pour  d’autres  raisons  « acceptables ».  En  tous  les  cas,  peu  de  publicité  est  faite  autour  de 
potentiels départs pour cause de perte de confiance dans la société. En effet, la publicité d’un tel 
départ  constituerait  une  source  de  risque  extrême  pour  l’entreprise  puisque  l’un  de  ses 
administrateurs, en quittant ses fonctions, montre du doigt les faiblesses de son management. 
Cela peut déclencher une perte de confiance des marchés financiers envers la société. Une telle 
situation aurait très certainement, on peut en faire la conjecture, des conséquences également 
fâcheuses en termes de réputation pour l’administrateur qui met en danger la société en quittant le 
conseil  d’administration  plus  qu’il  n’en  préserve  l’intérêt  social.  Ainsi,  il  n’existe  pas 
véritablement de « défection violente ». Par contre, ce qui pourrait arriver, sans même que l’on 
s’en aperçoive, est le non renouvellement d’un mandat par certains administrateurs de comités 
d’audit pour ce type de raison : un manque de confiance envers le management de la société, un 
risque d’opacité perçu de manière trop intense. Plus que des « défections violentes » peuvent se 
dérouler des « défections silencieuses ». Aussi, même s’il est difficile d’identifier ces défections Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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silencieuses de la part d’administrateurs, elles existent néanmoins comme les propos de ce même 
président d’un comité d’audit le laissent transparaître : 
« D’ailleurs, vous savez, j’ai vécu un autre conseil où alors là ! La gouvernance 
était manifestement plus faible, plus que plus faible. Elle était purement formelle. 
Mais… je n’aurai pas pris la responsabilité d’un comité des comptes (rire) même si 
ce groupe est important, très important. Mais tout reposait sur la personnalité du 
patron qui, lui, avait en lui une vraie capacité de gouvernance… Et même si la 
société  en  tant  que  telle  n’était  pas  naturellement  perméable  aux  pratiques  de 
gouvernance, lui, il corrigeait. Et… dès l’instant où il a disparu brutalement, on a 
vu inévitablement se produire un certain nombre de pannes parce que… la société 
n’avait pas le logiciel qui lui permettait de gérer des systèmes de gouvernance par 
elle-même si vous voulez. Je ne sais pas si… D’ailleurs, je suis parti après ça, 
après la disparition du patron. » (Président comité audit, entretien n°3) 
Ainsi, il nous explique que, suite à la détérioration de la gouvernance de cette société liée à 
la disparition de son directeur général, il a quitté, non pas les fonctions de président du comité 
d’audit, mais sa fonction d’administrateur profitant du remaniement du conseil d’administration 
lié au changement du directeur général. Il nous donne une autre information intéressante au-delà 
de  nous  faire  part  de  sa  défection  silencieuse.  Il  nous  explique  qu’il  n’aurait  jamais  pris  la 
présidence du comité d’audit de cette société. Accepter la présidence d’un comité d’audit n’est 
pas un choix anodin. C’est un choix réfléchi. Pour prendre un tel poste, un administrateur doit 
avoir une véritable confiance dans le management de la société, c'est-à-dire qu’il ne doit pas 
percevoir un trop grand risque d’opacité. S’investir dans le comité d’audit d’une société constitue 
un acte de confiance a priori. C’est ce que nous explique cet autre président d’un comité d’audit : 
« C’est une fonction [Président de comité d’audit] qui est lourde en responsabilité 
et qu’on ne peut exercer que si, quand même, il y a une grande confiance dans 
l’exécutif de la société. Si on a le moindre doute sur la qualité de la direction 
générale, il ne faut pas le faire parce qu’on va se retrouver en porte-à-faux. […] Si 
j’avais  le  moindre  doute,  il  ne  faut  pas  le  faire.  C’est  trop  lourd  comme 
responsabilité si l’on est mal à l’aise, si on se dit « Il me cache quelque chose. » 
(Président comité audit, entretien n°33) 
Il s’agit d’un élément qu’ont également souligné Beasley et al. (2009) allant cependant plus loin 
en décrivant les procédures de « due diligence » d’acceptation ou de continuation d’un poste au 
sein d’un conseil d’administration. 
Ainsi,  face  au  risque  d’opacité  perçu  par  les  administrateurs  d’un  comité  d’audit,  ces 
derniers  peuvent  adopter  plusieurs  comportements  possibles :  partir  (défections  violentes, Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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silencieuses) ou essayer de faire changer les choses, notamment en mettant en confiance leurs 
interlocuteurs. Même si les acteurs interviewés ne nous ont pas parlé d’une telle possibilité, une 
troisième voie, plus passive, nous semble possible : se taire et laisser faire. On retrouve alors les 
trois comportements possibles décrits par Hirschman (1995) lorsqu’un acteur ressent un certain 
mécontentement envers une organisation : il peut partir, il peut lui demeurer loyal (se taire) ou 
prendre la parole. 
Des acteurs interviewés nous ont décrit certains administrateurs de comités d’audit comme 
des acteurs extrêmement passifs (ne posant pas de questions ou pas véritablement de questions 
pertinentes par exemple). Un tel comportement pourrait se rapprocher du « loyalisme passif » 
(Hirschman, 1995). Très peu d’acteurs nous ont parlé ouvertement de défection qui pourrait être 
un  comportement  de  dernier  ressort  comme  le  pense  Hirschman  (1995),  c'est-à-dire  un 
comportement que n’adoptent les administrateurs qu’en dernier recours, en cas d’échec de la 
prise de parole ou s’ils perçoivent un risque d’opacité extrême (échec de la réassurance). 
Comme le dit Giddens (1994, p. 38) : « l’individu qui reconnaît les différentes alternatives 
et essaye de maîtriser les risques entr’aperçus s’engage activement dans la confiance. ». Dès 
lors, les administrateurs s’engageant dans la prise de parole pour gagner la confiance de leurs 
interlocuteurs leur accordent préalablement leur propre confiance. Ceci n’exclut pas qu’ils posent 
des questions pour néanmoins se réassurer du bien-fondé de cette confiance accordée. Il semble 
que beaucoup d’administrateurs s’engouffrent dans cette troisième voie et s’emploient à faire 
changer les choses, à gérer ce risque d’opacité en « prenant la parole » parce qu’ils accordent une 
confiance a priori à la société et à ses commissaires aux comptes. Néanmoins, cette « prise de 
parole » ne semble ni forte ni agressive. 
Comme le risque d’opacité est intimement lié au risque de perdre la face perçu par les 
personnes en situation de rendu de comptes envers les administrateurs, ces derniers cherchent à 
les mettre en confiance. C’est aux modalités de cette stratégie que nous allons maintenant plus 
particulièrement nous intéresser. 
1.3. Des capacités interactionnelles pour atténuer la perception de risques 
Si les administrateurs agissent pour limiter le risque d’opacité qu’ils perçoivent, ils agissent 
avec précaution et tact, cherchant à atténuer le risque de perdre la face que peuvent ressentir les Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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acteurs  venus  leur  rendre  des  comptes.  Pour  cela,  ils  cherchent  à  construire  une  atmosphère 
positive  et  constructive  de  manière  à  ce  que  les  acteurs  rendant  compte  se  sentent  plus  en 
confiance, moins en « situation fatale » (Goffman, 1974). Pour cela, ils montrent leur volonté de 
ne pas s’immiscer dans la gestion de la société ou dans l’audit. S’ils se permettent des remarques, 
celles-ci  sont  le  plus  souvent  formulées  par  le  biais  de  questions  pour  ne  pas  heurter  le 
management et les commissaires aux comptes ou, alors, ils utilisent les coulisses pour éviter de 
faire perdre la face en public à la personne concernée. Les administrateurs agissent alors avec 
« déférence »  (Goffman,  1974),  essayant  de  préserver  la  face  des  acteurs  avec  qui  ils 
interagissent.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’ils  cherchent  à  ce  que  les  acteurs  venant  leur  rendre 
compte se sentent « comme dans un fauteuil » lors des réunions du comité d’audit. Au contraire, 
un certain niveau de crainte semble être nécessaire selon eux. Pour mener à bien cette stratégie de 
« mise  en  confiance  relative »,  les  administrateurs  font  preuve  de  capacités  interactionnelles, 
certains diraient politiques. 
Construire une atmosphère positive 
Nous  avons  demandé  aux  personnes  que  nous  avons  interviewées  comment  elles 
percevaient l’atmosphère des réunions du comité d’audit. La plupart de ces personnes nous ont 
répondu  que  l’atmosphère,  ou  le  climat,  de  ces  réunions  était  plus  productive  que  nocive,  à 
l’instar du directeur financier de la société E15 :  
« Donc, le climat est plutôt, je dirais, constructif, pas agressif. » (Entretien avec A, 
Directeur financier, E15) 
Ce simple constat nous semble révélateur de deux choses. D’une part, les administrateurs de 
comités d’audit s’emploient à créer une atmosphère positive dans les réunions du comité d’audit. 
D’autre part, le simple fait pour un directeur financier de nous dire qu’il considère l’atmosphère 
comme n’étant pas agressive mais plutôt constructive dénote une certaine crainte chez lui : que 
les  administrateurs  du  comité  d’audit  puissent  « l’agresser ».  Cela  confirme,  selon  nous,  la 
perception d’une forme de risque de perdre la face par les interlocuteurs du comité d’audit. 
Cet  autre  directeur  financier  nous  explique  un peu  plus  précisément  pourquoi  il trouve 
l’atmosphère de ces réunions plutôt positive. Il est d’ailleurs intéressant de noter une nouvelle 
fois qu’il décrit l’atmosphère des réunions par la négative, c'est-à-dire qu’il nous explique qu’il Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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n’y a jamais de tension, de conflits – ce qui correspondrait à une situation qu’il redoute si on suit 
une nouvelle fois la ficelle du « ce n’est pas » proposée par Becker (2002) : 
« Jamais  de  tension  particulière.  Ce  sont  des  réunions  [du  comité  d’audit]  où, 
quand il y a des difficultés ou des choix vraiment un peu compliqués à expliquer, 
on peut avoir des divergences de points de vue et en faire état [entre la direction 
financière et les administrateurs]. Mais ce ne sont pas des réunions où il y a des 
conflits ou de l’acrimonie. » (Directeur financier, entretien n°37) 
Ce  directeur  financier  souligne  la  possibilité  qu’il  existe  des  divergences  d’opinions  entre  le 
management de la société et les administrateurs du comité. Indirectement, il nous explique donc 
que les administrateurs peuvent exprimer des points de vue divergents, ils ne le feront cependant 
pas  de  manière  à  déclencher  un  conflit,  au  risque  de  faire  perdre  la  face  à  la  direction  de 
l’entreprise. Dès lors, les discussions qui peuvent prendre place entre les administrateurs et le 
management  de  la  société,  ou  les  commissaires  aux  comptes,  sont  plus  perçues  comme  des 
« échanges » que comme des conflits ou encore des « interrogatoires » : 
« Maintenant,  je  ne  me  sens  pas  sur  le  grill,  si  vous  voulez.  Ce  n’est  pas  un 
interrogatoire. C’est vraiment… Pour moi, c’est un échange. » (CAC, entretien 
n°26) 
Le terme d’échange est très souvent revenu dans les propos des personnes interviewées pour 
qualifier les interactions verbales se déroulant au cours des réunions du comité. Cela peut vouloir 
dire qu’elles identifient ces interactions comme des discussions entre personnes se trouvant sur 
un  pied  d’égalité.  Néanmoins,  les  administrateurs  sont  institutionnellement  en  position  de 
supériorité : ils ont le pouvoir de juger, de sanctionner leurs interlocuteurs en les montrant du 
doigt. L’atmosphère positive imprimée par les administrateurs conduit les acteurs en position de 
rendre compte à percevoir moins fortement les réunions du comité d’audit comme des situations 
de jugement, des « situations fatales » (Goffman, 1974). Dès lors, ils se sentent plus en confiance. 
Cette atmosphère constructive peut, par exemple, se manifester par la mise en confiance d’une 
personne qui participe pour la première fois à une réunion du comité : 
« […] quand je suis arrivé au comité d’audit, quand je suis arrivé en fonction, une 
petite appréhension parce que… on ne connaît pas. […] On ne sait pas comment 
cela se passe, on ne sait pas quelles sont les questions posées. Tout de suite, ils [les 
administrateurs] vous mettent à l’aise. Encore une fois, il n’y a pas de, il n’y a pas 
de sanctions… » (Auditeur interne, entretien n°46) Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Ce responsable de la fonction audit interne nous explique que les administrateurs s’emploient à 
mettre en confiance la personne nouvellement venue sur le fait qu’il n’existe pas de sanctions 
particulières associées au fait de venir présenter devant le comité d’audit. Ils s’emploient à limiter 
la perception par les autres participants d’un risque de perdre la face. Nous allons aborder plus 
précisément,  dans  les  développements  qui  suivent,  les  modalités  d’interaction  que  suivent 
certains administrateurs de comités d’audit pour développer cette atmosphère plus constructive 
qu’agressive. 
« Rites d’évitement » et non immixtion 
Comme  nous  l’avons  souligné  plus  haut,  la  perception  du  risque  de  perdre  la  face  de 
certains acteurs peut être liée au flou existant autour du rôle du comité d’audit. En effet, c’est ce 
flou qui semble générer le « risque de rôle » perçu par les commissaires aux comptes mais aussi 
par le management de la société, c'est-à-dire un risque que les administrateurs n’empiètent sur 
leurs « réserves personnelles » (Goffman, 1974) ou leurs « territoires du moi » (Goffman, 1973b). 
Conscients de ce risque, certains administrateurs font particulièrement attention à la possibilité 
d’ingérence, au fait qu’ils puissent empiéter sur les attributions des personnes venues leur rendre 
compte.  Ils  pratiquent  alors  des  « rites  d’évitement »  (Goffman,  1974).  En  voici  quelques 
exemples. 
Occasionnellement, des discussions difficiles se déroulent au cours des réunions de comités 
d’audit. La difficulté de celles-ci repose sur des choix sensibles à faire en termes de traitements 
comptables  ou  d’estimations.  Le  comité  d’audit,  en  tant  que  représentant  du  conseil 
d’administration, est institutionnellement parlant en droit de faire  entendre son point de vue, 
même fortement. Pourtant, les administrateurs semblent toujours rechercher le compromis, une 
situation qui satisfasse toutes les personnes investies, une situation dans laquelle tous peuvent 
garder la face. C’est ce que nous explique ce président d’un comité d’audit : 
 « C’est sur des sujets difficiles où rien n’est évident ou, bien, où il y a des choix 
importants à faire. Le comité d’audit va aider parce que… il faut choisir. On ne 
peut pas imaginer qu’on choisisse contre le comité d’audit. Mais le comité d’audit 
ne va pas non plus forcer la main d’une direction financière ou des commissaires 
aux comptes qui ont un avis différent. Donc, il faut qu’il trouve une solution de 
compromis qui paraisse acceptable et sur laquelle les commissaires aux comptes 
disent « Oui, écoute, avec ça, on  est à peu près à l’aise. » » (Président comité 
audit, entretien n°2) Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Un autre exemple de « rite d’évitement », rite qui permet d’atténuer ou, dans ce cas, de ne 
pas accentuer le risque de perdre la face, nous est décrit par cet autre administrateur de comités 
d’audit : 
« On ne va pas voir la direction financière [en dehors des réunions officielles] et 
puis…  On  pourrait  le  faire !  Mais  personne  le  fait.  Le  président,  de  temps  en 
temps, à mon avis, le fait, regarde, interroge, etc. Les membres du comité d’audit 
n’ont pas à jouer les maîtres jacques. » (Administrateur comité audit, entretien 
n°10) 
Si les administrateurs, de par leur fonction et leur statut, peuvent aller voir la direction financière 
en dehors des réunions du comité d’audit afin d’obtenir plus d’informations, ils évitent de le faire. 
Il  s’agit,  pour  les  administrateurs,  de  ne  pas  endosser  plusieurs  casquettes  à  la  fois  –  celle 
d’administrateur indépendant et celle, on peut le supposer, de membre du management à qui le 
directeur financier devrait rendre des comptes. Ce même administrateur de comités d’audit nous 
explique encore qu’il ne se permet pas de poser n’importe quelle question. En effet, à notre 
question de savoir s’il avait connaissance de l’existence de réunions préparatoires à la réunion du 
comité d’audit entre la direction financière et les commissaires aux comptes, voici ce qu’il nous 
répond : 
« Il y a peut-être d’ailleurs des séances préparatoires ! Moi, je n’en sais rien. Je 
n’ai jamais posé la question. Et la vérité, ce serait vraiment indiscret de la poser ! 
Parce que c’est vraiment de la gestion de l’entreprise. » (Administrateur comité 
audit, entretien n°10) 
Pour lui, toutes les questions ne peuvent être posées ; certaines sont indiscrètes et empiètent sur 
les  « réserves  personnelles »  (Goffman,  1974)  du  management  de  la  société.  D’une  certaine 
manière, ces questions indiscrètes peuvent être perçues comme des offenses. 
Le double rôle des questions 
Nous avons mis en lumière dans le chapitre précédent que les administrateurs s’expriment 
surtout sous la forme de questions. Certaines de ces questions ont pour but la réassurance. Les 
administrateurs  s’assurent  qu’il  n’existe  pas  une  opacité  trop  importante  vis-à-vis  du  comité 
d’audit. Cela leur permet d’évaluer le risque d’opacité qui leur est opposée. Certaines questions 
constituent  ainsi  une  forme  de  stratégie  défensive,  une  stratégie  de  réassurance  quant  à 
l’importance de ce risque d’opacité.  Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
- 400 - 
D’autres questions, nous l’avons montré, n’ont pas pour but la réassurance mais cherchent 
plutôt à exprimer une opinion : une expression affirmative sous une forme interrogative. Dès lors, 
certains  administrateurs  du  comité  d’audit  semblent  se  permettre  de  donner  leur  avis  aux 
membres  du  management  et,  plus  rarement,  aux  commissaires  aux  comptes,  au  risque  d’être 
perçus comme empiétant sur leurs « réserves personnelles ». Ils ne se permettent le plus souvent 
de le faire que sous une forme interrogative, c'est-à-dire sous la forme de « prières » (Goffman, 
1973b).  En  effet,  Goffman  identifie  certaines  questions  comme  des  « activités  réparatrices » 
menées par un « offenseur virtuel » (les administrateurs) en direction d’un « ayant droit virtuel » 
(les  membres  du  management  ou  les  commissaires  aux  comptes).  « L’offenseur  virtuel » 
s’investit  dans  de  telles  activités  lorsqu’il  juge  nécessaire  de  changer  la  signification  que 
« l’ayant droit virtuel » pourrait associer à ses actes et n’interprète la situation comme étant la 
pire  possible.  C’est  ce  qu’il  nous  explique :  « Une  prière  consiste  à  demander  à  un  offensé 
potentiel la permission de se livrer à ce qu’il pourrait considérer comme une violation de ses 
droits. La personne agissante manifeste sa conscience du caractère éventuellement offensant de 
l’acte qu’elle se propose d’accomplir et en sollicite la tolérance. » (Goffman, 1973b, p. 117). 
L’expression affirmative est ainsi réservée aux situations considérées comme particulièrement 
inacceptables par les administrateurs, qui sanctionnent alors fortement (cf. chapitre 4). En posant 
une question plutôt qu’en s’exprimant par l’affirmative, les administrateurs s’excusent, d’une 
certaine manière, de donner leur opinion. 
Cette « prière » n’est cependant que formelle. Toutes les personnes réunies au cours de la 
réunion du comité d’audit ont conscience que les administrateurs ont un pouvoir institutionnel 
extrêmement  fort  qui  leur  permet  de  pouvoir  s’exprimer  par  l’affirmative :  le  pouvoir  de 
« montrer du doigt » ou le pouvoir d’« imposer un statut » dégradé (Strauss, 1992). Néanmoins, 
de manière à limiter la perception d’un risque de perdre la face par les autres participants, les 
administrateurs  préfèrent  utiliser  formellement  les  « prières »  (la  forme  interrogative).  Cela 
constitue encore une fois un « rite d’évitement » des « réserves personnelles » des membres du 
management. Il s’agit cependant d’un rite qui vise la forme plus que la substance. 
L’utilisation des coulisses pour préserver publiquement la face des personnes venues rendre 
compte 
Lorsque  les  sujets  sont  d’une  importance  trop  grande  pour  que  les  administrateurs  se 
contentent d’utiliser les « prières », ils utilisent la forme affirmative au risque de faire perdre la Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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face aux personnes venues leur rendre des comptes. Certains administrateurs utilisent une autre 
stratégie : 
« Sur les comptes, je dirais que, d’une façon générale, il est assez rare que le 
comité d’audit retoque les comptes. En revanche, quand il y a retocage, cela ne se 
fait pas comme ça. Si vous voulez, en principe… un président de comité d’audit 
dialogue avec le directeur financier et voit les sujets qui sont, sur lesquels il peut y 
avoir hésitation. » (Président comité audit, entretien n°32) 
Comme  nous  l’explique  ce  président  de  comités  d’audit,  un  moyen  pour  les  administrateurs 
d’exprimer  une  volonté  intransigeante  sans  faire  perdre  la  face  publiquement  à  un  directeur 
financier est de s’exprimer en dehors de la scène, dans une situation moins « fatale » pour le 
directeur financier, c'est-à-dire dans le cadre de l’intimité d’une conversation en tête-à-tête avec 
le président du comité d’audit. On voit ici apparaître un des rôles que joue plus particulièrement 
le président du comité. 
A la recherche d’un équilibre 
Les administrateurs s’investissent dans des rites d’évitement (Goffman, 1974) pour ne pas 
attiser, voire atténuer, la perception de risques de perdre la face par les personnes rendant des 
comptes au comité d’audit. Ils s’emploient ainsi à créer une atmosphère constructive, à mettre les 
personnes avec qui ils interagissent en confiance. Cette mise en confiance ne semble cependant 
que relative à la lecture des propos de ce directeur financier d’un secteur de la société E15 : 
« Alors, il y a d’un côté, en fait, les accusés et de l’autre côté… C’est un peu 
comme ça. Il y a l’équipe du board qui est là, les auditeurs qui sont sur un coin et, 
puis, l’équipe comptable de A et les secteurs qui y sont. Ceci dit, l’esprit est quand 
même bon enfant. C'est-à-dire que, bon, c’est bonjour… Enfin, il n’y a pas de 
tension, c’est quelques blagues. Enfin bon ! Mais bon ! Moi, je ne suis pas naïf. » 
(Entretien avec H, directeur financier secteur, E15) 
Les administrateurs du comité d’audit de E15 s’emploient à construire une atmosphère positive, 
« bon  enfant »,  telle  que  la  situation  paraisse,  du  moins  formellement,  moins  « fatale ». 
Néanmoins,  ce  directeur  financier  de  secteur  a  bien  conscience  de  sa  situation  au  cours  des 
réunions du comité d’audit : il est en situation de devoir rendre des comptes, en situation de 
jugement puisqu’il se considère tel un « accusé ». Les réunions du comité d’audit constituent 
véritablement un moment risqué pour les personnes venues rendre des comptes. C’est ce qui 
émerge des propos de ce président d’un comité d’audit : Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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« Il faut, au contraire, avoir une attitude constructive parce que c’est l’intérêt de 
l’entreprise. Ce qui ne veut pas dire que si on pique quelqu’un le doigt dans le pot 
de  confiture,  il  ne  faille  pas  taper  sur  le  doigt  ou  que  si  le  management  est 
incompétent, il ne faille pas le virer. » (Président comité audit, entretien n°6) 
Dès  lors,  les  administrateurs,  collectivement,  peuvent  s’investir  dans  une  stratégie 
d’équilibre entre confiance et risques, recherchant un niveau adéquat de risques perçus par leurs 
interlocuteurs.  C’est  ce  que  dit  ce  président  de  comités  d’audit,  nous  expliquant  que  les 
administrateurs  tentent  de  trouver  un  équilibre  entre  une  « attitude  d’observation »  –  qui  ne 
comporte aucun risque pour les personnes rendant compte – et un « dirigisme excessif » – qui 
comporte, à l’inverse, un risque extrême : 
« Il  faut  essayer  de  trouver  le  bon  registre  vis-à-vis  de  nos  interlocuteurs  de 
l’entreprise, du management de l’entreprise, entre… je dirais, ce qui relèverait 
d’un dirigisme excessif, c'est-à-dire « Voilà ce qu’il faut que vous fassiez, etc. » – 
parce que ce n’est pas le rôle du comité de se substituer au management ni même 
au conseil, etc. – et ce qui serait, je dirais, une pure attitude d’observation sans 
dévoiler, en quelque sorte, les conclusions qu’on en tire. » (Président comité audit, 
entretien n°38) 
Trouver  le  « bon  registre »,  trouver  cet  équilibre  de  mise  en  confiance  relative  nécessite  des 
capacités interactionnelles. 
Des administrateurs dotés de capacités interactionnelles 
Si on en croit l’administrateur qui s’exprime au cours de l’extrait d’entretien qui suit, cette 
capacité des administrateurs à rendre l’atmosphère des réunions du comité d’audit constructive 
ou  « sympathique »  repose  sur  leur  expérience  des  affaires  au  cours  de  laquelle  se  sont 
développées leurs compétences interactionnelles : 
« L’ambiance [des réunions du comité d’audit] y est toujours très sympathique. Les 
gens  qui  sont  là  ont  souvent  beaucoup  d’expérience  et  ils  savent  que  dans  les 
affaires  la  moindre  des  choses  c’est  de  créer  un  climat  agréable  pour  pouvoir 
travailler  de  manière  constructive.  Donc,  l’ambiance  est  sympathique,  est 
agréable. » (Administrateur comité audit, entretien n°10) 
C’est également ce que nous dit ce directeur financier d’un secteur de E15 : 
« On parle des patrons du CAC 40. Donc quand même des animaux politiques. 
Donc des gens, quand même, qui sont sophistiqués, qui savent faire. » (Entretien 
avec H, Directeur financier secteur, E15) Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Il est récurent de trouver dans les comités d’audit des personnes ayant un passé (et/ou un présent) 
prestigieux au plus haut niveau du management des quarante premières entreprises cotées. La 
trajectoire spécifique de ces personnes nécessiterait des capacités interactionnelles ou politiques 
particulières, capacités qu’ils utilisent aussi en leur qualité d’administrateurs de comités d’audit, 
pour trouver cet équilibre et produire cette mise en confiance relative. 
Une conséquence de la perception de risques de perdre la face par les personnes présentant 
et  répondant  aux  administrateurs  du  comité  d’audit  est  un  risque  d’opacité  pour  les 
administrateurs : le risque que ces personnes ne gèrent trop intensément ou cyniquement leurs 
impressions. Lorsque ce risque d’opacité est perçu trop fortement, les administrateurs évitent de 
se lier à un tel comité d’audit. Lorsqu’ils sont déjà investis, s’il est possible que certains ne 
fassent  rien  et  se  taisent,  la  plupart  des  administrateurs  semblent  plutôt  s’investir  dans  une 
stratégie de réassurance (en posant des questions) mais également dans une stratégie de mise en 
confiance relative des acteurs venus leur rendre compte. Cela passe notamment par des « rites 
d’évitement »,  par  la  construction  d’une  atmosphère  positive,  en  mobilisant  des  capacités 
interactionnelles particulières. Le président du comité d’audit semble jouer un rôle particulier 
dans  cette  double  stratégie  de  réassurance  et  de  mise  en  confiance  relative  (des  autres 
participants). C’est ce que nous allons voir dans le point suivant. 
2. Le président du comité d’audit : un personnage central 
Même si les codes de bonne gouvernance n’insistent pas particulièrement sur le rôle joué 
par le président du comité d’audit, celui-ci semble néanmoins, dans certains comités, être un 
personnage central dans cette double stratégie de réassurance et de mise en confiance relative. Il 
joue un rôle à plusieurs titres : en tant qu’animateur des réunions du comité d’audit, en tant que 
représentant et voix du comité d’audit en dehors des réunions : 
« Interviewer : Le comité d’audit est collégial mais il y a quand même le président 
qui est primordial ? 
P : Il est collégial. Mais il a, je dirais, un président qui est censé être à la fois son 
organe d’expression, l’organisateur de ses travaux, et le… le point de contact en 
tant que de besoin. » (Président comité audit, entretien n°38) Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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2.1. L’animateur des réunions du comité d’audit : du tact et de l’engagement 
Le président du comité d’audit contribue activement à cette double stratégie de réassurance 
et  de  mise  en  confiance  en  tant  qu’animateur  des  réunions  du  comité  d’audit.  En  effet,  le 
président imprime tout particulièrement sa marque sur l’atmosphère de ces réunions, pouvant 
contribuer à construire une atmosphère plus constructive que négative, qui met en confiance les 
personnes venues rendre des comptes au comité d’audit. 
En tant que président du comité d’audit, le rôle de gestion des débats lui revient. Il semble 
que, dans certains comités d’audit, le président du comité gère activement les débats, compte 
tenue de l’information privilégiée qu’il possède – information acquise au cours de conversations 
en tête-à-tête se tenant en dehors des réunions officielles (« la pêche aux informations »). Par ses 
interventions,  il  amène  dans  la  discussion  les  « vraies »  questions  pour  que  celles-ci  soient 
abordées. 
L’atmosphère du comité d’audit : le reflet de la personnalité de son président 
Nous l’avons souligné juste un peu plus haut, les administrateurs influencent beaucoup 
l’atmosphère  des  réunions  du  comité  d’audit,  s’employant  généralement  à  rendre  celle-ci 
constructive. Plus précisément, c’est le président du comité qui a une influence toute particulière. 
Il imprime de sa marque et de sa personnalité le fonctionnement de son comité d’audit. 
Chaque  comité  d’audit  fonctionne  différemment  en  fonction,  très  certainement,  de  la 
culture de l’entreprise mais surtout, semble-t-il, en fonction de la personnalité de son président et 
de sa vision du comité d’audit. C’est ce que nous dit ce président d’un comité ayant une grande 
expérience en matière de gouvernance : 
« Mais… il y a autant de conseils, autant de comités d’audit qu’il y a d’entreprises. 
[…] Je n’ai jamais travaillé dans deux comités similaires. Ils ont tous une façon 
différente de voir les choses. Et le rôle du président est essentiel. C’est le président 
qui  influe  beaucoup  sur  la  manière  dont  le  comité  va  fonctionner. »  (Président 
comité audit, entretien n°6) 
C’est également le constat d’un des commissaires aux comptes de E15 prenant l’exemple du 
comité d’audit d’une autre entreprise : 
« Donc,  à  ma  connaissance,  la  pratique  varie  beaucoup  en  fonction  de  la 
personnalité du président du comité d’audit. C’est assez important. Et j’ai été aussi Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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commissaire aux comptes de X. Et le président de son comité d’audit était Y. Et là, 
j’ai bien vu l’évolution qu’il a donnée au comité d’audit en 6 ans si vous voulez. Et 
ça, c’est vraiment… Il y a quelques règles que vous avez étudiées qui ne sont pas 
hyper précises. Après, c’est vraiment la façon dont le président prend les choses en 
main. » (Entretien avec D, CAC, E15) 
Comme celui-ci le souligne, peu de choses sont dites par les codes de bonne gouvernance sur le 
fonctionnement du comité d’audit. Bien qu’il existe certaines similarités d’un comité d’audit à 
l’autre (cf. chapitre 4), il y a aussi des différences, qui s’expliquent notamment par la personnalité 
du président du comité et la vision qu’il a de sa mission. 
En effet, le président du comité imprime fortement de sa marque le processus d’un comité 
d’audit. Par exemple, nous l’avons souligné, il peut organiser ou non des conversations avec les 
autres  participants  en  dehors  des  réunions  officielles,  dans  un  cadre  plus  informel.  Par  son 
comportement en réunion officielle, il peut faire en sorte que l’atmosphère soit plus ou moins 
détendue et, donc, que l’exercice de rendu de comptes soit perçu de manière plus ou moins risqué 
par les personnes venues s’expliquer. Il peut poser plus ou moins de questions, peut inviter ses 
homologues à poser plus ou moins de questions. Il peut se permettre de poser des questions au 
cours même des présentations ou attendre la fin de celles-ci. Tous ces éléments peuvent avoir une 
influence profonde sur l’atmosphère d’un comité d’audit et, donc, sur la manière dont les uns et 
les autres interagiront ensemble. Cela dépend de la manière dont le président « prend les choses 
en main ». 
Si un président peut prendre les choses en main, il peut aussi les laisser aller. L’atmosphère 
et  le  fonctionnement  d’un  comité  d’audit  dépendront  également  de  l’investissement,  presque 
personnel, de son président. Ainsi, le président d’un comité peut adopter un comportement plutôt 
passif,  un  comportement  se  rapprochant  de  ce  que  Hirschman  (1995)  appelle  le  « loyalisme 
passif ». Considérant que la direction de l’entreprise dans laquelle il a confiance prendra, de 
toutes  les  façons,  les  bonnes  décisions,  il  se  contentera  de  ne  poser  que  quelques  questions 
attendues. A l’inverse, un président peut s’investir et/ou inviter les autres membres du comité à 
s’investir un peu plus et, ainsi, chercher à rentrer, gentiment mais sûrement, dans les affaires de la 
société. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Le  comportement  d’un  comité  d’audit  semble,  in  fine,  fortement  dépendre  de 
l’investissement de son président. C’est ce qui semble, une fois encore, ressortir des propos de ce 
commissaire aux comptes concernant la société E6 : 
« Bon, c’est un comité d’audit par rapport à ceux que j’ai connus qui est très actif. 
Il y a un président qui prend son rôle très au sérieux. » (CAC, entretien n°35) 
A l’opposé, le commissaire aux comptes de E11 s’avère assez critique par rapport au président du 
comité d’audit de cette société, considérant ce dernier comme étant attaché au « décorum », plus 
soucieux de respecter le temps prévu de réunion que de produire un débat enrichissant : 
« Il faut dire que le président du comité d’audit est un monsieur […], donc très 
procédures où le décorum est important à ses yeux aussi. Il est scrupuleux de tout 
ça. Chacun a ses… chacun a son style personnel aussi. 
Interviewer : Du coup, le comité d’audit est assez carré, quoi ? 
CAC : Ah ! Oui ! Ca commence à 13h30 et ça finit à 15h30, ni 29 ni 31 (rire) » 
(CAC, entretien n°34) 
« Interviewer :  D’ailleurs,  ça  se  passe  comment  en  général  une  réunion ?  En 
termes  d’atmosphère…  D’échanges  entre  les  gens…Des  questions ?  Des 
réponses ? Un débat ? 
CAC : Des questions, un petit peu. Ca dépend beaucoup de la personnalité des 
gens. Il y a forcément des réponses qui sont données. Débat, ce n’est pas tellement 
le style du président du comité d’audit de rentrer dans des débats. Assez vite, il dit 
« Oui, mais bon, machin… ». Donc, non, il n’y a pas beaucoup de débats. C’est un 
monde assez, assez feutré, quoi finalement. » (CAC, entretien n°34) 
L’influence du président du comité d’audit est donc assez forte, suffisamment forte pour que les 
autres  participants  au  processus  du  comité  en  aient  conscience.  Plus  qu’une  conscience,  ils 
jugent, apprécient et sont sensibles à cette atmosphère. Par exemple, cet autre commissaire aux 
comptes nous explique que le président du comité d’audit dans lequel il évolue a changé et qu’il 
apprécie  tout  particulièrement  l’atmosphère  détendue  (constructive)  créée  par  le  nouveau 
président : 
« Interviewer : Le président du comité ? 
CAC : Ah bien, si, si. Si, il imprime sa marque. 
I : Vous souriez ? 
CAC : Comment ? 
I : Vous souriez ? 
CAC : Oui parce que… Bon, alors j’en ai connu deux. J’en ai connu un qui était de 
réputation de quelqu’un d’assez austère et sévère. Donc c’était des réunions assez Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
- 407 - 
austères, rapides. Et puis là, il y en a un qui est quelqu’un de plus, de plus détendu, 
de plus… Il est plus souriant. Il est très efficace, je trouve aussi. Donc, il y a une 
atmosphère un peu différente. Le président imprime l’atmosphère,  c’est clair. » 
(CAC, entretien n°26) 
On retrouve dans cet extrait d’entretien à la fois l’idée que le président est le premier responsable 
de l’atmosphère des réunions du comité d’audit et l’idée qu’une atmosphère détendue et souriante 
apparaît plus efficace aux acteurs venus présenter et répondre aux administrateurs. 
Si le président, par sa façon d’être et de faire, influence le fonctionnement et, peut-être, 
l’efficacité du comité d’audit, pouvant tout particulièrement contribuer à construire la confiance 
des acteurs avec qui les administrateurs interagissent, il semble également influencer le fond des 
échanges qui se tiennent au cours de la réunion. 
Un des rôles du président du comité d’audit : orienter les débats 
Un rôle revenant naturellement au président du comité d’audit est l’animation ou la gestion 
des interactions lors des réunions du comité. A ce titre, il introduit la réunion, il veille à ce que 
tout le monde puisse parler s’il le souhaite. C’est à lui que revient la tâche de faire respecter 
l’agenda, de veiller à ce que l’ensemble des points soient abordé. C’est donc lui qui fait démarrer 
les échanges sur un sujet et qui les clôture, tout comme le président d’un conseil d’administration 
le ferait dans le cadre d’une réunion du conseil. Lui revient également la charge de faire émerger 
un consensus à un moment donné sur un sujet pour le clore et pouvoir passer au sujet suivant. 
C’est ce que nous explique ce commissaire aux comptes : 
« Tel que je le vois fonctionner [le comité d’audit], bon, il y a un moment où il [le 
président du comité] dit « bon, écoutez voilà ce que j’ai entendu, voilà comment je 
perçois les choses, vous êtes bien d’accord ». Ce qui me paraît être logique pour 
avancer efficacement. Mais j’ai déjà vu un des membres du comité dire « non, moi 
je vois plutôt les choses un peu comme ça ». Mais il joue son rôle de président. » 
(CAC, entretien n°26) 
Comme celui-ci nous le précise, si un administrateur ne partage pas ce « consensus » proposé par 
le président, il le fait savoir de manière à ce que son avis contraire soit porté au compte-rendu de 
la réunion. La proposition d’un  « consensus » correspond au rôle classique de président d’un 
comité d’audit ou de celui d’un président du conseil d’administration. 
Certains présidents de comités d’audit ne se bornent cependant pas à ce rôle classique. Au 
contraire, est revenue à plusieurs reprises dans nos entretiens l’idée selon laquelle le rôle du Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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président d’un comité d’audit lui demande aussi une orientation active des débats, sur le fond 
peut-être plus que sur la forme. Cette orientation des débats se fait par le biais des questions qu’il 
pose, comme ce directeur financier nous l’explique : 
« Interviewer : Parmi les membres du comité d’audit, est ce qu’il y en a un qui sort 
du lot, particulièrement ? 
CFO :  Le  président,  par  définition.  Le  président  a  un  rôle  important  dans  les 
débats, dans les questions qu’il pose. Tout le monde pose des questions. Les deux 
autres membres du comité d’audit posent des questions. Mais c’est quand même 
surtout  le  président  qui  va  orienter  les  débats. »  (Directeur  financier,  entretien 
n°44) 
Il semble donc, à la lecture de cet extrait d’entretien, que c’est particulièrement le président du 
comité  d’audit  qui  pose  des  questions,  qui  oriente  le  contenu  des  discussions.  Dans  certains 
comités d’audit mais pas dans tous, le président du comité oriente également les discussions en 
intervenant au cours des présentations proposées par les membres du management pour demander 
de passer certains points pour s’appesantir sur d’autres. C’est ce que nous explique ce président 
de comités d’audit qui a une grande habitude de la fonction pour l’avoir endossée régulièrement 
ces dernières années : 
« De  ce  fait,  un  bon  président  de  comité  d’audit,  normalement,  doit  dire  à  un 
certain moment « Passez le point là-dessus, ça n’a pas intérêt. En revanche, c’est 
tel  point  qui  m’intéresse. »  Et  plus  on  a  de  métier  et  d’habitude,  plus  on  va 
rapidement là où cela va faire mal, là où ça discute. Et ça se passe. Alors il y a 
quelquefois… cela s’arrête sur un sujet, bien sûr. Et là, on échange. » (Président 
comité audit, entretien n°32) 
D’une  certaine  manière,  cet  administrateur  nous  explique  que  le  président  d’un  comité 
d’audit doit être capable de ne pas se laisser emprisonner par la gestion des impressions conduite 
par les personnes venues présenter leurs sujets. Il doit mener la réunion de telle façon à ce que les 
« vraies » questions, qui feront l’objet de discussions, puissent être véritablement abordées et que 
suffisamment  de  temps  y  soit  consacré.  Pour  lui,  c’est  d’abord  l’expérience  qui  permet  au 
président du comité d’orienter les débats vers ces « vraies » questions. Le moyen utilisé par un 
président du comité d’audit pour faire émerger les « vraies » questions dépend de son style et de 
sa  personnalité.  Dans  le  cas  de  ce  président  de  comité  d’audit,  il  intervient  au  cours  de  la 
présentation pour en modifier le déroulement. Il semble cependant que les présidents de comités Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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d’audit orientent plutôt les débats par le biais des questions qu’ils posent une fois la présentation 
terminée. 
Ce rôle d’orientation des débats du président du comité d’audit nécessite que ce dernier soit 
capable de poser les bonnes questions. Le responsable de la fonction audit interne de la société 
E2, dont on avait souligné l’investissement particulièrement important du président du comité 
d’audit, considère d’ailleurs qu’un des rôles du président du comité est de « s’enquérir de toutes 
les questions concernant le contrôle » préalablement aux réunions : 
« Le comité d’audit, c’est un comité spécialisé du conseil d’administration. Donc, 
le comité d’audit a un rôle bien spécifié. D’ailleurs, c’est écrit, c’est écrit partout 
dans les textes. Mais le président du comité d’audit, lui, il joue un rôle particulier 
puisque c’est lui qui a la responsabilité d’animation de ce comité d’audit. Et c’est 
à lui de s’enquérir de toutes les questions qui concernent le contrôle. » (Auditeur 
interne, entretien n°40) 
Pour lui, le président du comité d’audit aurait une mission d’investigation plus importante que 
celle qu’ont les autres membres du comité d’audit, en ce sens que lui revient spécifiquement la 
tâche de préparer les « bonnes questions » à poser en réunion. Les conversations en tête-à-tête 
préalables à la réunion officielle, telles que les pratique le président du comité d’audit de E2, 
constituent un moyen possible de remplir cette mission d’investigation. Elles permettent ce que 
nous  avons  appelé  une  « pêche  aux  informations »  (cf.  chapitre  4).  D’autres  moyens  sont 
envisageables. En effet, tous les présidents de comités d’audit ne pratiquent pas ces conversations 
préalables. Ils semblent passer plus de temps que les autres membres du comité d’audit dans la 
lecture des dossiers qui leur sont remis. 
Un rôle d’orientation plus qu’une simple gestion des débats revient particulièrement aux 
présidents  de  comités  d’audit.  Ce  sont  eux  qui  posent  le  plus  de  questions  (et  les  « bonnes 
questions ») afin d’orienter les débats, de contribuer à la réassurance du comité d’audit. Nous 
l’avions mis en lumière dans le chapitre précédent, ces questions cherchent à obtenir des réponses 
(pour se rassurer) mais cherchent aussi à faire passer des messages, à exprimer des préférences. 
C’est particulièrement le président du comité d’audit qui intervient en ce sens. En effet, c’est lui 
qui demande à ce que ce sujet fasse l’objet d’une présentation par la direction financière à une 
prochaine réunion puisqu’il a la responsabilité de l’agenda. Il le fera, nous l’avons montré, avec 
tact, sans brutalité, sous la forme d’une question.  Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Définir les limites d’intervention du comité d’audit : un rôle du président 
En conséquence de sa mission d’orientation des débats, le président du comité d’audit a le 
pouvoir de déterminer les limites d’intervention du comité. Il choisit implicitement le niveau de 
questions  qui  permet,  selon  lui,  d’effectuer  un  contrôle  digne  de  ce  nom  sans  pour  autant 
s’immiscer dans la gestion de l’entreprise. On retombe alors sur la question de l’équilibre de la 
stratégie de « mise en confiance relative » : Jusqu’où doit aller un comité d’audit ? C’est ce que 
nous  dit  indirectement  ce  commissaire  aux  comptes  soulignant  que  la  direction  financière 
n’apprécie pas toujours le niveau de questionnement du comité d’audit. Il rappelle également que 
le président reste libre de l’appréciation des limites d’intervention du comité : 
« Bon, la direction financière parfois râle mais il [le président du comité d’audit] 
fait son boulot, quoi. Enfin, tout ça se passe en très bon esprit. Cela n’empêche 
que, il y a des moments, la direction financière pense qu’il y a trop de questions 
mais bon, ça, c’est le président qui garde tout son droit… » (CAC, entretien n°35) 
Le président du comité influence particulièrement la recherche d’un équilibre entre la mise en 
confiance – puisque ce dernier intervient, tout comme les autres administrateurs, avec tact – et la 
« mise sous tension » des personnes venues rendre des comptes au comité d’audit. C’est alors lui 
qui définit implicitement le niveau de risque que devraient ressentir les personnes venues rendre 
des comptes au comité. 
Favoriser l’investissement des autres membres du comité d’audit 
En plus de devoir poser les « bonnes questions », le président du comité semble également 
veiller à ce que les autres administrateurs aient aussi la possibilité de s’exprimer. C’est ce que 
nous dit ce président de comités d’audit : 
« Je pense que c’est important de faire en sorte que les compétences propres de 
chacun des membres du comité puissent trouver à s’exprimer, à s’exercer pour 
essayer de conjuguer les capacités d’interrogation, d’investigation, d’évaluation 
qu’ils auront, à partir de gens de profil différent, d’expériences différentes, souvent 
de nationalités différentes. Donc, il faut essayer de bien les exploiter. » (Président 
comité audit, entretien n°38) 
Le  président  du  comité  d’audit  gère  autant  une  réunion  qu’un  groupe  d’administrateurs  aux 
compétences diverses qui peuvent trouver à s’exprimer au cours des débats de la réunion du 
comité. En effet, le président, bien qu’il doive posséder un certain nombre de qualités, ne peut Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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avoir  des  compétences  dans  tous  les  domaines.  Il  s’appuie  sur  les  compétences  des  autres 
administrateurs. 
Favoriser  l’implication,  l’investissement  des  membres  de  son  comité  d’audit  constitue 
également une de ses attributions. Plus drastiquement, le président du comité d’audit de la société 
E2 nous relate un épisode au cours duquel il a fait renvoyer un administrateur de son comité, 
trouvant qu’il ne s’investissait pas suffisamment dans ses fonctions : 
« Et puis j’ai à une ou deux reprises demander que des gens qui ne viennent pas 
soient mis à la porte. C’est arrivé pour une personne. Je n’ose pas… Mais si je 
vous donnais son nom, je ne le ferai pas, mais vous tomberiez à la renverse. J’étais 
tellement désespéré du fait qu’il ne vienne pas que j’ai dit au président du conseil 
« Ecoute, je suis désolé. Il est commissaire d’une grande société du CAC 40 mais il 
s’en fout. Et quand il vient, il dit n’importe quoi. Il faut que tu lui demandes de 
partir. » Alors, du coup, on lui a demandé de partir du conseil. Et il est parti du 
conseil d’ici (rire). C’est quand même des responsabilités. C’est quand même du 
travail sérieux. Il faut qu’on le fasse bien. » (Président comité audit, entretien n°2) 
Le président du comité d’audit joue un rôle extrêmement important en tant qu’animateur 
des réunions du comité, il jouerait un rôle également important en dehors de ces réunions en tant 
que représentant officiel ou moins officiel du comité.  
2.2. Le représentant du comité d’audit : la figure permanente et discrète du comité 
Dans certaines sociétés, le président du comité d’audit joue un rôle central en dehors des 
réunions  officielles  du  comité,  à  travers  l’instauration  de  conversations  en  tête-à-tête  ou  en 
assistant  à  d’autres  réunions.  En  dehors  des  réunions  officielles,  il  est  le  représentant 
« permanent »  du  comité  d’audit.  Dans  ce  cadre  conversationnel,  il  gère  particulièrement  le 
risque  d’opacité  auquel  fait  face  le  comité  d’audit  en  contribuant  à  la  double  stratégie  de 
réassurance et de « mise en confiance relative » : en montrant son support, sa disponibilité, sa 
discrétion, en « cultivant les relations et la confiance » (Bigus, 1972). Il peut devenir, lui-même, 
un auditeur « de terrain » dans le cadre de situations très particulières. 
Le président du comité peut être, dans certaines sociétés, la personnification de l’institution 
du comité d’audit. Il faut néanmoins préciser que tous les présidents de comités ne s’investissent 
pas tous avec la même intensité. Les conversations en tête-à-tête avec le président du comité 
n’existent pas dans toutes les sociétés dont nous avons approché les pratiques. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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2.2.1. Démontrer sa disponibilité, son implication et sa discrétion 
Dans certaines sociétés, nous l’avons mis en évidence, le président du comité d’audit peut 
être approché par les membres du management ou, de manière plus rare, par les commissaires 
aux comptes pour aborder des sujets sensibles dans le cadre plus discret d’une conversation en 
tête-à-tête. Le comité d’audit agit comme un « réceptacle d’informations » (Turley et Zaman, 
2007).  On  pourrait  ajouter  que  son  président  constitue  un  point  d’accès  privilégié  de  ce 
« réceptacle ». C’est ce que nous dit ce président de comités d’audit : 
« Il doit être, en quelque sorte, suffisamment disponible pour pouvoir être mobilisé 
en  tant  que  de  besoin,  en  fonction  des  circonstances  au-delà  des  rendez  vous 
organiques qu’on peut avoir et des calendriers préétablis et, notamment par la voie 
téléphonique – solution possible pour joindre les gens. Il doit pouvoir effectivement 
être amené à discuter de tel ou tel problème dans la vie d’une entreprise. Et je 
pense  qu’il  doit  avoir  cette  permanence…  notamment  à  travers  son  président 
puisque c’est, en quelque sorte, celui qui est le plus directement mobilisable à la 
diligence  de  telle  ou  telle  entreprise  ou  des  auditeurs  de  l’entreprise,  etc. » 
(Président comité audit, entretien n°38) 
Le président du comité d’audit est « le point de contact » permanent du comité d’audit. Il peut 
alors être la voix (par les conseils qu’il prodigue, cf. chapitre 4) mais aussi les oreilles du comité, 
des oreilles dont une des qualités premières est la discrétion. 
Des conversations en tête-à-tête pour démontrer sa disponibilité et son implication 
Pour  le  président  du  comité  d’audit,  une  manière  d’être  considéré  comme  ce  point  de 
contact est de faire preuve d’une certaine disponibilité. C’est ce que dit ce président de comités 
d’audit que nous venons de citer : « Il doit être, en quelque sorte, suffisamment disponible pour 
pouvoir être mobilisé en tant que de besoin ». Plus qu’être disponible, ce qui importe peut-être 
plus est que le président du comité d’audit démontre son ouverture, son envie d’être disponible et, 
finalement, son implication. Comme nous l’explique ce commissaire aux comptes, le fait pour un 
président du comité d’audit d’organiser des conversations en tête-à-tête avec les commissaires 
aux comptes constitue pour lui un tel signe d’engagement : 
« Interviewer : De ce fait, est-ce que ces entrevues [en tête-à-tête avec le président 
du comité] vous les jugez utiles ? 
CAC : Oui, je les juge utiles pour, d’abord, effectivement, l’implication que cela 
dénote de la part du président du comité d’audit. Le fait que, effectivement, on 
sache  qu’on  peut  compter  sur  lui  si  jamais  il  y  avait  un  conflit  qui  pouvait Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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apparaître  avec  notamment  le  directeur  financier,  qu’on  puisse  exprimer  notre 
position et expliquer notre vision des choses. Cela me paraît important parce que, 
justement, c’est aussi son rôle. » (CAC, entretien n°31) 
Ces conversations démontrent l’implication du président et sa sensibilité au fait qu’il puisse 
constituer un moyen de recours, un point de contact en cas d’urgence. En ce sens, en mettant en 
place des conversations en tête-à-tête, le président du comité d’audit rassure quant au fait que les 
acteurs peuvent venir se confier à lui en cas de besoin. Ces conversations en tête-à-tête initiées 
par le président du comité invitent à d’autres conversations en cas de problème. Elles se veulent 
rassurantes. De la même manière, le président du comité d’audit de la société E13, au cours d’une 
de  ces  conversations  en  tête-à-tête  avec  le  responsable  de  la  fonction  audit  interne,  se  soit 
explicitement présenté comme un moyen de recours, une assurance à la disposition de l’auditeur 
interne : 
« Il [le président du comité d’audit] peut aussi être un élément de recours. Je crois 
que  c’est  comme  ça  aussi  que  le  président  du  comité  d’audit  m’a  demandé 
d’interagir  avec  lui.  Il  ne  voit  pas  bien  la  raison  de  venir  interférer  avec  les 
discussions que l’on peut avoir dans la société mais il se positionne – sauf s’il peut 
être d’une valeur ajoutée – qu’on soit bien… que l’essentiel de mon activité soit 
avec la direction générale mais il se considère comme un recours au cas où je 
serais confronté… à une situation où je serais mis en porte à faux. Voilà. C’est 
comme ça, je pense que c’est comme ça qu’il se voit le plus. Il veut être au courant 
des audits et des choses qu’on peut trouver dans nos différents audits. Il se conçoit 
aussi comme un élément de recours au cas où nous serions mis, nous, dans une 
situation difficile. » (Auditeur interne, entretien n°16) 
Ce responsable de la fonction audit interne nous explique que le président du comité d’audit de 
E13 s’est présenté à lui comme un moyen de recours. Par là, ce président souligne son ouverture 
et son engagement. Il ne s’est néanmoins présenté que comme un moyen de recours. En cela, il 
respecte les « réserves personnelles » (Goffman, 1974) de l’auditeur : celui-ci peut venir le voir 
quand  il  en  ressent  le  besoin.  Il  reconnaît,  par  la  même  occasion,  que  la  relation  direction 
générale/audit  interne  est  la  relation  qui  engage  le  plus  l’auditeur  interne,  ce  qui  permet 
d’atténuer la perception par ce dernier d’un risque politique. En montrant son ouverture et sa 
disponibilité sans néanmoins montrer une volonté de s’immiscer, ce président du comité d’audit 
contribue, nous semble-t-il, à mettre le responsable de l’audit interne en confiance. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Savoir faire preuve de discrétion 
Pour un président du comité d’audit, simplement montrer son ouverture et sa disponibilité 
constitue un moyen pour mettre en confiance les acteurs qui rendent des comptes au comité. La 
discrétion  est  une  autre  qualité  du  président  du  comité  à  laquelle  ces  acteurs  accordent  de 
l’importance, c'est-à-dire la capacité de régler les problèmes de manière informelle :  
« Vous savez, le président du comité d’audit, ce n’est pas n’importe qui dans une 
entreprise cotée. Généralement choisi à la fois pour ses compétences  bien sûr, 
pour sa représentativité et pour sa capacité de relations avec la direction générale. 
Donc, si on était vraiment sur un point d’opposition dure, c’est quand même un 
intermédiaire qui peut intervenir de manière très soft et, je dirais assez, informelle. 
Alors que le comité, c’est quand même quelque chose de très formel avec procès 
verbaux et tout le bazard. » (CAC, entretien n°15) 
Dès  lors,  le  président  du  comité  d’audit  se  rapprocherait  d’un  des  profils  d’administrateur
91 
décrits  par  Leblanc  et  Gillies  (2005,  p.  179),  celui  de  « conseiller »  :  « Les  conseillers  ont 
beaucoup de rencontres en tête-à-tête, de déjeuners ou de discussions téléphoniques avec les 
intéressés  et  leur  style  préféré  et  personnel  est  de  résoudre  les  problèmes  en  dehors  de  la 
scène. »
92. 
Montrer son ouverture, son engagement mais aussi sa discrétion constituent des moyens à 
la  disposition  d’un  président  du  comité  d’audit  pour  amener  les  autres  acteurs  à  lui  faire 
confiance. Il s’agit, pour le président d’un comité d’audit, de proposer ses services si ceux-ci 
s’avéraient nécessaires plutôt que de s’immiscer dans la gestion ou dans l’audit. 
Démontrer son implication en participant aux réunions intragroupes d’audit interne 
Si certains présidents de comités d’audit peuvent chercher à démontrer leur engagement en 
organisant des conversations en tête-à-tête, quelques présidents de comités vont parfois plus loin 
dans  cette  démonstration,  notamment  avec  l’audit  interne.  Ainsi,  trois  présidents  de  comités 
d’audit  nous  ont  expliqué  qu’ils  ont,  dans  certaines  entreprises  où  ils  siégeaient  en  tant  que 
présidents du comité, participé à des réunions ou séminaires intragroupes rassemblant les équipes 
d’audit interne : 
                                                 
91 Ils  identifient  plusieurs  profils  différents.  Certains  sont  connotés  positivement  :  l’agent  du  changement,  le 
constructeur de consensus, le conseiller, le challenger (celui qui questionne). D’autres sont connotés négativement : 
le contrôleur (celui qui n’accepte rien), le conformiste, la « majorette » et le critique. 
92 “Counsellors have many one-to-one meetings, lunches and telephone discussions with interested parties and their 
personal and preferred style is to work out problems behind the scenes.” Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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« Dans un grand comité d’audit que j’ai présidé pendant trois ans, j’allais assister 
aux réunions d’audit interne des principales grandes régions, à la réunion d’audit 
interne  Europe,  à  la  réunion  audit  interne  Asie,  et  la  réunion  audit  interne 
Amérique. Et il y avait là les patrons de l’audit interne de l’ensemble des filiales 
européennes  ou  asiatiques  ou…  américaines.  Pourquoi  je  faisais  ça ?  Pour 
montrer l’importance attachée par le comité d’audit au travail de ces auditeurs de 
façon à leur donner du poids, de façon à leur montrer que ce qu’ils faisaient était 
important, qu’ils le fassent bien et que c’était reconnu au niveau le plus élevé de 
l’entreprise. » (Président comité audit, entretien n°6) 
« Et d’ailleurs, là aussi, c’est le président du comité d’audit, j’avais des rapports, 
indépendamment de ces entretiens, il [le responsable de la fonction audit interne] 
m’avait  organisé  une  journée  entière  pour  me  présenter  les  principaux 
responsables d’audit interne. » (Président comité audit, entretien n°23) 
« Alors, ça peut aller dans certains cas un peu plus loin. Par exemple, moi, il m’est 
arrivé d’aller participer à des séminaires de l’audit interne de E27 pour, à la fois, 
faire  connaissance  des  gens,  pour  expliquer  quel  est  l’organisation  de  la 
gouvernance  du  groupe,  quel  est  le  rôle  du  comité  d’audit,  pour  discuter  des 
questions de méthodes de travail, etc. » (Président comité audit, entretien n°38) 
Cette participation à des réunions intragroupes d’audit interne s’est, à chaque fois, produite dans 
des cas où une bonne relation de travail était déjà installée entre le président du comité et le 
responsable de l’audit interne. Cela constitue une situation plutôt atypique mais qui a cependant 
existé dans plusieurs sociétés et avec différents administrateurs. 
Pour un président du comité d’audit, le fait de participer à une réunion interne comme 
celles-ci peut lui apporter, selon nous, deux choses. D’une part, cela leur permet de connaître les 
gens,  les  méthodes  de  travail  de  l’audit  interne.  En  cela,  cette  participation  contribue  à  leur 
réassurance.  D’autre  part,  comme  le  dit  explicitement  le  président  s’exprimant  au  cours  de 
l’entretien n°6 (le premier extrait), cela lui permet de démontrer l’importance qu’il accorde à 
l’audit  interne.  Cela  lui  permet  de  démontrer  son  support  à  l’audit  interne,  que  ce  soit  aux 
responsables des différentes régions du monde ou que ce soit au responsable de la fonction audit 
interne groupe. Par là, il leur montre la confiance qu’il leur accorde mais aussi les attentes qu’il a 
vis-à-vis  d’eux.  En  cela,  cette  participation  contribue  à  la  stratégie  de  « mise  en  confiance 
relative » des auditeurs internes. 
Montrer son support et son engagement constitue un moyen qu’utilisent certains présidents 
de  comités  d’audit  pour  amener  les  autres  participants  au  processus  du  comité  à  leur  faire Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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confiance.  Savoir  faire  preuve  de  discrétion  semble  être  une  condition  pour  obtenir  cette 
confiance. 
La confiance peut aussi venir de la répétition et du cadre des rencontres en tête-à-tête sur 
lequel le président du comité d’audit a une influence. 
2.2.2. Cultiver l’intimité, « cultiver la confiance », « cultiver la relation » 
Le développement de la confiance dans la répétition des rencontres « intimes » 
La confiance et le renforcement de cette confiance viennent également de la répétition des 
rencontres se déroulant dans un cadre plus intime – le tête-à-tête – par rapport à celui de la 
réunion officielle. Cette répétition permet le développement d’une relation de confiance comme 
le dit le responsable de la fonction audit interne de la société E2 : 
« Ça [les conversations en tête-à-tête avec le président du comité d’audit] met en 
place une relation de confiance. Cela me permet de confronter mon point de vue 
avec une personne qui n’est pas un opérationnel de la maison. » (Auditeur interne, 
entretien n°40) 
Il  est  intéressant  de  souligner  que  les  administrateurs  rencontrent  assez  peu  les  membres  du 
management  ou  les  commissaires  aux  comptes  en  dehors  des  instances  de  gouvernance.  Ils 
évoluent dans des milieux souvent très différents. Nous pourrions même dire qu’ils appartiennent 
à des « mondes sociaux différents » (Strauss, 1991). Dès lors, ils sont les uns pour les autres des 
inconnus en qui il est potentiellement difficile d’avoir confiance. Il est d’autant plus difficile de 
faire confiance aux administrateurs que ceux-ci possèdent le pouvoir institutionnel d’« imposer 
un  statut »  dégradé  (Strauss,  1992).  Dès  lors,  entretenir  avec  une  certaine  régularité  des 
rencontres avec les commissaires aux comptes ou les membres du management dans un cadre 
propice  à  la  discussion  peut  constituer  une  stratégie  du  président  du  comité  d’audit  pour 
développer une connaissance mutuelle, susceptible de déboucher sur des relations plus confiantes 
et, ainsi, limiter le risque d’opacité. Confiance et flux d’information se développent alors en 
même temps (Tomkins, 2001). 
Ces conversations en tête-à-tête contribuent tout autant à une stratégie de réassurance – 
grâce à la « pêche aux informations » – qu’à une stratégie de mise en confiance. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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« Cultiver la relation et la confiance » en instaurant une intimité : le cas du président du 
comité d’audit de E18 
Le président du comité d’audit de E18 semble particulièrement sensible à l’effet indirect de 
confiance  que  peuvent  générer  ces  rencontres.  D’ailleurs,  il  exprime  clairement  que  ces 
rencontres  lui  permettent  d’instaurer  une  « relation  moins  professionnelle »  avec  les 
commissaires aux comptes : 
« Pour ces déjeuners, je déjeunais ou ils venaient me voir chez moi, chacun un par 
un,  pour  qu’il  y  ait  vraiment  une  conversation :  d’une  part,  une  conversation 
extrêmement  libre  et,  d’autre  part,  si  vous  voulez,  des  contacts  un  peu  moins 
professionnels avec les commissaires aux comptes qu’au sein du comité d’audit. » 
(Président comité d’audit, entretien n°23) 
Le but de ce président, en suscitant ces conversations en tête-à-tête, est de produire une rencontre 
moins  professionnelle,  plus  intime,  intimité  favorisée  par  le  fait  que  la  rencontre  se  déroule 
autour d’un déjeuner. Dans ce contexte, les participants à la conversation se retrouvent dans un 
cadre moins formel où l’attention des uns et des autres n’est pas uniquement concentrée sur les 
mots prononcés, elle est divertie par le repas. Les participants ne partagent plus seulement une 
conversation, ils partagent un moment. Même s’il s’agit d’un déjeuner d’affaire, le cadre de la 
rencontre est beaucoup plus propice au développement de « relations moins professionnelles ». 
Ce président du comité d’audit de E18 semble avoir adopter la même stratégie avec le 
responsable de la fonction audit interne, cherchant à développer cette fois des relations beaucoup 
plus personnelles. Ainsi, si certains présidents de comités d’audit organisent ces conversations en 
tête-à-tête en des lieux « officiels » – le bureau que le président du comité d’audit peut avoir dans 
la société dont il est administrateur –, d’autres présidents peuvent organiser ces rencontres en des 
lieux moins en lien avec la société. A l’extrême, le président du comité d’audit de E18 nous 
explique qu’il reçoit le responsable de l’audit interne à son propre domicile : 
« Interviewer : Donc, oui, vous aviez une relation privilégiée avec lui [l’auditeur 
interne] ? 
P : Oui, absolument. Je crois que c’est très important. Et je crois que si… on veut 
vraiment que le comité d’audit puisse voir, alors évidemment X n’a pas un risque 
fou, en tout cas de faillite, mais je crois que c’est quand même très important. 
Interviewer : Et là, le président a un rôle particulier. 
P : C’était le cas. Mais mes collègues le savaient ! Je veux dire ce n’était pas du 
tout… Ils savaient… Le directeur financier savait… que Mr G., il s’appelait Mr G. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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venait me voir deux à trois fois par an, chez moi. On parlait deux heures, deux 
heures et demie. 
Interviewer : C’était fait en toute transparence. 
P : Absolument ! Et puis comme ça il était complètement libre ! » (Président comité 
audit de E18, entretien n°23) 
Il  nous  semble  qu’inviter  le  responsable  de  l’audit  interne  à  son  propre  domicile  permet  de 
donner un tour beaucoup plus intime et personnel à la rencontre. Plus que cela, il s’agit d’une 
marque de confiance qu’adresse le président de ce comité au responsable de la fonction audit 
interne.  En  l’accueillant  chez  lui,  il  le  fait  pénétrer  dans  sa  vie  privée.  On  peut  dès  lors 
logiquement penser que ce président espère une certaine réciprocité en retour, c'est-à-dire que cet 
auditeur interne lui donne également accès à son intimité professionnelle. Recevoir le responsable 
de l’audit interne à son domicile peut constituer un moyen pour le président du comité d’audit 
d’instaurer une relation de réciprocité, une confiance mutuelle et, donc, une assurance que tout lui 
sera dit, qu’une opacité ne lui sera pas opposée. 
Cela peut se rapprocher de ce que Bigus (1972) appelle une tactique pour  « cultiver la 
confiance », pour « cultiver la relation ». Cet auteur, prenant le cas des livreurs de lait dans les 
années 1960, met en lumière les pratiques qu’ils utilisent pour développer et maintenir la relation 
commerciale avec leurs clients. Ces livreurs, en situation concurrentielle défavorable par rapport 
aux  supermarchés  et,  donc,  dans  une  situation  de  pouvoir  asymétrique  avec  leurs  clients, 
s’emploient à cultiver la relation avec ces derniers pour renverser cette situation en leur faveur. 
Pour  cela,  ils  s’engagent  dans  des  tactiques  qui  cherchent  à  développer  et  à  maintenir  des 
relations de confiance entre eux et leurs clients, essayant de susciter une réciprocité de services. 
Dans  le  cas  des  comités  d’audit,  même  si  les  administrateurs  sont  détenteurs  d’un  pouvoir 
institutionnel  fort  –  celui  d’« imposer  un  statut »  dégradé  aux  acteurs  venus  leur  rendre  des 
comptes  –  ils  ne  sont  en  mesure  de  l’exercer  que  s’ils  ont  accès  aux  informations.  Or,  les 
administrateurs indépendants, comme ceux siégeant en comité d’audit, se trouvent en situation de 
dépendance informationnelle. Ces administrateurs se trouvent alors, in fine, dans une situation de 
pouvoir asymétrique en leur défaveur. Ils cherchent alors à développer et à maintenir une relation 
informationnelle  entre  eux  et  les  personnes  venant  leur  rendre  des  comptes.  De  manière  à 
maintenir le flot d’information continu avec le responsable de l’audit interne, le président du 
comité  d’audit  de  E18  cherche  à  créer  et  à  maintenir  une  relation  de  confiance  avec  le 
responsable  de  la  fonction  audit  interne  mais  aussi,  dans  une  moindre  mesure,  avec  les Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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commissaires aux comptes. Pour cela, il témoigne une grande marque de confiance à l’auditeur 
interne  en  l’accueillant  à  son  propre  domicile,  pour  provoquer  une  réciprocité,  un  sentiment 
d’obligation morale de rendre service en retour (Gouldner, 1960). En lui accordant un haut signe 
de  considération,  ce  président  cherche  à  susciter  une  considération  identique  de  la  part  de 
l’auditeur  interne,  considération  qui  s’exprimera  très  certainement  en  maintenant  le  flot 
d’information  continu.  Par  là,  le  président  du  comité  d’audit  de  E18  cherche  à  « cultiver  la 
relation » (Bigus, 1972), à l’instar des livreurs de lait avec leurs clients, l’enjeu n’étant pas ici les 
livraisons de lait mais un flot d’information continu. Cela contribue à la mise en confiance du 
responsable de la fonction audit interne, pour limiter le risque d’opacité. Encore une fois, une 
réciprocité en termes de confiance entre les acteurs peut conduire à une réciprocité en termes de 
mise à disposition des informations détenues par chacun des acteurs. 
2.2.3. Un cas particulier d’investigation du président du comité d’audit 
Il  peut  être  intéressant  de  mentionner  un  cas  particulier  d’investigation  menée 
personnellement par le président du comité d’audit de E13. Ce président du comité s’investit au-
delà de son rôle d’animateur des réunions du comité d’audit en organisant des rencontres en tête-
à-tête avec les commissaires aux comptes et le responsable de l’audit interne, en participant aux 
réunions intragroupes d’audit interne dans la société E13. Dans cette société, il semble aussi avoir 
été un contributeur opérationnel à l’audit interne dans le cadre d’une situation qu’il qualifie lui-
même d’exceptionnelle : 
« Et  il  peut  y  avoir  aussi  des  circonstances  dans  lesquelles,  bien,  il  y  a  une 
implication  un  peu  plus  forte  du  président  du  comité  d’audit  sur  l’étude  et 
l’évaluation d’une situation particulière qui a besoin d’être prise en charge un peu 
plus  complètement  que  dans  les  procédures  traditionnelles.  C’est  un  peu  les 
circonstances qui font ça. Moi, je me souviens que, lorsque E13 avait eu le gros 
problème  que  lui  avait  causé  la  décision  de  la  commission  [européenne] 
concernant l’achat de X. A la demande du conseil, j’avais entrepris, mais là cette 
fois véritablement personnellement, une espèce d’enquête interne de reconstitution 
du fil des événements pour essayer de comprendre, dans la façon dont s’était passé 
toute cette affaire, quelles avaient été les… défaillances éventuelles dans la gestion 
du dossier. Quelles avaient été les interférences… extérieures. Comment on les 
avait  appréhendées ?  Est-ce  qu’on  aurait  pu  mieux  faire,  etc.  J’avais  fait  une 
espèce de travail d’évaluation et de compte rendu au conseil de la façon dont toute 
cette affaire avait été gérée en procédant moi-même à toute une série d’interviews, 
de contacts à la fois dans l’entreprise et à l’extérieur de l’entreprise, avec ses 
conseils. […] C’était un peu exceptionnel, aussi. C’était un très gros choc. Pour Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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l’entreprise, ça avait suscité beaucoup de préoccupations au niveau du conseil. » 
(Président comité audit, entretien n°38) 
Dans ce particulier, le comité d’audit a reçu une mission exceptionnelle de la part du conseil 
d’administration. Cette mission a été exclusivement menée par le président du comité, celui-ci 
rendant néanmoins compte de ses avancées aux autres membres du comité. 
Les  administrateurs  du  comité  d’audit  se  limitent  généralement  à  travailler  à  partir  des 
informations que leur apportent la direction financière, l’audit interne ou les commissaires aux 
comptes.  Ils  tentent  de  favoriser,  nous  l’avons  montré,  cette  circulation  de  l’information  en 
cherchant à mettre en confiance ces acteurs. Ici, le président du comité d’audit nous explique 
qu’il a personnellement, dans le cadre d’une situation exceptionnelle – le refus de la commission 
européenne que E13 ne rachète une autre société pour des questions d’atteinte à la concurrence – 
collecté de l’information pour le compte du conseil d’administration. 
Dès lors, le président du comité d’audit peut devenir, dans des cas exceptionnels, un outil 
opérationnel  d’audit.  Cela  montre,  d’une  autre  manière,  en  quoi  cet  acteur  peut  être  un 
personnage  central.  Cela  étant  dit,  un  tel  investissement  de  la  part  d’un  président  de  comité 
d’audit est extrême. La centralité de son rôle se limite généralement à la mise en place de la 
double stratégie de réassurance et de mise en confiance relative pour gérer le risque d’opacité. 
Si le président du comité d’audit joue un rôle central dans cette double stratégie en tant 
qu’animateur des réunions du comité d’audit, en tant que représentant et figure permanente du 
comité d’audit en dehors de ces réunions officielles, il joue également un rôle central en tant que 
porte-parole officiel du comité au cours de la réunion du conseil d’administration. 
2.3. Le représentant du comité d’audit : le porte-parole officiel du comité 
Une autre mission du président du comité d’audit est le  compte-rendu  des activités du 
comité devant le conseil d’administration et, parfois, comme c’est le cas dans la société E17, 
devant l’assemblée générale des actionnaires. Dans cette tâche, le président du comité d’audit 
joue à nouveau un rôle central dans la stratégie de mise en confiance relative des personnes 
venues lui rendre compte. En effet, nous avons souligné que ce compte-rendu au conseil constitue 
un risque non négligeable pour la direction de la société de perdre la face, risque que nous avons 
qualifié de transparence. Dès lors, la manière avec laquelle le président fera son compte-rendu, Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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avec plus ou moins de tact, ne mettant en relief que les points qui doivent l’être (les problèmes 
d’envergure plutôt que de détails) peut avoir une implication importante sur la perception de ce 
« risque  de  transparence ».  C’est  un  point  auquel  certains  présidents  de  comités  d’audit  sont 
sensibles comme les propos de ce président d’un comité d’audit le laissent penser : 
« Quand il y avait des problèmes on le mentionnait [au conseil d’administration]. 
On avait une connaissance ! Ce qui était très difficile de savoir, c’est que, si vous 
voulez pour une énorme société comme E18 – qui était presque macro-économique 
–  je  veux  dire  les  exagérations  étaient  parfois  toutes  petites,  c'est-à-dire  des 
exagérations très critiques sur un service étaient une tête d’épingle par rapport à 
l’ensemble  de  la  société.  Donc,  il  fallait  relativiser. »  (Président  comité  audit, 
entretien n°23) 
Le président du comité d’audit est amené à produire un compte-rendu qui satisfasse les 
besoins d’informations du conseil tout en faisant attention à ne pas faire perdre inutilement la 
face aux membres de la direction financière ou générale. C’est un point auquel ce président d’un 
autre comité d’audit est également sensible : 
« Par  exemple,  quand  je  veux  exprimer  un  avis  un  peu  divergeant  du  sien  [le 
directeur général] au conseil de surveillance. Cela peut m’arriver. Par exemple, 
sur les procédures Sarbannes Oxley ou… Par exemple, il y a un an, j’étais assez 
inquiet sur notre chance d’obtenir la compliance, je n’allais évidemment pas le 
dire au conseil de surveillance sans le prévenir et, donc, sans le voir avant. Donc, 
je pense que ça, c’est… Alors, cela peut être le président du comité d’audit tout 
seul éventuellement comme cela a été le cas en l’espèce. Mais bon. Pas donner la 
même solennité que… Mais je suis sûr que cela doit exister dans la plupart des 
comités d’audit… » (Président comité audit, entretien n°33) 
Il nous explique qu’avant de faire un compte-rendu qui remette en cause la direction générale, au 
risque de lui faire perdre la face, il va s’entretenir avec le directeur général afin de lui faire part 
de sa position dans des circonstances moins solennelles. Cela permet également au directeur 
général de préparer son intervention en conseil d’administration. On peut faire un parallèle entre 
ce type de rencontre préalable entre le président du comité d’audit et la direction générale et les 
rencontres préparatoires aux réunions du comité d’audit réunissant les commissaires aux comptes 
et la direction financière. La réunion du conseil constitue tout autant que la réunion du comité 
d’audit une situation de représentation risquée où la face des uns et des autres est en jeu et où une 
mise en cohérence de la partition des uns et des autres peut permettre de sauvegarder la face de 
tous.  Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Dès lors, dans son rôle de porte-parole officiel du comité d’audit, le président du comité 
contribue également à la stratégie de mise en confiance relative des personnes venues rendre des 
comptes  au  comité  d’audit,  en  gérant  avec  tact  le  compte-rendu  qu’il  fait  au  conseil 
d’administration, en évitant de faire perdre inutilement la face à la direction de la société. 
Le président du comité d’audit joue un rôle de premier ordre dans la réduction du risque 
d’opacité auquel fait face le comité : en tant qu’animateur des réunions officielles, en tant que 
représentant du comité en dehors de ces réunions, en tant que porte-parole officiel du comité au 
conseil d’administration. Ce rôle particulier que jouent certains présidents de comités d’audit peut 
s’expliquer  par  le  fait  qu’ils  sont  perçus  comme  les  seuls  représentants  responsables  et 
condamnables du comité d’audit. C’est ce que nous explique cet administrateur : 
« Finalement c’est lui [le président du comité d’audit] qui ira en taule le premier, 
peut-être même le seul, s’il y a des problèmes et notamment des problèmes avec les 
autorités américaines. Donc, il est plus responsable que les autres. Donc, je dirais 
que – je présente cela de façon un peu excessive – mais je vois, par exemple, que 
dans un autre… J’ai été aussi à un moment au comité d’audit de Z.  mais j’ai 
jamais été au comité de Vivendi. Mais avec toutes les histoires, le seul qui ait été 
vraiment ennuyé à Vivendi – moi je n’étais pas au comité d’audit – le seul, je 
dirais, à qui on ait posé des questions à la suite du départ de Jean-Marie Messier 
sur la validité des comptes, sur la communication financière, c’est le président du 
comité d’audit. A ma connaissance, on n’a jamais demandé, il n’y a jamais eu de 
perquisition,  il  n’y  a  jamais  eu  de…  recherches  particulières  pour  les  autres 
membres  du  comité  d’audit.  C’est  vraiment  lui  qui  est  aux  yeux  des  autorités 
judiciaires,  des  autorités  de  marché,  est  vraiment  le  responsable. »  (Président 
comité audit, entretien n°23) 
Cette  responsabilité  accrue  peut  expliquer  l’investissement  plus  particulier  et,  parfois,  plus 
personnel de certains présidents de comités d’audit dans la gestion du risque d’opacité. 
Conclusion de section 
Il apparaît que les administrateurs du comité d’audit ont conscience de l’existence d’un 
risque que les personnes qui leur rendent des comptes leur opposent une certaine opacité. S’ils 
perçoivent ce risque trop fortement, les administrateurs cherchent à se dégager d’un tel comité 
d’audit.  S’ils  ont  une  certaine  confiance  envers  ces  acteurs,  ils  s’engagent  dans  une  double 
stratégie de réassurance et de mise en confiance relative de ces acteurs. Le schéma ci-dessous Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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récapitule les différentes tactiques mises en place par les administrateurs pour gérer ce risque 
d’opacité. 
Schéma n°27  Gérer le risque d’opacité : les tactiques mises en place par les administrateurs 
 
Pour conclure cette section, il nous semble important de rappeler le rôle central que jouent 
certains présidents de comités d’audit. L’investissement du président conditionne fortement la 
gestion du risque d’opacité par le comité d’audit. En effet, un certain nombre de tactiques lui 
incombe  spécifiquement.  Dès  lors,  même  si  le  comité  d’audit  repose  sur  un  principe  de 
collégialité, tout comme le conseil d’administration (Hill, 1995), le président du comité est la 
personne qui s’en dégage et qui la porte. 
La  section  suivante  de  ce  chapitre  souligne  la  nature  construite  du  fonctionnement  du 
comité d’audit, conséquence des risques perçus et/ou de la confiance ressentie par les différents 
acteurs. 
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Section 3 Le  fonctionnement  du  comité  d’audit :  une 
construction collective, une confiance négociée 
Les participants au processus du comité d’audit adoptent des comportements motivés par la 
perception  de  risques,  différents  selon  leur  statut.  Ces  comportements,  nourris  par  l’anxiété, 
impactent  la  forme  des  interactions  entre  ces  acteurs.  Plus  précisément,  des  négociations 
implicites  apparaissent  au  cours  de  ces  interactions  produites  collectivement.  Les  acteurs 
négocient leur confiance. 
Le fonctionnement d’un comité d’audit est une construction collective qui évolue au fil du 
temps et des interactions. De même, la confiance négociée entre les acteurs évolue au fil des 
interactions.  Un  comité  d’audit  constitue  un  groupe  temporaire :  certaines  personnes  peuvent 
entrer, d’autres sortir. Dès lors, le fonctionnement d’un comité d’audit n’est pas stable dans le 
temps, dépendant des personnes présentes, de leurs motivations à l’interaction, de leurs relations, 
de leurs négociations mais également de facteurs plus contextuels. 
1. Le  fonctionnement  du  comité  d’audit :  conséquence  des  motivations  des 
acteurs, conséquence de leurs interactions et négociations 
Le  fonctionnement  d’un  comité  d’audit  est  la  conséquence  des  interactions  et  des 
négociations implicites entre les participants au processus. Ces interactions sont le résultat de la 
rencontre  des  comportements  des  acteurs  en  présence.  Ces  comportements  sont  le  fruit  de 
motivations. Le fonctionnement d’un comité d’audit constitue alors une production collective des 
participants, qu’ils soient administrateurs, commissaires aux comptes, membres de la direction 
financière ou responsables de l’audit interne. 
1.1. De la motivation au comportement des acteurs du processus du comité d’audit 
Jusqu’ici nous avons mis en lumière la forme des interactions entre les participants au 
processus du comité d’audit, mis à jour les comportements de ces acteurs et les motivations sous-
tendant ces comportements. Cette analyse a révélé la centralité des risques perçus par les acteurs, 
sources premières de motivation à leurs comportements. On peut rapprocher ce résultat d’un 
modèle  développé  par  Turner  (1987)  qui  place  l’anxiété  au  cœur  de  la  motivation 
interactionnelle. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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L’anxiété comme motivation au comportement : le modèle de Turner 
De l’analyse des présupposés implicites sur la motivation de cinq approches sociologiques 
contemporaines (la théorie de l’échange, l’interactionnisme, la phénoménologie, la théorie de la 
structuration  et  la  théorie  du  rituel  de  l’interaction),  Turner  (1987)  propose  un  modèle 
sociologique  intégré  de  la  motivation  interactionnelle.  Il  identifie  d’abord  des  motivations 
inconscientes que sont le « besoin d’un sentiment d’appartenance au groupe », le « besoin d’un 
sentiment  de  confiance »  et  le  « besoin  d’un  sentiment  de  sécurité  ontologique ».  Toutes  ces 
motivations  inconscientes  s’expriment  à  l’individu  par  un  sentiment  d’anxiété  que  celui-ci 
cherche  à  limiter.  Pour  le  limiter,  l’individu  doit  contenter  respectivement  plusieurs  besoins 
conscients : le « besoin de gratifications symboliques et matérielles », le « besoin de maintenir la 
conception de soi-même », le  « besoin d’un sentiment de facticité » (c'est-à-dire le besoin de 
constater que sa perception de la réalité est la même que celle des autres acteurs à l’interaction). 
Pour contenter ces besoins conscients, l’individu pense et adapte son comportement qui influence 
la forme et la teneur des interactions qu’il a avec d’autres acteurs. Bien évidemment, la teneur des 
interactions  influence  en  retour  les  motivations  de  l’individu  à  agir  et  à  interagir  lors 
d’interactions futures. Turner (1987) donne un exemple : si les interactions que vit un individu 
remettent constamment en cause la conception qu’il se fait de lui-même, il aura tendance à mettre 
en place des « mécanismes de défense » pour protéger sa conception du « moi » au cours des 
interactions  suivantes.  Turner  (1987)  propose  le  schéma  ci-dessous  pour  représenter  son 
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Schéma n°28  Le modèle de Turner sur la motivation interactionnelle 
 
(Turner, 1987, p. 24)   
Si on se réfère au schéma ci-dessus, l’anxiété serait une source centrale de motivation pour 
l’individu,  constituant  le  révélateur  de  ses  motivations  plus  inconscientes.  Elle  permet  de 
transformer les motivations inconscientes en des motivations plus conscientes. Dans notre travail 
de recherche, nous n’avons pas approché les motivations inconscientes des acteurs avec qui nous 
nous sommes entretenues, nous avons approché leurs motivations plus conscientes : la perception 
de risques de nature différente selon les acteurs : 
-  Un risque de perdre la face (Goffman, 1973a) s’exprimant sous diverses formes selon le 
type d’acteur considéré (risque de transparence, risque de rôle, risque politique) ; 
-  Un risque d’opacité perçu plus spécifiquement par les administrateurs. 
Si on suit le modèle de Turner, les participants perçoivent des risques, sources d’anxiété, 
qui génèrent des besoins à satisfaire au cours des interactions du processus du comité d’audit. Si 
le risque de perdre la face, sous toutes ses formes, générera, on peut le penser, un « besoin de 
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plutôt « un besoin d’un sentiment de facticité », un besoin pour les administrateurs de s’assurer 
que ce qu’ils perçoivent correspond bien à la réalité telle que la considèrent les autres acteurs. Les 
administrateurs auront besoin de sentir que rien ne leur est caché. Le « besoin de gratifications » 
semble être une motivation de moindre importance pour les participants au processus du comité 
d’audit. 
Il peut être intéressant de revenir plus précisément sur les motivations interactionnelles des 
administrateurs et de leurs interlocuteurs à la lumière du modèle de Turner (1987). Cela permet 
de  proposer  une  synthèse  des  développements  précédents.  Nous  mettons  particulièrement  en 
exergue ici les motivations les plus importantes par les participants. 
De la motivation interactionnelle des acteurs rendant compte au comité d’audit 
C’est particulièrement le besoin de garder la face, ou le « besoin de maintenir la conception 
de soi-même » pour Turner (1987), qui guide les personnes en situation de rendu de comptes à 
l’égard des administrateurs dans leur « choix » de comportements. En effet, leur anxiété vient 
surtout du risque de perdre la face, comme nous l’avons montré. 
Le comité d’audit n’est pas en mesure de gratifier matériellement ses interlocuteurs, il n’en 
a pas le pouvoir. Les personnes rendant des comptes aux administrateurs redoutent la parole de 
ces derniers plutôt qu’ils n’attendent d’eux une gratification. Dès lors, le « besoin de gratification 
symbolique et matérielle » ne nous semble pas véritablement guider les comportements de ces 
acteurs. Quant au « besoin d’un sentiment de facticité », il est présent chez ces acteurs et guide 
leurs comportements. C’est d’ailleurs, pour Turner (1987), le besoin auquel cherchent à répondre 
en premier lieu les individus à travers le comportement qu’ils adoptent. Par exemple, il apparaît 
que les commissaires aux comptes et les membres du management discutent pour échanger leurs 
ressentis  à  la  sortie  de  la  réunion  du  comité  d’audit.  Ceci  constitue  une  « ethnométhode » 
(Schütz,  1967),  un  processus  qui  permet  aux  acteurs  de  s’assurer  de  leur  intersubjectivité 
partagée. De même, les interactions du processus du comité d’audit sont fortement structurées 
(cf. chapitre 4). Certains, à l’instar de Spira (2002), diraient ritualisées. Cette régularité, voire 
même ces rituels, sont des éléments rassurant sur la facticité du monde. Ils constituent encore des 
« ethnométhodes ».  Ces  règles  d’interaction  influencent  le  comportement  des  acteurs,  elles 
constituent un guide de comportement à adopter dans la situation de réunion du comité d’audit. 
Ce « besoin d’un sentiment de facticité » ne semble pas être problématique. Il apparaît presque Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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comme une source inconsciente de motivation. Le besoin de garder la face est une motivation 
beaucoup plus consciente et prégnante pour les acteurs rendant des comptes aux administrateurs 
du comité. 
On peut alors proposer un schéma (adapté de Turner, 1987, p. 24) des motivations de ces 
acteurs comme ceci : 
Schéma n°29  Les motivations interactionnelles des acteurs rendant compte aux 
administrateurs du comité d’audit 
 
Nous allons maintenant nous intéresser à la motivation interactionnelle des administrateurs. 
De la motivation interactionnelle des administrateurs 
De la même façon que pour leurs interlocuteurs, le « besoin d’un sentiment de facticité » 
guide  le  comportement  des  administrateurs  du  comité  d’audit.  Ces  derniers  adoptent  un 
comportement en adéquation avec les règles d’interaction en vigueur à un moment donné dans un 
comité d’audit de manière à se rassurer quant à la réalité du moment vécu. L’anxiété générée par 
le risque d’opacité apparaît comme une source de ce même besoin d’un sentiment de facticité. 
Pour  y répondre, les administrateurs mettent en place, nous l’avons montré, une stratégie de 
réassurance. Cette stratégie (poser des questions, recouper les discours) correspond à une forme 
d’« ethnométhode » (Schütz, 1967). Les administrateurs cherchent à s’assurer que les faits qui 
leur sont présentés correspondent bien à la réalité telle que la perçoivent leurs interlocuteurs, 
c'est-à-dire qu’ils s’assurent que ces acteurs ne leur cachent pas leurs véritables subjectivités.  
Suivant une stratégie de mise en confiance, les administrateurs adoptent des comportements 
qui ne constituent pas une menace pour la face des autres acteurs. Ces comportements semblent 
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indirectement répondre au même « besoin d’un sentiment de facticité ». Leur motivation à agir 
ainsi  est  d’amener  les  acteurs  avec  qui  ils  interagissent  à  partager  leur  subjectivité  et  leur 
appréhension de la réalité avec eux. Ce « besoin d’un sentiment de facticité » n’est qu’indirect. 
La motivation des administrateurs à agir ainsi est d’avoir un impact sur le comportement de leurs 
interlocuteurs. Leur motivation interactionnelle est stratégique. 
Quant au  « besoin de maintenir la conception de soi-même », il influence également le 
comportement des administrateurs. Comme nous l’avons montré, ces derniers perçoivent aussi un 
risque de perdre la face lors des interactions du processus du comité d’audit, ce qui les conduit à 
entrer en représentation. 
On  peut  dès  lors  représenter  les  motivations  interactionnelles  des  administrateurs.  Cela 
nous donne le schéma suivant (adapté de Turner, 1987, p. 24) : 
Schéma n°30  Les motivations interactionnelles des administrateurs au cours du processus 
du comité d’audit 
 
Ce  dernier  schéma  met  particulièrement  en  exergue  l’influence  réciproque  des 
comportements des participants au processus du comité d’audit. Les administrateurs sont motivés 
à adopter un comportement parce qu’ils anticipent que celui-ci pourrait avoir une influence sur 
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(1987)  sur  la  motivation  interactionnelle  est  éclairant,  il  ne  met  cependant  pas  en  évidence 
l’influence  réciproque  des  comportements  et,  in  fine,  l’influence  réciproque  des  motivations 
interactionnelles. Cette influence réciproque des comportements et, derrière les comportements, 
des motivations interactionnelles souligne le caractère collectivement produit des interactions qui 
unissent les participants au processus du comité d’audit. Le point suivant permet de discuter plus 
longuement de ce caractère collectivement produit. 
1.2. Les  interactions  au  cours  du  processus  du  comité  d’audit   des  moments  de 
négociation 
Le  fonctionnement  du  comité  d’audit :  un  compromis  entre  risques,  confiance,  tact  et 
pouvoir 
Les  motivations  interactionnelles  des  participants  au  processus  du  comité  d’audit  sont 
influencées  par  un  autre  facteur.  Les  administrateurs  rencontrent  peu  le  management  de 
l’entreprise ou les commissaires aux comptes, juste quelques heures par an. Ils appartiennent à 
des mondes sociaux différents (Strauss, 1991). Dès lors, ces derniers, sans être les uns pour les 
autres  des  étrangers,  constituent  de  simples  connaissances  dont  il  peut  parfois  être  difficile 
d’anticiper  les  motivations  interactionnelles  et  les  comportements.  Cela  constitue  une  source 
supplémentaire de risques, d’anxiété, pour les acteurs en interaction. 
Cela n’enlève rien au fait que les interactions au cours du processus du comité d’audit sont 
collectivement  produites  par  les  participants.  Elles  sont  influencées  par  les  risques  qu’ils 
perçoivent,  par  la  confiance  qu’ils  peuvent  potentiellement  ressentir,  mais  aussi  par  d’autres 
éléments tels que le tact dont feront preuve les administrateurs (stratégie de mise en confiance) ou 
la gestion des impressions. La réflexion de Giddens (1994) qui suit illustre alors parfaitement 
bien les situations interactionnelles du processus du comité d’audit : « Les rencontres avec des 
étrangers ou des personnes de connaissance – celles qu’on a déjà rencontrées mais qu’on ne 
connaît pas très bien – sont un compromis entre confiance, tact et pouvoir. » (Giddens, 1994, 
p. 88). Il peut être intéressant de rappeler que Giddens considère, à l’instar de Luhmann (1988), 
qu’il ne peut exister de confiance sans la présence de risques. Confiance et risques (de perdre la 
face, de transparence,  de rôle, politique et d’opacité)  constituent les deux faces d’une même 
réalité. Les interactions du processus du comité d’audit peuvent alors être appréhendées comme 
un compromis entre confiance (et risques), tact et pouvoir. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Le pouvoir dont il est question ici est celui détenu par les administrateurs – le pouvoir 
d’« imposer un statut » dégradé (Strauss, 1992) aux autres participants à l’interaction – mais aussi 
celui  détenu  par  les  acteurs  rendant  compte  aux  administrateurs  –  le  pouvoir  de  créer  la 
transparence, de gérer les impressions des administrateurs du comité d’audit. Les acteurs peuvent 
choisir de plus ou moins utiliser ces pouvoirs à leur disposition, notamment en fonction de la 
confiance et/ou des risques perçus. Ces risques sont ressentis par l’ensemble des participants au 
processus du comité d’audit, de manière différenciée, et constituent des motivations à adopter un 
comportement particulier, en termes de tact ou visant à produire une atmosphère positive par 
exemple.  On  observe  alors  une  influence  circulaire  de  la  confiance,  du  tact  et  du  pouvoir, 
circularité au cœur de laquelle se construit le fonctionnement du comité d’audit et les règles 
d’interaction qui le sous-tendent. 
Schéma n°31  Le fonctionnement du comité d’audit : un compromis entre confiance, tact et 
pouvoir 
 
Ainsi,  les  interlocuteurs  des  administrateurs  du  comité  d’audit  gèreront  d’autant  plus  les 
impressions de ces derniers (et utiliseront leur pouvoir de gestion de la transparence) lorsqu’ils 
perçoivent  un  risque  important  de  perdre  la  face.  L’intensité  de  ce  risque  dépendra  de  la 
confiance que ces acteurs ont dans les administrateurs quant au fait que ces derniers n’abuseront 
pas de leur pouvoir institutionnel pour leur « imposer un statut » dégradé. Cette confiance sera 
d’autant renforcée que les administrateurs agiront avec tact dans les interactions. Confiance et 
risques, tact et pouvoir s’influencent alors mutuellement. 
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Il en découle que les comités d’audit ne fonctionnent pas tous exactement de la même 
manière. Même si les interactions du processus d’un comité d’audit sont relativement structurées 
(Strauss, 1992), le fonctionnement d’un comité d’audit particulier peut suivre quelques variations 
en fonction de la dose de tact déployé par les administrateurs, de la confiance et/ou des risques 
ressentis par les acteurs, de la manière dont les uns et les autres utilisent les pouvoirs qu’ils 
détiennent.  Le  fonctionnement  d’un  comité  d’audit  dépend,  dans  une  certaine  mesure,  des 
personnes qui y participent. C’est ce que nous dit ce commissaire aux comptes : 
« Après,  les  comités  d’audit  ont  tous  des  modes  de  fonctionnement  un  peu 
différents  des  uns  et  des  autres.  Donc…  Je  ne  sais  pas  si  on  peut  faire  des 
généralités. C’est des histoires de bonshommes. » (CAC, entretien n°42) 
Le fonctionnement du comité d’audit : un jeu d’acteurs ? 
Le raisonnement que nous avons suivi en termes de stratégie, en termes de pouvoir, en 
termes  d’influence  réciproque  pourrait  se  rapprocher  d’une  analyse  stratégique  telle  que  la 
décrivent et la pratiquent Crozier et Friedberg (1977). Les relations entre les administrateurs du 
comité  d’audit  et  leurs  interlocuteurs  pourraient  être  analysées  comme  un  « jeu  d’acteurs » 
conduisant vers un équilibre des relations et de la situation. Cet équilibre serait collectivement 
construit dans le sens où ce sont les comportements et les choix des acteurs qui influencent la 
forme des jeux dans lesquels ils sont impliqués. Les participants au processus du comité d’audit 
sont par ailleurs « condamnés » à participer à ces jeux d’acteurs. En effet, leur participation est 
requise  et  attendue  pour  contribuer  à  la  bonne  gouvernance  de  l’entreprise.  Ils  considèrent 
d’ailleurs qu’ils ont un but commun, celui de contribuer à produire une information financière 
fiable et pertinente : 
« Donc, vous avez des collaborations de personnes qui ont chacune leur rôle dans 
la production d’une bonne information. Mais chacun a un rôle différent mais qui 
ne peut marcher que si tout le monde vise le même objectif, c’est que l’information 
financière  émise  soit  bonne,  fiable  et  celle  dont  a  besoin  le  marché. »  (CAC, 
entretien n°8) 
A l’instar de Crozier et Friedberg (1977), on peut considérer ce but commun – contribuer à 
une  bonne  information  financière  –  comme  une  contrainte  supplémentaire  qui  pèse  sur  les 
participants du processus du comité d’audit dans leurs choix de comportements, comportements 
qui cherchent à maximiser leur bien-être.  Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Le fonctionnement du comité d’audit : conséquence d’une confiance négociée 
On peut également appréhender ce but commun, à l’instar de Strauss (1991), comme un 
« ciment symbolique » qui permet le maintien du groupe et conduit les acteurs à coopérer. En 
effet,  les  professionnels  que  nous  avons  interviewés  sont  apparues  enclins  à  coopérer  et  à 
travailler ensemble.  A l’exception d’une ou deux personnes, ils n’ont pas présenté le  comité 
d’audit comme étant inutile ou, pire, nocif. Pourtant, du point de vue des personnes rendant des 
comptes  au  comité  d’audit,  cette  coopération  est  risquée.  Ces  risques  peuvent  freiner  la 
coopération. L’existence d’une confiance mutuelle permet aux acteurs en présence de gérer les 
risques perçus et, donc, de plus facilement coopérer. Néanmoins, cette confiance ne semble pas 
acquise  puisque  les  administrateurs  du  comité  d’audit  travaillent  constamment  à  mettre  en 
confiance  leurs  interlocuteurs.  Cette  confiance  est  « cultivée »  (Bigus,  1972)  par  les 
administrateurs.  Giddens  (1994)  identifie  d’ailleurs,  dans  le  contexte  de  la  modernité,  la 
confiance  comme  un  projet :  elle  se  gagne,  elle  est  « travaillée »  (p.  128).  On  pourrait  plus 
largement dire que cette confiance est implicitement négociée entre les acteurs. 
Le  fonctionnement  d’un  comité  d’audit  est  produit  collectivement.  Nous  l’analysons 
cependant moins comme le résultat de jeux d’acteurs cherchant à maximiser leur bien-être que 
comme le résultat de négociations implicites entre des acteurs appréhendant de manière différente 
les situations, cherchant à préserver la face, suivant par là Strauss (1978, 1991) plutôt que Crozier 
et Friedberg (1977). L’objet de ces négociations implicites nous semble être la confiance. Plus 
pratiquement, les administrateurs acceptent d’interagir avec tact, faisant attention à ne pas faire 
perdre  la  face  des  acteurs  venus  leur  rendre  des  comptes  (et  obtenir  leur  confiance)  en 
contrepartie d’une certaine assurance de leur bonne foi dans la gestion de leurs impressions. Ce 
serait bien une confiance mutuelle que les acteurs négocient. In fine, les règles de fonctionnement 
d’un comité d’audit (notamment les limites de comportements à ne pas dépasser par les uns et les 
autres) sont de même implicitement négociées entre les participants à l’interaction. Il peut être 
intéressant de souligner que l’idée de cette négociation était déjà présente dans les propos de 
Giddens (1994) cité ci-dessus. En effet, ce dernier parlait de compromis (entre confiance, tact et 
pouvoir). Si la confiance institutionnelle est souvent approchée comme un contrat social (Simon, 
2007), il semble que la confiance entre individus fasse également l’objet d’un contrat et soit 
négociée. Cela rejoint l’idée de Ring et Van de Ven (1994) qui considèrent la confiance entre 
deux individus comme un contrat informel, un contrat psychologique. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Si notre analyse nous pousse vers l’idée que ce sont généralement les administrateurs qui 
recherchent activement la confiance des autres participants au processus du comité d’audit. Dans 
certains cas particuliers comme une passe difficile en termes de performance pour l’entreprise par 
exemple, ce peut être les acteurs rendant compte au comité d’audit qui recherchent la confiance 
des  administrateurs.  Une  manière  de  gagner  cette  confiance,  comme  nous  l’explique  cette 
directrice  de  la  comptabilité,  est  d’accroître  la  transparence,  de  les  faire  « rentrer  dans  une 
intimité peut-être un peu plus grande » : 
« Ensuite, en 2003-2004, on a eu une période un peu dure où on était en stricte 
surveillance de la performance, etc. Là également, on les a fait rentrer dans une 
intimité peut-être un peu plus grande pour… pour garder leur confiance, entre 
guillemets.  C’était  plutôt  de  la  proactivité  qu’une  réaction  par  rapport  à  une 
remarque qui aurait été formulée. C’est comme ça qu’on a jugé qu’on passerait le 
cap ensemble. » (Directrice comptable, entretien n°49) 
Transparence et opacité, confiance et risques, tact et pouvoir sont ainsi les ingrédients principaux 
des négociations entre les participants au processus du comité d’audit. 
Les personnes interviewées ne semblent cependant pas conscientes de cette négociation. 
Elle est implicite. En effet, elles n’utilisent pas de vocabulaire spécifique à la négociation ou au 
marchandage. Peut-on alors véritablement parler d’une négociation ? C’est une question que pose 
Strauss  (1978).  Il  nous  apparaît  que  toutes  les  interactions  au  cours  du  processus  du  comité 
d’audit  ne  sous-tendent  pas  la  négociation,  même  implicite.  Par  exemple,  lorsque  les 
administrateurs  choisissent  de  quitter,  en  réunion  du  comité  d’audit,  le  mode  d’expression 
interrogatif  pour  adopter  le  mode  affirmatif  de  manière  à  exprimer  un  mécontentement,  ils 
quittent le registre de la négociation. 
Ensuite,  chaque  partie  gère  les  limites  de  la  confiance  qu’elle  accorde  à  l’autre.  Par 
exemple, plus les acteurs rendant des comptes au comité d’audit accordent de confiance aux 
administrateurs,  plus  ils  seront  ouverts  à  l’idée  de  partager  leurs  informations  avec  eux. 
Néanmoins,  ce  sont  surtout  les  personnes  venues  rendre  des  comptes  au  comité  d’audit  qui 
déterminent les limites quant à la confiance à accorder aux administrateurs, quant à l’importance 
des informations partagées. C’est ce que nous dit ce directeur financier : 
« Après, les exercices, c’est un peu… comme du ping-pong ! C'est-à-dire, comme 
c’est un peu à vous de mettre les limites ! Plus vous faîtes partager les choses avec 
le comité, plus vous avez d’éclairage de la part du comité. » (CFO, entretien n°51) Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Même si toutes les interactions ne sous-tendent pas des négociations. La négociation implicite 
d’une confiance mutuelle est fortement présente au cours des interactions du processus du comité 
d’audit. 
En conclusion de ce point, on peut souligner que le fonctionnement du comité d’audit est 
une  production  collective,  le  fruit  de  la  rencontre  d’acteurs  dont  le  comportement  dans 
l’interaction est motivé par la perception de risques. Le fonctionnement du comité d’audit repose 
sur l’existence de négociations implicites entre les participants au processus, négociations portant 
sur la confiance qu’ils peuvent s’accorder mutuellement. Les administrateurs s’engagent à ne pas 
faire  perdre  la  face  aux  acteurs,  ces  derniers  s’engagent  à  ne  pas  gérer  cyniquement  les 
impressions des administrateurs. On peut ajouter que cette confiance négociée fluctue dans le 
temps, au fil des interactions et des négociations. Cette négociation d’une confiance réciproque 
permet aux acteurs de gérer les risques liés aux interactions du processus du comité d’audit. 
2. Une confiance négociée et renégociée dans le temps 
Cet accord tacite de confiance évolue au fil des interactions. Dans un comité d’audit, la 
confiance se construit et se développe dans le temps, au fur et à mesure que se développe une 
connaissance mutuelle entre les acteurs, que le rôle de chacun se définit. Cet accord tacite de 
confiance réciproque se construit au fil du temps et des événements. Il peut aussi se défaire. 
2.1. Confiance inter-rôle et confiance interpersonnelle 
Ring et Van de Ven (1994), Richard (2000) analysent le développement de la confiance 
entre  deux  personnes  comme  le  passage  d’une  confiance  inter-rôle  à  une  confiance 
interpersonnelle. Cette appréhension de la confiance se base sur une idée de Gabarro (1987) : au 
départ d’une relation (de travail), les personnes ne se connaissent pas. Elles ont alors des relations 
de rôles plus que des relations personnelles. Cette confiance de nature institutionnelle suppose 
que les rôles des uns et des autres soient suffisamment bien définis pour ne pas constituer une 
source d’incertitude (Meyerson et al., 1996) et, au contraire, constituer une source de confiance. 
Dans les groupes temporaires, la seule confiance pouvant exister est une confiance inter-rôle, les 
individus ne se côtoyant que le temps d’un projet ne sont pas en mesure de pouvoir développer Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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une connaissance et une confiance interpersonnelle (Meyerson et al., 1996). Cette « swift trust » 
s’apparente à une confiance institutionnelle (Zucker, 1986). 
Le comité d’audit n’est pas un groupe temporaire au sens où l’entendent Meyerson et al. 
(1996). En effet, il a une relative longévité. Néanmoins, si on suit le raisonnement de Gabarro 
(1987), de Ring et Van de Ven (1994) et de Richard (2000), les prémisses des relations au sein 
d’un comité d’audit devraient s’apparenter à des relations de rôles reposant sur une confiance 
institutionnelle (Zucker, 1986) et sur la réputation qui précède les personnes présentes (Meyerson 
et al., 1996 ; Richard, 2000). Pourtant, cette situation ne semble pas aller de soi. Comme nous 
l’avons souligné à plusieurs reprises, le rôle tenu par les administrateurs et les limites de ce rôle 
ne sont pas véritablement définis par les codes de bonne gouvernance. La pratique des comités 
d’audit ne s’est pas encore complètement institutionnalisée. En effet, les comités d’audit ont été 
mis en place relativement récemment dans les sociétés françaises (suite au rapport Viénot publié 
en  1995).  Dès  lors,  cette  confiance  institutionnelle  entre  inconnus  semble  partiellement 
compromise dans le cadre des comités d’audit français du fait d’une incertitude quant à la nature 
du rôle revenant aux administrateurs. 
Dans le contexte spécifique de notre étude, la confiance inter-rôle se construit alors dans le 
même  temps  que  la  confiance  interpersonnelle.  En  effet,  la  personnalité  des  administrateurs 
influence leur manière de tenir leur rôle de membre d’un comité d’audit puisque la pratique des 
comités  d’audit  n’est  pas  complètement  institutionnalisée.  C’est  indirectement  ce  que  nous 
explique ce commissaire aux comptes parlant du début des relations au sein d’un nouveau comité 
d’audit : 
« Interviewer : Et est-ce que vos relations ont évolué avec le temps avec le comité 
d’audit ? 
CAC : Oui, par définition, oui. D’abord, ce n’est pas le même qu’il y a 5 ans. 
Donc, les gens ont des réactions et des modes de fonctionnement différents. Et puis, 
les changements de référentiels comptables sont passés par là, donc il y a eu pas 
mal  de  travail  de  fait  pour  leur  expliquer  comment  on  passait  des  normes 
françaises  aux  normes  IFRS.  Le  groupe  a  évolué,  oui.  Les  relations,  elles  ont 
forcément  changé,  elles  sont  devenues  moins  formelles.  Mais  bon…  C’est  plus 
aussi,  les  comités  d’audit  se  sont  professionnalisés  au  fil  du  temps.  Ça,  on  le 
constate un peu partout, pas que dans l’entreprise que je contrôle. 
I : Vous avez des gens plus pertinents en face, c’est ça ? 
CAC : (Silence). Heu, oui. Il y a des gens qui sont devenus plus pertinents parce 
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façon de fonctionner avec le management est plus, plus fluide. Donc, cela aide 
aussi. 
I : Le comité d’audit avec le management ? 
CAC : Oui ! Au départ, ils se regardent un peu en chien de faïence. Après, chacun 
prend  ses  marques  et  il  y  a  un  mode  de  fonctionnement  qui  s’instaure  et  des 
échanges qui sont plus clairs. C’est qu’au départ, c’est plus… Le management ne 
sait  pas  ce  que  cherche  le  comité  d’audit,  le  comité  d’audit  ne  connaît  pas 
l’entreprise,  ne  s’est  pas  très  bien  comment  prendre  les  choses.  En  plus,  les 
comités d’audit, c’était une création récente en France donc… On ne savait pas 
non plus très bien comment les faire fonctionner. Donc, les choses se sont… On 
apprend en marchant… » (CAC, entretien n°42) 
Plusieurs idées affleurent dans cet extrait d’entretien. Tout d’abord, ce commissaire aux comptes 
exprime clairement que les débuts d’un comité d’audit sont difficiles du fait de l’imprécision des 
rôles des personnes en interaction. Le fonctionnement d’un comité d’audit se construit avec le 
temps, au fil des interactions : « il y a un mode de fonctionnement qui s’instaure et des échanges 
qui sont plus clairs ». Chacun cherche son rôle et ses marques pendant un temps. Cela semble lié 
à la relative jeunesse de l’institution du comité d’audit en France. La confiance inter-rôle n’existe 
pas encore. 
Ensuite,  ce  même  commissaire  aux  comptes  nous  explique  que  les  relations  entre  les 
acteurs sont devenues moins formelles avec le temps. C’est une idée qu’on retrouve dans les 
propos d’un certain nombre d’autres professionnels interviewés. Avec le temps se construit une 
confiance interpersonnelle basée sur une connaissance mutuelle grandissante entre les acteurs : 
« Même si la présentation, elle-même, est formalisée, qu’il y a des documents, que 
les commissaires aux comptes s’expriment de manière argumentée et appuyée sur 
un document, la discussion, elle-même, est une discussion entre personnes au fil 
des années se connaissant bien et s’exprimant de façon très libre et informelle. » 
(Directeur financier, entretien n°37) 
« P : Cela s’est détendu. On a pris l’habitude de travailler ensemble. […] Dans 
certains  cas,  on  déjeunait  ensemble.  On  avait  des  déjeuners  de  travail,  des 
déjeuners plateaux. Et tout ceci faisait, je crois, une atmosphère de confiance. 
Interviewer : Une confiance qui s’est installée ? 
P : Et puis, je pense qu’en plus de cela… le problème de l’évolution permanente 
des normes comptables qui… qui est un problème très, très stupéfiant, ça nous a 
rapproché. » (Président comité audit, entretien n°23) 
C’est la confiance interpersonnelle qui se construit en premier lieu. La confiance inter-rôle est 
plus longue à se mettre en place. Cette confiance institutionnelle dépend de l’institutionnalisation Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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des comités d’audit, ce qui demande une « sédimentation » et la mise en place d’une « tradition » 
(Berger & Luckman, 2006). La confiance entre deux personnes se développe comparativement 
plus rapidement. On peut alors penser que la construction de la confiance inter-rôle, dans le 
contexte spécifique des comités d’audit français à l’époque de notre étude, repose d’abord sur la 
construction d’une confiance interpersonnelle, au fil des interactions, au fil des négociations se 
déroulant  silencieusement  entre  les  participants  au  processus  du  comité  d’audit,  à  travers 
l’accumulation des expériences. 
La construction de la confiance interpersonnelle pourrait être facilitée par des événements 
extérieurs. Le commissaire aux comptes s’exprimant au cours de l’entretien n°42 et le président 
du  comité  d’audit  cité  juste  au  dessus  soulignent  tous  deux  le  changement  de  référentiel 
comptable  (du  référentiel  français  vers  le  référentiel  IFRS)  comme  un  « catalyseur »  de 
l’évolution du fonctionnement du comité d’audit (Spira, 1998). L’arrivée du référentiel IFRS a 
facilité le développement des relations entre les acteurs, aidant la confiance à se mettre en place. 
Le passage aux IFRS a constitué une épreuve pour les entreprises, épreuve qui a rapproché les 
participants  au  processus  du  comité  d’audit.  On  peut  penser  que  s’il  existe  des  événements 
« catalyseurs » qui renforcent la relation entre les participants au processus du comité d’audit, de 
la même manière, il existe des événements qui catalysent la disparition de la confiance. Le départ 
du comité d’audit de certains acteurs peut être ce type de catalyseur. 
2.2. Des  freins  au  maintien  de  la  confiance :  une  organisation  intermittente,  un 
groupe temporaire 
Le point précédent pourrait laisser penser que l’instauration, la négociation d’un certain 
niveau de confiance se fait toujours et dans tous les comités d’audit. Cela semble loin d’être 
évident à la lecture des propos de ce président d’un comité d’audit : 
« Quand une relation de confiance se bâtit entre le management, les commissaires 
aux comptes, le comité d’audit… C’est plus efficace pour le bien de l’entreprise 
que des relations de confiance existent plutôt que la relation reste simplement sur 
un niveau formel. Mais cette relation de confiance, elle dépend des hommes, elle 
peut se bâtir ou pas. Et quand elle se bâtit, elle prend toujours du temps. Il faut 
qu’il y ait une certaine pérennité dans la composition d’un comité d’audit, dans la 
présidence  d’un  comité  d’audit  pour  bâtir  cette  connaissance  mutuelle  et  cette 
confiance. Et ça ne se fait pas toujours bien et pas toujours vite. Mais je crois que 
c’est important. » (Président comité audit, entretien n°6) Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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S’il considère que l’instauration d’une confiance conduit à l’efficacité, elle ne semble pas aller de 
soi.  Elle  dépend  des  personnes  en  présence.  Elle  dépend  également  de  l’investissement  des 
administrateurs. 
Ensuite, les participants au processus du comité d’audit – les administrateurs et les autres – 
viennent  de  « mondes  sociaux »  différents.  Cela  implique  qu’ils  auront très  certainement  des 
visions différentes (Strauss, 1991). Ce ne sont pas des acteurs qui ont l’habitude de se côtoyer, de 
se connaître et, donc, de se reconnaître tels un directeur financier et un commissaires aux comptes 
dont  la  relation  repose  sur  la  parité  (Richard,  2000).  Le  comité  d’audit  est  une  organisation 
intermittente  dont  les  activités  collectives  se  déroulent  sur  de  très  brèves  périodes  (quelques 
heures plusieurs fois par an). Les administrateurs rencontrent finalement assez peu les autres 
participants du processus du comité d’audit. Cela n’aide pas précisément au développement d’une 
relation de confiance interpersonnelle reposant sur une connaissance mutuelle. Le président du 
comité d’audit peut s’investir particulièrement pour augmenter la fréquence des rencontres et 
cultiver cette confiance. 
Enfin, il existe un turnover parmi les participants au processus du comité d’audit. En effet, 
les  commissaires  aux  comptes  sont  soumis  à  une  règle  de  rotation  qui  vise  à  préserver  leur 
indépendance. La fonction audit interne est parfois considérée comme un vivier, un tremplin vers 
d’autres  fonctions  plus  prestigieuses  au  sein  de  la  société.  Les  administrateurs  n’ont  qu’un 
mandat défini pour plusieurs années. De même, les administrateurs indépendants gardent leur 
qualité d’indépendance  durant une période  établie de neuf  ans, en vertu des codes de bonne 
gouvernance. Au-delà, ils ne sont plus considérés comme indépendants. Il en découle que le 
comité d’audit constitue, dans une certaine mesure, un groupe temporaire, un groupe peu propice 
à  l’instauration  d’une  confiance  interpersonnelle.  Ce  turnover  est  également  constaté  par  les 
personnes que nous avons interviewées, à l’instar de ce commissaire aux comptes : 
« Vous savez qu’il y a des règles qui s’imposent aux commissaires aux comptes de 
rotation  des  personnes  qui  travaillent  sur  les  dossiers.  Je  dirais :  quand  on 
pourrait  se  sentir  à  l’aise  parce  qu’on  connaît  bien  les  gens  en  face  de  nous, 
généralement,  il  faut  qu’on  change.  Et  je  dirais,  de  toute  façon,  il  y  a  du 
changement dans l’entreprise aussi. Donc, chaque fois que je prends un mandat de 
commissaire aux comptes, donc pour une durée de six ans au maximum (si c’est 
une société américaine, pour une durée de cinq, cotée aux Etats-Unis, pour cinq 
ans au maximum), il est rare qu’il y n’ait pas au moins un des membres du comité 
d’audit qui ait changé pendant la période. » (CAC, entretien n°8) Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Or, la confiance interpersonnelle qui peut se construire entre les participants au processus 
du comité d’audit est intrinsèquement liée aux personnes présentes. Les accords tacites établis en 
termes de confiance deviennent caduques une fois les personnes sorties du comité. C’est ce que 
soulignent Ring & Van de Ven (1994) à propos des relations interorganisationnelles qui reposent 
sur  des  personnes.  Ce  turnover  implique  la  renégociation  de  la  confiance  entre  de  nouveaux 
acteurs.  Un  accord  de  confiance  est  dépendant  de  la  pérennité  du  tour  de  table,  comme  le 
souligne le président du comité d’audit s’exprimant au cours de l’entretien n°6 reproduit en page 
précédente. 
Il semble que la confiance interpersonnelle ne se développe pas de la même manière ou 
avec la même intensité  entre tous les participants au processus du  comité d’audit. Ce même 
administrateur identifie le président du comité d’audit comme la personne avec laquelle les autres 
participants bâtissent et négocient plus particulièrement cette confiance. C’est cette même idée 
qu’on retrouve dans les propos de ce  responsable de l’audit interne en place dans son poste 
depuis un certain nombre d’année : 
« Alors les membres ont évolué au sein du comité d’audit. Pas le président qui est 
le même depuis la création du comité, de mémoire, je ne sais plus si c’est 96 ou 97. 
Enfin, peu importe. Alors, les relations sont plus… sont plus faciles au sens où on 
se  connaît  mieux  aujourd’hui  qu’en  1997.  Non,  je  n’ai  pas…  Par  contre,  les 
membres ont évolué. Le président, lui, est le même. Il y a eu au moins quatre ou 
cinq changements parmi les membres depuis cette époque là. » (Auditeur interne, 
entretien n°21) 
Comme  il  nous  le  précise,  sur  une  période  d’un  peu  moins  de  dix  ans,  quatre  ou  cinq 
changements d’administrateurs ont eu lieu, ce qui illustre bien l’existence d’un turnover au sein 
des  comités  d’audit.  Néanmoins,  malgré  ce  turnover,  ce  responsable  de  l’audit  interne  nous 
explique  que  les  relations  sont  devenues  plus  faciles  avec  le  comité,  le  temps  passant.  Cela 
semble lié à la pérennité de la présidence. Il se focalise plus sur la personne du président que sur 
les  autres  membres  pour  analyser  l’évolution  des  relations  avec  le  comité  d’audit.  Ainsi,  la 
pérennité  du  président  du  comité  d’audit,  plus  que  celle  des  autres  membres,  garantirait  la 
préservation d’une confiance fondée sur une connaissance mutuelle avec les autres participants 
au processus du comité d’audit. Encore faut-il que ces derniers demeurent dans leur fonction et 
continuent  à  participer  aux  réunions  du  comité  d’audit.  D’ailleurs,  les  présidents  de  comités 
d’audit  cherchent  à  maintenir  leurs  interlocuteurs  en  place,  notamment  les  commissaires  aux Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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comptes. Ils peuvent d’autant mieux le faire que le comité d’audit a généralement un droit de 
regard sur la nomination des auditeurs externes : 
« Oui, il y a une forme de confiance qui s’établit, bien sûr. C’est pour ça d’ailleurs 
que les comités des comptes attachent quand même une certaine importance à ceux 
qui sont les signataires puisque c’est eux qu’ils vont revoir. Oui, il y a une relation 
qui s’est créée. » (CAC, entretien n°26) 
La  confiance  entre  les  participants  au  processus  du  comité  d’audit  est  une  confiance 
négociée au fil du temps et des interactions. Cette confiance nécessite du temps pour se bâtir. 
Dans le contexte de notre étude, qui correspond à une période d’institutionnalisation des comités 
d’audit  en  France,  cette  confiance  négociée  est  d’abord  interpersonnelle,  reposant  sur  une 
connaissance mutuelle des acteurs. La négociation de cette confiance ne semble pas évidente. En 
effet, le comité d’audit constitue une organisation au fonctionnement intermittent, regroupant des 
personnes ne se connaissant généralement pas et ayant peu l’occasion de se connaître. Enfin, le 
comité d’audit est un groupe qui se renouvelle sans cesse et qui nécessite régulièrement une 
renégociation de la confiance au sein du groupe. 
Conclusion de section 
Le fonctionnement d’un comité d’audit se construit collectivement. Il est la conséquence de 
la rencontre des comportements des participants au processus du comité, comportements motivés 
par  la  perception  de  risques.  Le  fonctionnement  d’un  comité  d’audit  évolue  au  fil  des 
interactions. Il constitue un compromis entre confiance (et risques), tact et pouvoir. En effet, les 
interactions entre les participants au processus du comité d’audit sont le théâtre de négociations, 
qui portent sur la confiance mutuelle que les administrateurs et leurs interlocuteurs s’accordent. 
Cette confiance négociée est interpersonnelle. Il ne s’agit pas d’une confiance inter-rôle 
puisque les comités d’audit en France ne se sont pas encore complètement institutionnalisés et le 
rôle des administrateurs du comité d’audit est encore flou. Si cette confiance interpersonnelle est 
le  fruit  de  négociations,  elle  n’est  pas  toujours  présente.  Le  comité  d’audit  n’est  qu’une 
organisation intermittente, les participants ne se voient qu’à de rares occasions. Cette confiance 
dépend  des  entrées  et  sorties  des  participants  au  sein  du  groupe,    des  entrées  et  sorties 
relativement fréquentes. Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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Conclusion du cinquième chapitre 
Ce cinquième chapitre a permis de préciser notre compréhension du fonctionnement des 
comités d’audit des sociétés du CAC 40 dont nous avons approché les pratiques. Nous avons 
déplacé  l’objet  de  notre  analyse  des  interactions  vers  les  motivations  interactionnelles  et  les 
comportements  des  différents  participants  au  processus  du  comité  d’audit.  Nous  mettons  en 
exergue la centralité des risques ressentis par les acteurs dans leurs motivations interactionnelles. 
Si l’ensemble des participants au processus du comité perçoivent un risque de perdre la 
face, ce risque semble plus intensément ressenti par les personnes présentant et répondant aux 
administrateurs. Selon notre analyse, ce risque de perdre la face n’est pas appréhendé de la même 
manière par les différents acteurs : 
-  les commissaires aux comptes le perçoivent comme un « risque de rôle », un risque de 
remise en cause de leur identité et de leur intégrité ;  
-  les membres de la direction financière perçoivent, au-delà du  « simple » risque de 
perdre  la  face  devant  le  comité  d’audit,  un  risque  de  perdre  la  face  devant  le  conseil 
d’administration  du  fait  de  la  transparence  du  comité  d’audit  vers  le  conseil,  un  « risque  de 
transparence » ; 
-  les auditeurs internes perçoivent un « risque politique », le risque de devoir choisir 
entre perdre la face vis-à-vis du comité d’audit et vis-à-vis de la direction générale. 
C’est  ce  risque  de  perdre  la  face,  sous  toutes  ces  formes,  qui  constitue  la  principale 
motivation interactionnelle des acteurs en situation de rendu de comptes au comité d’audit. Cela 
les conduit à gérer plus ou moins fortement, plus ou moins cyniquement, les impressions des 
administrateurs. En conséquence, les administrateurs perçoivent, avec plus ou moins d’intensité, 
un  « risque  d’opacité »,  c'est-à-dire  le  risque  que  certains  faits  leur  soient  cachés.  Plusieurs 
comportements sont possibles pour les administrateurs : 
-  Si  les  administrateurs  perçoivent  trop  fortement  ce  « risque  d’opacité »,  ils  auront 
tendance à quitter le comité d’audit dès que possible ; 
-  Si  ces  derniers  ne  perçoivent  pas  ce  « risque  d’opacité »,  ils  auront  tendance  à 
demeurer dans une attitude passive ou loyaliste (Hirschman, 1995) et à rester silencieux ; Chapitre 5 Le fonctionnement du comité d’audit : entre risques et confiance  
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-  S’ils  perçoivent  un  risque  gérable  d’opacité,  ils  mettront  en  œuvre  une  double 
stratégie de réassurance (ou de recherche de confort, en recherchant des « signes d’alarme », en 
posant des questions, en allant à la « pêche aux informations », etc.) et de mise en confiance 
relative des acteurs venant leur rendre des comptes. 
Pour mettre en confiance, les administrateurs choisissent la voie du tact : en instaurant une 
atmosphère positive, en ne faisant pas perdre la face des autres acteurs en public. Le président du 
comité joue un rôle tout particulier dans cette stratégie, en tant qu’animateur des réunions du 
comité d’audit mais aussi, parfois, en dehors des réunions en « cultivant la relation » avec les 
autres acteurs. 
A  la  rencontre  de  ces  motivations  interactionnelles  (les  risques  perçus)  et  des 
comportements stratégiques qui en découlent, se construisent les interactions entre ces acteurs et, 
à  plus  long  terme,  les  règles  de  fonctionnement  d’un  comité  d’audit.  In  fine,  la  confiance 
interpersonnelle  entre  ces  acteurs  constitue  le  produit  de  négociations  implicites  entre  les 
administrateurs et les personnes leur rendant des comptes au cours de leurs interactions : les 
administrateurs  agissent  avec  tact  et  s’efforcent  de  montrer  l’attention  particulière  qu’ils 
accordent  à  la  face  de  leurs  interlocuteurs,  ces  derniers  acceptent  alors  d’interagir  avec  les 
administrateurs de manière transparente. Cet accord tacite de confiance mutuelle est cependant 
fragile et difficile à mettre en place, dépendant des personnes. Le fonctionnement d’un comité 
d’audit  constitue  alors  un  compromis  entre  risques  et  confiance,  tact  et  pouvoir,  opacité  et 
transparence. 
Après  nous  être  longuement  intéressées  au  fonctionnement  des  comités  d’audit,  nous 
abordons au prochain chapitre la question de l’efficacité ou, plutôt, des effets des comités d’audit.  
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Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : 
l’expression d’un contrôle social 
Ce dernier chapitre porte sur l’efficacité du comité d’audit à partir des 32 cas des sociétés 
du CAC 40 dont nous avons approché les pratiques. Les développements ci-dessous présentent 
notre  compréhension  de  ce  que  peut  être  l’efficacité  pour  un  comité  d’audit,  telle  que  la 
perçoivent les personnes que nous avons interviewées. Il est important de préciser que le terme 
exact d’efficacité a été très peu prononcé au cours de nos entretiens. Avec les praticiens, nous 
avons plutôt abordé la question de l’efficacité sous le vocable d’« effets » ou d’« apports » des 
comités d’audit. Une simple raison à cela est qu’en France ce terme est encore peu associé aux 
comités d’audit, contrairement à la situation qui prévaut dans les pays anglo-saxons où efficacité 
et comité d’audit sont étroitement liés. 
Le chapitre précédent a mis en relief le caractère socialement construit du fonctionnement 
du comité d’audit, dépendant de la confiance négociée (et des risques) entre les participants du 
processus. Une conséquence directe de cela est que l’efficacité du comité d’audit est tout aussi 
construite, dépendant de la confiance et des risques ressentis par les différents participants aux 
interactions.  Plus  précisément,  les  interactions  au  cours  du  processus  du  comité  d’audit, 
génératrices de risques et de confiance, induisent une réflexivité ou une autocritique chez les 
acteurs  venus  présenter  et  répondre  aux  administrateurs.  En  ce  sens,  l’efficacité  d’un  comité 
d’audit se matérialise par l’expression d’un contrôle social. En effet, comme le souligne Mead 
(2006,  p. 306),  « la  conduite  guidée  par  l’autocritique  est  au  fond  une  conduite  contrôlée 
socialement. ».  Ce  contrôle  est  informel,  presque  invisible  car  intériorisé  par  les  personnes 
venues rendre des comptes aux administrateurs. 
Ce contrôle social par la réflexivité est tout d’abord lié au couple visibilité/observation 
induit par la tenue des réunions du comité d’audit. Le sentiment d’observation et de visibilité 
génère des risques. En conséquence, cette visibilité des personnes venues rendre des comptes, 
mais également celle des administrateurs, sont sources de discipline. Elles influencent également 
les jeux de pouvoir entre la direction financière et les commissaires aux comptes au profit de 
l’indépendance de ces derniers. Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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« L’extraction  d’informations »  (Gomez,  1996)  potentielle  ou  réelle  exercée  par  le  comité 
d’audit, et l’accroissement de savoir qu’elle induit pour les administrateurs, confère à ces derniers 
du pouvoir (Foucault, 1998). Il s’agit d’un pouvoir de sanction, celui d’« imposer un statut » 
dégradé  (Strauss,  1992)  aux  personnes  venues  rendre  des  comptes  au  comité  d’audit.  Nous 
présentons cette réflexivité par la discipline dans la première section de ce chapitre. 
Ce contrôle social exercé par le comité d’audit prend une deuxième forme. Il se construit au 
fur et à mesure que les participants au processus du comité d’audit se reconnaissent implicitement 
comme un groupe et que la confiance entre eux se développe. Lorsqu’une confiance suffisante se 
met en place entre les administrateurs et leurs interlocuteurs, ces derniers sont plus attentifs aux 
suggestions des administrateurs, qui peuvent éclairer de manière nouvelle une matière comptable 
sujette à interprétation. Les suggestions des administrateurs sont alors intériorisées par ces acteurs 
et les influencent. Nous présentons cette influence suggestive, liée à l’existence d’une confiance 
entre les participants, dans la deuxième section de ce chapitre. 
L’articulation du chapitre peut être représentée par le schéma suivant : 
Schéma n°32  Articulation du sixième chapitre 
 
Au final, risques et confiance construisent, de manières différentes mais complémentaires, 
l’efficacité du comité d’audit en suscitant une réflexivité par la discipline et par la suggestion. 
Section 2  Section 1 
L’efficacité du comité d’audit se matérialiserait par 
l’exercice d’un contrôle social en favorisant 




Une influence suggestive 
 
Une expression particulière de 
cette discipline : la relation 
auditeur/audité 
Une visibilité au service de la 
discipline 
Une influence suggestive par le 
biais de la figure de « l’autrui 
généralisé » 
Les bases de la construction de 
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Section 1 Une visibilité, source d’autodiscipline 
Les  réunions  du  comité  d’audit  ont  pour  effet  d’accroître  la  visibilité  des  processus 
d’élaboration de l’information financière et d’audit, d’une part, et celle des personnes en charge 
de ces processus, d’autre part. Dans le même temps, elles mettent en lumière les administrateurs 
et le pouvoir qu’ils détiennent. Cette visibilité réciproque conduit alors à une autodiscipline des 
interlocuteurs du comité d’audit. Cette discipline influence aussi les relations entre la direction 
financière et les commissaires aux comptes, contribuant au maintien de l’indépendance de ces 
derniers. 
1. Une visibilité au service de la discipline 
Rendre compte au cours des réunions du comité d’audit conduit les acteurs à se sentir 
observés. Visibilité et observation constituent une forte incitation à la discipline, à l’autocritique. 
A cela s’ajoute que les réunions du comité d’audit constituent un symbole fort de la gouvernance 
d’entreprise en démontrant le pouvoir des administrateurs auprès des participants aux réunions, 
plus généralement auprès des salariés de l’entreprise. Cette démonstration constitue un rappel à la 
discipline. 
1.1. Rendre compte : une source de visibilité, une source de discipline 
S’exprimer  en  réunion  du  comité  d’audit  conduit  les  acteurs  en  situation  de  rendu  de 
comptes  à  s’engager  vis-à-vis  des  administrateurs  en  rendant  leur  travail  et  leurs  décisions 
publics. Cette visibilité, et son corollaire l’observation, sont alors des incitations à l’excellence. 
1.1.1. Un moment d’engagement, de visibilité et d’observation 
La tenue de réunions du comité d’audit conduisent à ce que les comptes soient présentés 
aux administrateurs dans un détail beaucoup plus grand que s’ils étaient simplement présentés en 
réunion du conseil d’administration. Les comptes sont plus exposés. C’est ce que nous explique 
ce commissaire aux comptes : 
« Avant, les comptes, ils étaient présentés à un conseil d’administration, il y avait 
quatre tableaux. Cela durait un quart d’heure ! Maintenant, il y a deux heures avec 
un  comité  d’audit  qui  a  reçu  les  informations  à  l’avance.  Donc,  on  parle  des 
comptes. On rentre un peu plus dans le détail. » (CAC, entretien n°1) Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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La  présence  du  comité  d’audit  implique  une  plus  grande  visibilité  des  comptes  pour  les 
administrateurs. La plupart des personnes interviewées ont d’ailleurs particulièrement souligné le 
détail d’analyse dans lequel rentrait le comité. L’arrivée des comités d’audit dans les sociétés 
cotées françaises a donc eu un effet non négligeable : les administrateurs ont désormais accès à 
une information beaucoup plus détaillée sur les comptes. Au-delà des comptes en tant que produit 
fini, il apparaît que le processus d’élaboration de l’information financière devient lui aussi plus 
visible. En effet, la direction financière ne se contente pas de présenter les comptes, elle est 
également  amenée à présenter les principaux choix comptables qui ont été faits au  cours du 
processus et à répondre d’eux. 
Si  le  processus  d’élaboration  de  l’information  financière  devient  plus  lisible  pour  les 
administrateurs,  le  processus  d’audit  le  devient  également,  comme  le  mentionne  cet  autre 
commissaire aux comptes parlant de sa présentation en réunion du comité d’audit : 
« On passe dans un détail qui est beaucoup plus grand dans la nature de nos 
travaux que celui qu’on donne dans un rapport qui, par définition, dit simplement 
qu’on a fait l’audit selon les normes professionnelles. Donc, c’est important parce 
que si on raconte des choses qui sont inexactes, imprécises, ou si on omet certaines 
opérations, certaines informations importantes pour comprendre les comptes vis-à-
vis du comité d’audit, on est quand même en situation de responsabilité et vis-à-vis 
de tiers éventuellement. » (CAC, entretien n°24) 
Ce commissaire aux comptes nous explique que les réunions du comité sont un moment où ses 
travaux  deviennent  visibles.  Les  commissaires  aux  comptes  les  présentent  de  manière  plus 
détaillée qu’ils ne le feraient devant le conseil d’administration et devant l’assemblée générale. 
En effet, les commissaires aux comptes se contentent généralement de lire le rapport d’audit 
officiel devant ces instances, rapport officiel très sommaire et standardisé qui ne dit finalement 
rien quant aux procédures d’audit, sinon que les normes professionnelles ont été suivies, et rien 
quant à la teneur de leurs opinions, sinon que les états financiers dans leur globalité sont fiables, 
sincères et donnent une image fidèle de la réalité. Devant les administrateurs du comité d’audit, 
les  commissaires  aux  comptes  s’expriment  un  peu  plus  longuement  et  de  manière  moins 
standardisée. Ils répondent aux potentielles questions et rentrent un peu plus dans le détail pour 
présenter leurs travaux d’audit. Ils peuvent, par exemple, être amenés à décrire leur plan d’audit. 
De même, certaines questions précises peuvent leur être posées pour connaître leur opinion par 
rapport au montant d’une provision ou par rapport à tout montant ou comptabilisation qui fait Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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l’objet  d’une  appréciation  par  le  management  de  l’entreprise.  Ils  peuvent  alors  engager  leur 
opinion  sur  un  point  de  détail  des  comptes.  Ce  commissaire  aux  comptes  semble  d’ailleurs 
considérer que cette précision supplémentaire le rend plus responsable et l’engage peut-être plus. 
Cet accroissement de visibilité des processus d’élaboration de l’information financière et 
d’audit tient au simple fait que des réunions du comité d’audit sont tenues, que des présentations 
formalisées sont proposées : 
« Le  simple  fait  que  le  comité  se  tienne  apporte  quelque  chose  au  processus 
puisque ça conduit à présenter à une émanation du conseil d’administration de 
manière  très  détaillée  les  arrêtés  comptables.  […]  La  formalisation  par  les 
commissaires aux comptes de leur présentation, la formalisation ou l’explicitation 
par la direction de l’entreprise des choix qu’elle a faits, sont liées à l’existence 
même de la présentation devant un comité. » (Directeur financier, entretien n°37) 
Au-delà des présentations qui sont faites au cours de la réunion du comité d’audit, ce sont les 
questions des administrateurs qui conduisent à cette mise en lumière. D’ailleurs, on peut penser 
que plus les administrateurs poseront de questions, et de questions pertinentes, plus la visibilité 
des processus d’élaboration de l’information financière et d’audit sera grande. 
Par la visibilité qu’elles induisent, les réunions du comité d’audit constituent des moments 
où  les  acteurs  en  charge  de  ces  processus  engagent  leur  responsabilité.  Un  commissaire  aux 
comptes considère d’ailleurs que l’engagement provoqué par la tenue des réunions du comité a 
un intérêt et un effet certain : 
« Je pense que l’intérêt des comités d’audit, c’est justement de faire en sorte qu’il y 
ait une affirmation de la part de la direction, de la part des auditeurs, de leur 
accord ou du désaccord avec les comptes. Et, les auditeurs comme la direction. 
Dans  la  mesure  où  ils  se  retrouvent  en  comité  d’audit,  ce  qu’ils  disent,  c’est 
quelque chose qui est extrêmement engageant parce qu’on signe un rapport à la 
fin, ils vont se positionner sur tel et tel sujet et donner leur position sur tel ou tel 
sujet. Donc, tant du côté des auditeurs que du côté de la direction, ce qu’on dit au 
comité d’audit, c’est important dans la mesure où, bien, ça sera consigné… Si ce 
n’est pas vrai, c’est plus ennuyeux qu’un rapport où on ne sait pas trop ce qui a été 
fait, etc. très global. » (CAC, entretien n°24) 
Visibilité et engagement constituent des conséquences directes de la tenue de réunions du 
comité  d’audit.  Les  participants  à  ces  réunions  en  ont  complètement  conscience.  Une  autre 
manière de parler à la fois de visibilité et d’engagement est de parler d’observation ou, plus 
précisément,  de  la  conscience  d’être  observé.  En  effet,  les  acteurs  en  situation  de  rendu  de Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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comptes sont soumis à une observation, dont ils ont conscience, exercée par les administrateurs. 
Nous revenons indirectement ici sur l’idée que ces réunions constituent des moments où ces 
acteurs sont en situation de jugement (en « situation fatale ») vis-à-vis des administrateurs. 
Il  faut  ajouter  que  cette  observation  directe  des  administrateurs  s’accompagne  d’une 
observation  indirecte  potentielle  par  d’autres  acteurs,  « de  tiers  éventuellement »,  puisque  le 
déroulement de ces réunions est reproduit dans un compte-rendu. 
1.1.2. Réflexivité et discipline 
La  visibilité,  l’engagement  et  l’impression  de  se  sentir  observé  ont  des  conséquences 
réflexives sur les acteurs en situation de rendu de comptes. Cette réflexivité amène ces acteurs à 
entrer en représentation (Goffman, 1973a) et à contrôler leurs comportements (cf. chapitre 4). Ils 
s’emploient à produire la meilleure impression possible. Ils disent chercher l’excellence : 
« Donc, moi, je le caractériserais de deux façons, un souci d’approfondissement et 
de  professionnalisme  encore  plus  grand.  Notamment  parce  qu’il  y  a  ce  grand 
professionnalisme du comité des comptes. C’est vrai que c’est un honneur, j’allais 
dire, de présenter les comptes du groupe devant T [président du comité d’audit]. 
On  essaie  d’être  à  la  hauteur.  Ce  n’est  pas  toujours  facile  mais  on  essaie. » 
(Directeur financier, entretien n°48) 
« C’est  pas  un  examen  de  passage !  Mais  le  fait  qu’il  y  a  cette  étape  dans  le 
process… donne à chacun des protagonistes l’obligation d’être plus détaillé, d’être 
plus rigoureux. » (Directeur financier, entretien n°51) 
Comme le premier directeur financier l’explique, rendre compte aux administrateurs du comité 
d’audit le pousse à essayer de comprendre et à maîtriser le mieux possible les comptes. Les 
propos de ce manager soulignent particulièrement bien sa conscience d’être observé et le poids 
induit  par  cette  observation.  L’autodiscipline  est  une  conséquence  directe  de  cette  situation, 
autodiscipline  dont  il  parle  ici  sous  les  termes  de  « souci  d’approfondissement  et  de 
professionnalisme ». Le deuxième directeur financier, quant à lui, parle de rigueur. 
Rendre compte au comité d’audit, c'est-à-dire être visible et observé par les administrateurs, 
conduit  les  acteurs  en  situation  de  rendu  de  comptes  à  s’autodiscipliner.  En  effet,  les 
administrateurs ont une plus grande connaissance des choix comptables, ils savent un peu plus ce 
qui se passe au sein de l’entreprise. On retrouve alors la liaison entre visibilité, observation, 
savoir et autodiscipline mise particulièrement en relief par Foucault (1998). Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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De la même manière, s’expliquer devant les administrateurs du comité d’audit pousse les 
commissaires aux comptes signataires à s’investir un peu plus qu’ils ne le feraient autrement. 
Cela semble particulièrement vrai au cours de la phase conclusive du processus d’audit, dans le 
cadre du travail de synthèse de l’audit. Ce phénomène est autant individuel que collectif dans le 
cadre du co-commissariat aux comptes : 
« Je pense que les comités d’audit vous oblige à synthétiser encore une fois vos 
remarques. […] Donc, ça nous oblige, oui, à synthétiser les choses, à faire cet 
effort-là. Et c’est bénéfique parce que… d’abord, on s’implique plus parce que 
c’est nous qui parlons, c’est plus nos équipes. » (Entretien avec D, CAC, E15) 
« Le co-commissariat aux comptes, chacun travaille un peu sur sa partie. Et puis, à 
un moment donné, on fait une synthèse ! pour que A sache ce que B a fait et vice et 
versa. […] Là, le comité d’audit la rend encore plus utile [la synthèse] ! Et je dirai 
d’une  certaine  manière  incontournable !  Donc,  alors  qu’on  pouvait  faire  une 
synthèse qui pouvait être rapide, à la limite en regardant un peu les dossiers, en 
parlant avec notre confrère et, puis, chacun prenant des notes dans son coin. Là, 
on est obligé de faire quelque chose de plus structuré, de plus documenté, parce 
qu’on s’adresse à des tiers. Et sur le fond, je trouve que c’est une bonne chose. » 
(CAC, entretien n°17) 
Comme ces commissaires aux comptes l’expliquent, la présence et le fonctionnement des comités 
d’audit ont conduit à des changements dans leur pratique, vers une plus grande structuration et un 
approfondissement du travail de synthèse. S’exerce donc une forme d’autodiscipline. En effet, ce 
ne sont pas les administrateurs qui ont explicitement demandé aux commissaires aux comptes de 
changer ou d’améliorer leurs pratiques en matière de synthèse d’audit. Ce sont les auditeurs eux-
mêmes qui se sont « corrigés » (Foucault, 1998) pour pouvoir maintenir une bonne image d’eux-
mêmes. Les co-commissaires travaillent plus en tandem. D’une certaine manière, l’existence d’un 
comité d’audit rend effectif et plus efficace un co-commissariat aux comptes, au départ, institué 
pour protéger la profession comptable française (Ramirez, 2003) et dont l’efficacité est souvent 
contestée (Bennecib, 2004). 
Comme le mettent en lumière ces différents extraits d’entretien, directeurs financiers et 
commissaires  aux  comptes  se  disciplinent  eux-mêmes  de  manière  à  mieux  maîtriser  les 
conclusions  des  processus  dont  ils  sont  responsables :  les  états  financiers  pour  les  directeurs 
financiers ou la synthèse d’audit pour les auditeurs. Cela pourrait laisser penser que la contrainte 
et l’influence du comité d’audit ne sont ressenties par les interlocuteurs des administrateurs qu’en 
fin de processus, à l’approche imminente de la réunion du comité. On ferait alors face à une Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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réflexivité ou à une autodiscipline « opportuniste ». Pourtant, l’emprise du comité d’audit semble 
conduire à une discipline plus profonde, que ce soit sur les acteurs du processus d’élaboration de 
l’information financière ou sur les acteurs du processus d’audit : 
 « Si vous voulez, le fait qu’il y ait un comité d’audit ou pas de comité d’audit, ça 
ne change pas les diligences qu’on doit être amené à effectuer. Mais, il est certain 
que le fait d’avoir à s’expliquer devant un comité d’audit, c’est quelque chose qui 
est certainement de nature à faire en sorte qu’on fasse plus attention. C’est une 
incitation  indiscutable  à  approfondir  davantage  les  sujets  qu’on  devait  le  faire 
autrefois. C’est sûr. » (CAC, entretien n°24) 
« Ca met sous tension pour reprendre des termes de consultant. Le fait de créer des 
échéances où on sait qu’on va présenter… ça paraît con mais le fait de savoir que 
je vais présenter au comité d’audit le risque sur les pensions et, bien, ça va me 
mettre un peu l’accélérateur, un peu… l’éclairage sur cette chose-là.  Et on va 
probablement plus travailler sur cette question-là les trimestres qui précèdent cette 
présentation. » (Directeur financier, entretien n°19) 
Comme le disent ce commissaire aux comptes et ce directeur financier, le simple fait de 
savoir qu’à un moment donné il y aura une mise en lumière du travail mené préalablement dans 
l’ombre conduit les acteurs à être plus attentifs, plus rigoureux dans leur travail de tous les jours. 
Ces deux acteurs considèrent que cette transparence influence leurs pratiques, leur travail au-delà 
de la phase conclusive. Le commissaire aux comptes explique que cela le pousse à approfondir 
davantage ses sujets ; le directeur financier précise que cela l’influence dans les priorités qu’il 
peut mettre sur les sujets à traiter. 
On  voit  alors  apparaître  les  liens  entre  visibilité  des  processus  d’élaboration  de 
l’information financière et d’audit et autodiscipline des acteurs en charge de ces processus. La 
transparence  de  ces  processus  a  une  influence  en  termes  d’autodiscipline  en  provoquant  un 
engagement personnel, même physique, des acteurs en charge de ces processus lors des réunions 
du comité d’audit. Ces acteurs se sentent responsables et observés. Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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Schéma n°33  L’influence autodisciplinaire du comité d’audit 
 
Le comité d’audit suscite l’autodiscipline en induisant un accroissement de la visibilité et 
de l’observation des processus d’élaboration de l’information financière et d’audit. On pourrait 
encore  parler  de  transparence.  Néanmoins,  pour  comprendre  complètement  cette  influence,  il 
nous paraît important de souligner la dimension cérémonielle des réunions du comité d’audit, ce 
qui nous amène à revenir sur l’idée d’observation. 
1.2. Les réunions du comité d’audit : un cérémonial de la discipline, une visibilité du 
pouvoir 
L’influence disciplinaire du comité d’audit viendrait de l’éclairage porté sur les processus 
d’élaboration de l’information financière, d’audit et des acteurs qui en sont responsables. Elle 
viendrait également, et peut-être surtout, de la conscience d’être observé. Les réunions du comité 
d’audit sont un symbole de cette observation. Elles sont également un cérémonial au cours duquel 
les administrateurs s’engagent dans une stratégie de démonstration de leur capacité à observer et 
à savoir. 
1.2.1. Symbolique, discipline et crédibilité du comité d’audit 
Les  réunions  du  comité  d’audit  constituent  un  moment  solennel  de  la  gouvernance  de 
l’entreprise. En effet, comme nous l’avons souligné, il s’agit d’un moment où le management de 
la  société  rend  véritablement  compte  et  encoure  des  risques.  Le  formalisme  des  réunions  du 
comité  d’audit  (le  compte-rendu  par  exemple)  contribue  d’ailleurs  à  cette  symbolique  de  la 
gouvernance.  Comme  le  dit  ce  responsable  de  la  fonction  d’audit  interne,  le  formalisme  des 
réunions du comité permet de « bien montrer à tout le monde qu’on n’est pas là par hasard, pour 
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« C’est formel. Quand on y réfléchit, c’est peut être logique que ce soit formel. […] 
Donc, au début, ça m’a surpris, parce que j’étais habitué aux réunions de conseil 
d’administration de nos filiales, entre nous, où c’est pas formel du tout. Ça m’a un 
peu surpris. Mais quand j’y réfléchis avec vous, effectivement, ce sont quand même 
des réunions assez lourdes en termes de signification. Ça contribue certainement à 
cette lourdeur. Il faut bien montrer à tout le monde qu’on n’est pas là par hasard, 
pour rigoler. » (Auditeur interne, entretien n°16) 
Les réunions du comité d’audit constituent un moment de visibilité et de démonstration de la 
gouvernance  au  sein  de  la  société,  comme  le  montre  également  Spira  (2002)  qui  n’en  parle 
cependant pas en ces termes. Elle parle plutôt de cérémonial. Le formalisme participe à cette 
démonstration. L’existence des réunions, le formalisme qui les accompagne, le risque de perdre 
la face, rendent les administrateurs plus présents et peut-être plus pesants au sein de l’entreprise : 
les comptes sont observés et analysés en détail par les administrateurs. Les administrateurs savent 
et peuvent donc juger. La conscience d’une telle situation constitue un appel à l’autodiscipline au 
sein de l’entreprise et, plus particulièrement, au sein de la direction financière. C’est ce que nous 
dit indirectement cet administrateur : 
« Jusqu’à  ce  que  cela  vienne  au  comité  d’audit,  les  comptes…  ils  ont  été 
essentiellement vus à l’intérieur de l’entreprise dans un cadre hiérarchique. Et le 
seul moment où on les montre à une autorité extérieure, c’est le moment du comité 
d’audit. Et ça, c’est très enrichissant. Et le fait qu’on sache ! que les comptes vont 
être  vus  par  un  comité  d’audit,  généralement  les  gens  qui  sont  là  [les 
administrateurs]  savent  à  peu  près  lire  les  comptes,  donc  c’est  important,  vous 
amène à faire très attention. A la fois dans la présentation et puis aussi ce que vous 
allez dire. Parce que vous n’avez pas envie de vous faire remarquer par un truc qui 
ne va pas. Donc, c’est très bon. Très bon. » (Administrateur comité audit, entretien 
n°10) 
Cela nous est d’ailleurs confirmé par ce directeur financier qui fait clairement le rapprochement 
entre la dimension solennelle des réunions du comité d’audit – l’aspect de démonstration – et 
l’autodiscipline que cela induit – une mise sous tension des équipes qui n’assistent d’ailleurs pas 
aux réunions : 
« Donc,  quand  vous  présentez  les  comptes  au  comité  d’audit,  vous  avez  plutôt 
intérêt à les connaître et à être prêt à répondre aux questions. Donc, ça solennise 
un peu, j’allais dire, toute la procédure d’arrêté des comptes. Je pense que c’est, 
de ce point de vue-là, très favorable parce qu’on sait que c’est un moment très 
solennel et un point de passage important. Et puis pour moi, dans l’ensemble de la 
direction  financière,  savoir  qu’on  présente  les  comptes  à  ce  niveau  là  avec  ce 
degré de détail, de questions, d’analyses, bien, ça met un peut tout le monde sous Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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tension positive de dire « on paie attention aux comptes du groupe au plus haut 
niveau avec des gens qui sont de très grande compétence ». Donc je pense que 
c’est un élément de solennité dans le bon sens du terme. Et les commissaires aux 
comptes de même. » (Directeur financier, entretien n°48) 
Les  propos  précédents  de  l’administrateur  (entretien  n°10)  mettent  en  lumière  un  autre 
point intéressant. Il souligne, pudiquement ou ironiquement, que l’influence du comité d’audit 
repose sur le fait que les administrateurs « savent à peu près lire les comptes ». De même, ce 
directeur financier souligne que la solennité du moment dépend directement de la compétence des 
administrateurs qui, dans le cadre de son entreprise, lui apparaissent comme particulièrement 
capables d’analyser et de questionner les comptes qui leur sont présentés. C’est parce que les 
administrateurs paraissent en mesure de se faire une idée du travail qui a été effectué par les 
équipes, c’est parce qu’ils sont capables de retirer un certain savoir de ces réunions, que le comité 
d’audit devient un « point de passage ». 
Dès lors, un des rôles de la réunion du comité d’audit est de démontrer symboliquement 
l’existence  d’une  observation  et  d’une  observation  efficace  des  processus  d’élaboration  de 
l’information  financière  et  d’audit  par  les  administrateurs.  Au  cours  de  celles-ci,  les 
administrateurs cherchent à démontrer le pouvoir qu’ils détiennent, c'est-à-dire le pouvoir de 
transformer cette observation en savoir (Foucault, 1998), savoir qui leur permet de juger de la 
qualité des hommes investis dans les processus. 
A la lecture de l’extrait d’entretien suivant, assez éloquent, avec un président de comité 
d’audit, il apparaît que cette démonstration du pouvoir de savoir des administrateurs repose sur la 
pertinence  des  questions  posées  par  ces  derniers.  Les  autres  acteurs  du  processus  du  comité 
d’audit évaluent les administrateurs en termes de crédibilité, c'est-à-dire évaluent leur capacité à 
poser « les bonnes questions » (cf. chapitre 4). Le jeu des questions et réponses correspond à un 
temps de la réunion où les administrateurs cherchent particulièrement à démontrer leur valeur et 
leur capacité à retirer du savoir, suscitant l’autodiscipline : 
« Mais,… c’est comme les radars sur la route. La peur du gendarme, ça marche ! 
Quand  vous  avez  un  comité  d’audit  dont  les  gens  se  disent  « Ils  ne  sont  pas 
complètement manches et ils posent des questions », les 4/5
ème du boulot sont faits. 
Parce qu’il faut que le comité d’audit soit respecté et qu’ils se disent « Ce sont des 
pros… »  Une  fois  qu’ils  ont  compris  cela.  Bon !  Non,  c’est  vrai !  Et  pour  ça ! 
(claque des mains), il faut des pros, et puis il faut, s’organiser, poser des questions, Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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etc. Mais ça va assez vite. Ça va assez vite ! » (Président comité audit, entretien 
n°32) 
Si on en croit ce président du comité d’audit, l’efficacité du comité d’audit, ici sa capacité à 
produire des effets autodisciplinaires, dépend de la crédibilité des administrateurs à extraire du 
savoir, savoir qui leur permettra ensuite de se forger un jugement positif ou négatif. Pour ce 
président  de  comités  d’audit,  plus  que  la  réalité  de  ce  savoir,  ce  qui  semble  inviter  à 
l’autodiscipline  est  la  conviction  que  les  administrateurs  sont  en  mesure  de  savoir.  C’est 
l’imaginaire qui finalement importerait. 
Les administrateurs sont donc investis dans la démonstration du pouvoir de savoir. Il nous 
semble que ce pouvoir-savoir est conditionnel d’un autre pouvoir que nous avons déjà mis en 
relief : celui d’« imposer un statut » dégradé (Strauss, 1992). En effet, les administrateurs ne nous 
semblent véritablement en position de pouvoir montrer quelqu’un du doigt que s’ils détiennent un 
certain savoir sur cette personne. Ainsi, l’intensité du risque de « perdre la face » ressenti par les 
interlocuteurs  des  administrateurs  dépend  de  la  crédibilité  des  administrateurs  à  extraire  un 
savoir. C’est d’ailleurs, nous semble-t-il, la perception de ce risque de perdre la face qui conduit à 
l’autodiscipline. 
L’efficacité  du  comité  d’audit  –  susciter  l’autodiscipline  –  dépend  de  la  crédibilité  des 
administrateurs à retirer du savoir, à transformer leur pouvoir potentiel de sanction en un pouvoir 
plus réel. 
1.2.2. Un symbole du soutien à l’audit interne 
Cette  symbolique  de  l’observation  et  cette  démonstration  des  administrateurs  de  leur 
capacité à extraire du savoir ont des effets non négligeables pour l’audit interne. Les personnes 
interviewées soulignent l’importance pour un comité d’audit de démontrer son soutien à l’audit 
interne et de démontrer son intérêt pour la matière. C’est ce que nous explique cet administrateur 
de E15 : 
« Je  crois  qu’un  comité  d’audit  peut  effectivement  aider  l’efficacité  d’un  audit 
interne en exigeant que lui soient présentés non seulement – je fais faire ça dans 
tous les comités d’audit où je suis – non seulement les recommandations de l’audit 
interne mais aussi le suivi d’un certain nombre de ces recommandations. Il y a… 
Alors, c’est clair qu’un comité d’audit, il ne va pas reprendre tous les rapports de 
l’audit interne, hein. Mais, je dirai, le seul fait qu’il en est rendu compte suffit. […] 
Donc, c’est vrai que l’audit interne est d’autant plus fort au sein de l’entreprise s’il Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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est,  effectivement,  auréolé  du  soutien  et  de  la  curiosité  exprimée  du  comité 
d’audit. » (Entretien avec F, Administrateur comité audit, E15) 
Ainsi, la visibilité pour, l’observation par le comité d’audit des travaux de l’audit interne peuvent 
avoir une influence sur le suivi des recommandations que propose l’audit interne aux filiales. 
L’audit  interne  n’a  pas  toujours  le  pouvoir  nécessaire  pour  susciter  la  mise  en  place  de  ces 
recommandations. Le simple fait qu’on sache que le comité d’audit suit leur mise en place – 
c'est-à-dire  que  les  administrateurs  sachent  –  amènent  ces  filiales  à  implémenter  ces 
recommandations.  Elles  s’autodisciplinent.  C’est  pourquoi  les  personnes  interviewées  par 
Gendron et al. (2004) considéraient le suivi des recommandations de l’audit interne par le comité 
d’audit comme un signe d’efficacité. C’est un effet du comité d’audit que nous confirme ce 
responsable de la fonction audit interne et dont la quasi-totalité des responsables de la fonction 
nous ont parlé : 
« Maintenant,  je  pense  que  vis-à-vis  des  filiales,  quand  nous,  on  leur  dit 
qu’effectivement les rapports sont transmis au comité d’audit. Et le comité d’audit, 
c’est le conseil d’administration, donc c’est la gestion du groupe. (Silence). Ça 
renforce encore plus effectivement le besoin de suivre les recommandations qui ont 
été faites. Parce que les recommandations ont été présentées au comité d’audit. » 
(Auditeur interne, entretien n°46) 
Lorsque  les  filiales  ne  s’avèrent  pas  sensibles  à  la  symbolique  des  réunions  du  comité 
d’audit, les administrateurs peuvent monter d’un cran en utilisant un symbole plus pesant pour 
leur rappeler qu’ils ont le pouvoir de savoir ce qui se passe dans la société. Ils peuvent envoyer 
une missive : 
« Donc,  le  comité  d’audit  peut  faire  des  relances  en  écrivant  à  tel  patron  de 
branche « On constate que, à notre connaissance, il y a telle recommandation que 
vous avez approuvée mais que vous n’avez pas mise en place. » » (Président comité 
audit, entretien n°33) 
Cela rappelle les salariés de l’entreprise à une certaine discipline. 
Les réunions du comité d’audit sont ainsi un symbole et un moment de démonstration par 
les  administrateurs  de  leur  capacité  à  extraire  un  savoir.  L’observation  et,  son  corollaire,  la 
visibilité apparaissent comme des vecteurs d’autodiscipline. Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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1.3. Visibilité et observation : discipline et gestion des impressions 
Au cours de ce compte-rendu de recherche, nous avons déjà mis en évidence l’existence du 
phénomène dual visibilité/observation caractérisant les réunions du comité d’audit. En effet, dans 
le cadre de la métaphore théâtrale utilisée au cours du quatrième chapitre, les administrateurs 
constituent  un  public  observant  des  acteurs  en  pleine  lumière.  Dès  lors,  la  dualité 
visibilité/observation induit à la fois une autodiscipline et un travail de gestion des impressions 
du public. Mais quels sont les liens existant entre la gestion des impressions et l’autodiscipline ? 
Ces deux phénomènes ne nous paraissent pas forcément antinomiques. Ils sont tous deux des 
phénomènes réflexifs. Ils ont la même cause : la peur de la sanction. Dans le cas des comités 
d’audit, il s’agit d’une sanction sociale, celle d’être montré du doigt ou de perdre la face. 
Dans une certaine mesure, la gestion des impressions du public, le travail de maintien de la 
face, peuvent correspondre à une forme de discipline que les acteurs s’imposent. Les acteurs 
s’emploient à créer des impressions adéquates et préparent minutieusement et scrupuleusement 
leur représentation. Néanmoins, l’autodiscipline est un phénomène qui dépasse la simple gestion 
des impressions.  L’autodiscipline peut avoir des effets sur le travail d’audit ou sur le travail 
comptable bien au delà de la préparation de l’intervention du management et des commissaires 
aux comptes devant le  comité d’audit. Nous avons souligné la possibilité que la  gestion des 
impressions  se  fasse  de  manière  cynique.  Si  cela  est  le  cas,  il  devient  difficile  d’associer 
l’autodiscipline à la gestion des impressions puisque les acteurs s’emploient consciemment ou 
non à tromper les administrateurs. Ils s’écartent en quelque sorte d’une norme de comportement. 
Gestion  des  impressions  et  autodiscipline  peuvent  s’exprimer  concomitamment. 
L’autodiscipline constitue néanmoins un phénomène qui dépasse la gestion des impressions dans 
le cadre des comités d’audit. De même, la gestion des impressions, cynique, ne relève plus de 
l’autodiscipline.  C’est  un  phénomène  qui  dépasse  l’autodiscipline.  Dès  lors,  la  relation  entre 
autodiscipline et gestion des impressions peut être représentée comme ceci : Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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Schéma n°34  Les relations entre l’autodiscipline et la gestion des impressions 
 
Nous avons mis en évidence que la gestion des impressions des administrateurs par leurs 
interlocuteurs dépend de l’importance du risque de « perdre la face ». Plus les acteurs perçoivent 
fortement ce risque de perdre la face, plus la gestion des impressions s’intensifiera jusqu’au point 
d’en devenir cynique (le risque d’opacité). De même, l’autodiscipline s’intensifiera au fur et à 
mesure  de  l’accroissement  de  la  visibilité  et  de  l’observation  ressenties  (dépendant  de  la 
crédibilité du pouvoir de savoir des administrateurs) et du risque de perdre la face qui lui est 
associé. On peut penser que cette autodiscipline s’intensifiera jusqu’au moment où les acteurs 
amenés à rendre des comptes au comité perçoivent ce risque de manière trop intense, jusqu’au 
moment où la gestion des impressions des administrateurs devient cynique. 
Le contrôle social réflexif, par l’autodiscipline, dépend du risque de perdre la face perçu par 
les  acteurs  en  situation de  rendu  de  comptes  vis-à-vis  du  comité  d’audit. Cela constitue une 
facette de l’efficacité du comité d’audit. On peut représenter cette idée qui n’a, dans ce travail, 
qu’une valeur d’hypothèse par le schéma présenté à la page suivante (la forme de la courbe 
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Schéma n°35  L’autodiscipline, fonction de l’intensité du risque de perdre la face 
 
Les administrateurs influencent la perception de leurs interlocuteurs en termes de risques, à 
travers les questions plus ou moins exigeantes posées, à travers la stratégie de mise en confiance. 
Ils  auraient  alors  une  influence  directe  sur  l’intensité  de  la  discipline  que  s’imposent  leurs 
interlocuteurs. 
Le  point  suivant  permet  de  revenir  sur  l’effet  disciplinaire  du  comité  d’audit  sur 
l’indépendance des commissaires aux comptes. Cet effet est la conséquence directe du potentiel 
de  visibilité  et  d’observation  des  divergences  d’opinions  entre  auditeurs  et  audités  par  les 
administrateurs du comité d’audit. 
2. Une visibilité au service de l’indépendance des commissaires aux comptes 
La visibilité induite par les réunions du comité d’audit semble génère du risque que les 
acteurs  en  situation  de  rendu  de  comptes  gère  par  l’autodiscipline  et  par  la  gestion  des 
impressions de leur public. Cette visibilité constitue aussi une opportunité pour les commissaires 
aux comptes. En effet, les réunions du comité d’audit sont un lieu rare d’expression pour eux. 
Cette possible tribune leur confère une source de pouvoir vis-à-vis de la direction financière au 
cours  du  processus  d’audit,  ponctué  de  multiples  négociations  (Beattie  et  al.,  2000,  2001 ; 
Gibbins et al., 2001, 2005), permettant de rééquilibrer les relations de pouvoir entre direction 
financière et commissaires aux comptes, au service de l’indépendance de ces derniers. 
Autodiscipline 
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2.1. Le comité d’audit : une tribune à la disposition des commissaires aux comptes 
Les commissaires aux comptes jouent un rôle non négligeable d’entretien de la confiance 
dans notre système économique actuel, certifiant la qualité de l’information financière produite 
par les entreprises. Néanmoins, ceux sont surtout des acteurs de l’ombre. En effet, leur travail 
n’acquière une visibilité qu’à travers le rapport d’audit, qu’il soit écrit ou lu lors de la réunion du 
conseil d’administration et lors de l’assemblée générale des actionnaires. Ce rapport extrêmement 
standardisé ne leur confère qu’une parole elle-même standardisée. Dès lors, les commissaires aux 
comptes  s’expriment  peu  ou  pas  publiquement,  hormis  lorsqu’ils  expriment  des  réserves  ou 
refusent de certifier. Ces dernières situations surviennent rarement. 
Des recherches sur le travail des auditeurs ou sur leurs relations avec l’entreprise auditée 
(Beattie et al., 2000, 2001 ; Gibbins et al., 2001, 2005 ; Richard, 2000, 2006 ; Richard & Reix, 
2002 ; Guénin, 2008) montrent que ce rapport standardisé ne permet pas de rendre compte de la 
richesse  et  de  la  complexité  du  travail  et  du  processus  d’audit,  ce  qui  contribue  d’ailleurs  à 
nourrir l’existence d’un « expectation gap ». Certaines de ces recherches montrent qu’une partie 
du  processus  d’audit  est  dévolue  à  un  travail  de  discussion  et/ou  de  négociation  avec  le 
management de l’entreprise (Beattie et al., 2000, 2001 ; Gibbins et al., 2001, 2005), pour définir 
ensemble d’une comptabilisation, d’une évaluation acceptables pour tous. Compte tenue de cette 
visibilité restreinte du processus d’audit à travers leur rapport, les commissaires aux comptes ont 
une marge de manœuvre toute aussi restreinte dans le cadre de ces discussions et/ou négociations. 
Parce qu’ils ne peuvent introduire de la nuance dans leur opinion publique, ils n’ont qu’un seul et 
unique pouvoir vis-à-vis d’une direction financière : celui de rendre la chose « sauvagement » 
publique,  et  ce  en  refusant  de  certifier  ou  en  infligeant  une  réserve.  Il  s’agit  d’un  pouvoir 
destructeur  qu’ils  utilisent  très  rarement.  C’est  ce  qui  affleure  dans  les  propos  du  Group 
Controller de E15 qui a été lui-même auditeur externe auparavant : 
« Les commissaires aux comptes, ils ont une seule arme, c’est de rendre la chose 
publique. Ce qui les rend extrêmement puissants et en même temps extrêmement 
frustrés  parce  qu’ils  passent  leur  temps  à  dire  qu’ils  vont  l’utiliser  et  ils  ne 
l’utilisent jamais. » (entretien avec G, Group Controller, E15) 
Les commissaires aux comptes, liés par leur secret professionnel, coincés par leur rapport 
standardisé, ont peu de moyens de s’exprimer publiquement. Le comité d’audit change quelque 
peu la situation. Les interactions du processus du comité offrent aux commissaires aux comptes Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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une visibilité et une possibilité de s’exprimer plus en nuance. Parmi les auditeurs externes que 
nous avons interviewés, beaucoup semblent d’ailleurs apprécier l’existence des comités d’audit, 
notamment lorsqu’ils ne perçoivent pas de manière trop intense un risque de rôle, parce que les 
réunions du comité d’audit constituent pour eux une occasion de pouvoir s’exprimer : 
« C’est quasiment, dans la visibilité de cette société le seul moment où j’arrive à 
exprimer, hormis une courte intervention au moment des conseils de surveillance, 
nos conclusions sur les sujets qui sont traités finalement. Là, on a l’occasion de 
rentrer dans un peu plus de détail. On a l’occasion généralement de faire des 
présentations  écrites,  de  commenter  ces  présentations  écrites.  Donc,  c’est 
effectivement important et nécessaire. C’est une manière pour le commissaire aux 
comptes de s’exprimer. » (CAC, entretien n°43) 
« Nous,  commissaires  aux  comptes,  on  est  très  pour !  l’existence  de  comités 
d’audit. Parce que ça nous permet d’avoir un cadre privilégié pour expliquer les 
travaux  que  l’on  fait,  le  rôle  que  l’on  joue,  les  difficultés  qu’on  rencontre,  les 
problèmes  que  l’on  a  contribués  à  résoudre.  C’est  un  lieu  d’échange  très 
précieux. » (CAC, entretien n°27) 
Les  réunions  du  comité  d’audit  donnent  un  lieu  d’expression  de  leur  opinion  plus  libre 
comparativement aux réunions du conseil d’administration et/ou aux assemblées générales. Ils 
ont  l’opportunité  de  dire  les  choses,  de  parler  de  ce  qu’ils  font  et  de  démontrer  leur  valeur 
ajoutée. C’est un sentiment partagé par d’autres acteurs : 
« Et je pense que les commissaires aux comptes ont dû beaucoup apprécier la mise 
en œuvre des comités d’audit également parce qu’au lieu d’avoir une parole un 
peu normalisée en conseil. Voilà, ils ont probablement une instance où la parole 
peut  être  plus  libre,  plus  concentrée  sur  l’objet  de  leurs  travaux. »  (Directrice 
comptable, entretien n°49) 
En ce sens, un effet des comités d’audit est de proposer une tribune « publique » à la disposition 
des  commissaires  aux  comptes  pour  parler  de  leurs  travaux.  Ils  peuvent  en  parler  à  des 
interlocuteurs autres que des membres du management de l’entreprise. Néanmoins, il s’agit d’une 
instance particulière, ni complètement à l’intérieur de l’entreprise ni véritablement à l’extérieur. 
En  effet,  dans  le  cadre  de  la  réunion  du  comité  d’audit,  les  commissaires  aux  comptes  ne 
s’expriment plus seulement auprès du management et ne s’expriment pas encore auprès du grand 
public. Ils s’expriment auprès d’administrateurs indépendants. Cela leur permet d’acquérir une 
visibilité  au-delà  de  la  relation  « privée »  auditeur/audité  tout  en  ne  remettant  pas Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
- 463 - 
fondamentalement en cause le principe du secret professionnel, même si quelques commissaires 
aux comptes aiment à le penser et à le dire. 
Si les réunions du comité d’audit offrent une possibilité aux commissaires aux comptes de 
démontrer leur valeur ajoutée, elles constituent également une tribune à leur disposition pour 
exprimer  une  opinion  non  standardisée,  une  opinion  nuancée  et  divergente  de  celle  d’une 
direction financière : 
« Cela [le comité d’audit] nous apporte que ça, c'est-à-dire d’avoir la relation un 
peu détaillée, un peu approfondie avec le conseil d‘administration et pouvoir lui 
faire part, le cas échéant, de certaines préoccupations et d’avoir le sentiment que, 
bien, d’en parler au comité d’audit, ça incite l’entreprise à prendre les choses de 
façon plus… plus attentive. » (CAC, entretien n°42) 
Selon  ce  commissaire  aux  comptes,  le  fait  de  parler  de  ses  « préoccupations »  aux 
administrateurs  du  comité  d’audit  peut  avoir  une  influence  sur  la  direction  financière  qui 
« prendra les choses de façon… plus attentive. ». Il devient alors possible pour le commissaire 
aux comptes d’exprimer « semi-publiquement » (plutôt que publiquement) une opinion qui ne 
soit pas destructrice pour l’entreprise et qui fasse changer l’opinion d’une direction financière. 
Cela constitue une option d’action supplémentaire pour le commissaire aux comptes face à une 
direction financière dans le cadre de leurs discussions/négociations : proposer un rapport d’audit 
dévastateur,  parler  du  problème  au  comité  d’audit  ou  ne  rien  faire.  Aussi,  la  présence  et  le 
fonctionnement  du  comité  d’audit  peuvent  induire  des  changements  dans  les  relations 
auditeurs/audités : les commissaires aux comptes acquièrent plus de pouvoir. 
Le comité d’audit serait alors en mesure de rétablir quelque peu la balance des pouvoirs au 
profit des commissaires aux comptes, au service de leur indépendance, et ce en constituant une 
tribune où les commissaires aux comptes peuvent venir exprimer une opinion en nuance, une 
opinion divergente sans mettre en danger l’entreprise : 
« Parce que les commissaires aux comptes savent que, s’ils ont des sujets… de 
désaccord avec nous, ils peuvent s’en ouvrir au comité d’audit. Donc, cela fait 
partie  de  l’équilibre  des  pouvoirs  et  des  relations,  l’existence  du  comité  est 
importante. » (Directeur financier, entretien n°39) 
Il semble cependant que ce soit plutôt le potentiel de visibilité qu’une visibilité réelle qui 
influence finalement les relations de pouvoir auditeur/audité.  Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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2.2. Une visibilité potentielle qui change les jeux de pouvoir auditeur/audité 
Dire, informer le comité d’audit d’une divergence d’opinion avec la direction financière 
constitue une option pour les commissaires aux comptes. Ils peuvent également choisir de ne pas 
dire et de ne pas informer. Ils ne sont contraints que dans une certaine mesure par la visibilité 
qu’impose  le  comité  d’audit.  Comme  nous  l’avons  souligné  précédemment,  ils  ne  sont  pas 
véritablement dans une position telle qu’ils doivent rendre des comptes aux administrateurs. Ils 
sont surtout dans une position de garants à l’égard de ces derniers. Néanmoins, même s’ils sont 
moins contraints par cette visibilité, ils sont en mesure de pouvoir l’utiliser en cas de besoin. 
Il s’avère que les commissaires aux comptes n’utilisent pas fréquemment cette visibilité 
offerte. Gendron et al. (2004), Gendron et Bédard (2006) rapportent d’ailleurs que les acteurs 
interviewés y voient un signe d’efficacité du comité d’audit. Pour eux, l’efficacité du comité 
d’audit  s’exprime  par  une  résolution  des  problèmes  auditeurs/audités  en  amont  des  réunions. 
Pourquoi une telle situation est-elle considérée comme efficace par ces participants au processus 
du comité d’audit ? Quel est le mécanisme à l’œuvre ? 
Même si la visibilité vis-à-vis du comité d’audit n’est que  « semi-publique »  et permet 
d’exprimer une divergence d’opinion nuancée, comparativement au rapport d’audit, c’est une 
visibilité qui n’en demeure pas moins dangereuse pour une direction financière : 
« Je pense que ce serait assez désordre d’arriver à un comité d’audit avec des 
questions non résolues. » (CAC, entretien n°9) 
« Ce qui est très important, si vous voulez, c’est que très souvent les directions 
générales ne souhaitent pas que des désaccords soient portés devant le comité des 
comptes et donc… » (CAC, entretien n°26) 
Le directeur financier risque de perdre la face mais court un risque plus grand encore : le risque 
de transparence. Si une direction financière n’a aucun intérêt à ce qu’une divergence d’opinion 
avec  ses  commissaires  aux  comptes  soit  présentée  au  comité  d’audit,  ce  n’est  pas  non  plus 
toujours de l’intérêt des auditeurs. Les commissaires aux comptes sont dans une relation de parité 
(Richard, 2000), de partenariat avec la direction financière de la société, que ce soit tout au long 
de l’année ou, plus ponctuellement, au cours de la représentation proposée au comité d’audit. 
Faire courir à une direction financière le risque de perdre la face vis-à-vis du comité d’audit et, 
potentiellement, vis-à-vis du conseil d’administration peut être coûteux en termes relationnels Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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pour le commissaire aux comptes. De manière plus pragmatique, la relation avec l’entreprise 
cliente  est  un  bien  précieux  pour  mener  sereinement  une  mission  d’audit  (Richard,  2000 ; 
Guénin, 2008). En effet, il semble relativement facile pour les audités de rendre le travail des 
auditeurs beaucoup plus difficile, voir impossible à accomplir (Colasse, 2003b ; Guénin, 2008 ; 
Sakka, 2009). 
Aussi,  les  commissaires  aux  comptes  n’informeront  pas  le  comité  d’audit  pour  une 
quelconque divergence d’opinion, il faut que celle-ci soit suffisamment importante pour mériter 
une certaine visibilité. C’est ce que nous explique ce commissaire aux comptes : 
« Donc, on le [le comité d’audit] conçoit plutôt comme un appui au cas où. Il ne 
faut pas s’en servir tous les jours. Mais je veux dire, c’est plutôt la logique du 
signal d’alarme et de la petite glace qu’on casse pour prendre le marteau lorsqu’il 
y a un problème. C’est plutôt ça leur rôle que dans le travail de tous les jours. » 
(CAC, entretien n°31) 
Nous  pouvons  penser  qu’ils  utilisent  plus  ou  moins  facilement  cette  option  en  fonction  des 
risques anticipés pour la direction financière. Informer le comité d’audit constitue une « arme » à 
la  disposition  des  auditeurs  dans  le  cadre  des  discussions/négociations  avec  la  direction 
financière. Celle-ci semble néanmoins dangereuse. Les commissaires aux comptes ne l’utilisent 
qu’avec  circonspection.  La  fréquence  d’utilisation  de  cette  « arme »  peut  varier  d’un  comité 
d’audit à l’autre. Par exemple, pour ce commissaire aux comptes, informer le comité d’audit 
d’une divergence d’opinion constitue une arme dévastatrice. Il voit plutôt cette option comme 
une « arme de dissuasion » : 
« C’est une arme de dissuasion [informer le comité d’audit]. Donc, comme toutes 
les armes de dissuasion, elle est faite pour ne jamais être utilisée. Le simple fait 
qu’elle  existe  est  quand  même  important.  Et  donc,  ça  nous  donnerait  cette 
capacité-là, d’avoir une libre parole en réalité en disant « Ecoutez, oui, on a un 
problème. Cela fait deux mois que l’on discute de ce sujet avec notre client. Il y a 
vraiment un truc qu’il faut qu’on arrive à faire entendre raison. » Bon. » (CAC, 
entretien n°34) 
Il est intéressant de souligner que ce commissaire aux comptes considère que cette « arme 
de dissuasion », qu’il compare d’ailleurs un peu plus tard à une bombe atomique, existe pour ne 
jamais être utilisée. Dès lors, informer le comité d’audit d’une divergence d’opinion ou « coller 
une réserve » à l’entreprise dans le cadre de la certification légale des comptes ne constituent pas 
pour  lui  des  stratégies  si  différentes.  Elles  comportent  toutes  des  risques  énormes  pour Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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l’entreprise. A l’inverse, si on lit l’extrait d’entretien suivant avec un  autre commissaire aux 
comptes, informer le comité d’audit de l’existence de divergences d’opinion avec la direction 
financière apparaît plus plausible, certainement moins risquée. Il s’agit cependant d’une situation 
certes possible mais qu’il convient toujours d’éviter : 
« C'est-à-dire que, à partir du moment… où on sait que, à intervalles réguliers, il y 
a une réunion avec le comité d’audit, à partir du moment où on sait que tout sujet 
sensible  ou  toute  différence  de  visions  entre  management  et  commissaires  aux 
comptes sera nécessairement débattue à l’occasion d’un comité d’audit, je pense 
que cela permet à chacune des parties, je dirais, de se positionner… peut-être un 
peu de façon constructive. C'est-à-dire que si le management sent que, de toute 
façon, là vraiment, il n’y a rien à faire parce que ce que dit l’auditeur est vrai, ce 
n’est pas la peine qu’en plus il aille se décrédibiliser auprès du comité d’audit. De 
la même façon, si l’auditeur a un point mais il n’en est pas tout à fait certain, que 
le management a l’air… ce n’est peut-être pas non plus la peine qu’il aille soulever 
ce point parce que, de toute façon, il n’en porte pas la conviction. Quelque part ! 
L’institution même ! est un… je dirais, aide à structurer un type de relations qui 
est… me semble-t-il, profitable pour tout le monde. » (CAC, entretien n°17) 
Comme  le  dit  cet  auditeur  externe,  soutenir  une  opinion  non  véritablement  fondée  devant  le 
comité d’audit, que ce soit pour le commissaire aux comptes ou pour le directeur financier, reste 
décrédibilisant.  Ce  risque  potentiel  de  perdre  la  face,  même  de  faible  intensité,  peut  aider  à 
« structurer  un  type  de  relations »  entre  les  deux  protagonistes  de  manière  à  ce  que  les 
discussions/négociations se fassent dans une atmosphère plus sereine. On pourrait ajouter plus 
disciplinée. Cela permet d’assainir quelque peu la situation, de la simplifier et d’atténuer les 
ambiguïtés : 
« Et que, même de se dire qu’il va falloir expliquer ça au comité d’audit, cela peut 
être un frein suffisant pour avoir une convergence sur des bases qui sont meilleures 
plutôt  que  d’être  dans  une  situation  de  conflit  avec  toujours  une  ambiguïté : 
jusqu’à quel point les choses sont acceptables, ne sont pas acceptables ? Quelle 
pression faire ? Quelle pression ne pas faire ? » (CAC, entretien n°50) 
En d’autres termes, cette visibilité potentielle auprès du comité d’audit permet aux commissaires 
aux comptes d’être dans une situation plus confortable vis-à-vis de la direction financière pour 
maintenir leur indépendance. 
Dès  lors,  l’influence  disciplinaire  du  comité  d’audit  peut  exister  à  l’insu  même  des 
administrateurs.  En  leur  fournissant  une  tribune  théorique  d’expression,  le  comité  d’audit Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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préserve  l’indépendance  des  commissaires  aux  comptes.  Ce  commissaire  aux  comptes  parle 
d’influence « dissuasive » du comité d’audit : 
 « C’est  que,  l’institution  des  comités  d’audit  a  quand  même  eu  un  effet  assez 
important sur les situations de différence de points de vue qui pouvaient exister 
entre  dirigeants  et  auditeurs.  Comme  je  vous  le  disais  tout  à  l’heure,  il  est 
pratiquement  inconcevable  que  les  comptes  qui  soient  présentés  ne  soient  pas 
agréés par les auditeurs. Ce qui fait que l’influence des comités d’audit, elle est 
plus dissuasive qu’effective. » (CAC, entretien n°24) 
Conclusion de section 
Cette première section a permis de mettre en avant l’existence d’un contrôle social informel 
qu’exerce le comité d’audit. Ce dernier suscite l’autodiscipline de ses interlocuteurs.  
En effet, les réunions du comité d’audit constituent un moment de visibilité des processus 
d’élaboration  de  l’information  financière  et  d’audit,  des  moments  symboliques  et/ou  effectifs 
d’observation de ces processus par les administrateurs. Cette visibilité/observation permet à ces 
derniers d’extraire un savoir (Foucault, 1998), savoir permettant de transformer le pouvoir de 
sanction institutionnel que possède le comité d’audit en un pouvoir plus concret aux yeux des 
autres  participants  au  processus  dudit  comité.  En  conséquence,  les  autres  participants  au 
processus du comité d’audit perçoivent un risque de perdre la face et s’autodisciplinent. 
L’autodiscipline induite par cette visibilité/observation potentielle ou réelle a également des 
conséquences sur les relations auditeur/audité. Elle permet aux auditeurs d’être dans une situation 
moins difficile au regard de leur indépendance, en leur fournissant une tribune d’expression semi-
publique, plus libre. 
Section 2 Une influence suggestive 
Si  un  comité  d’audit  efficace  est  susceptible  d’exercer  une  forme  de  contrôle  – 
l’autodiscipline – en faisant planer la menace d’une sanction sociale (« être montré du doigt »), il 
semble exercer une autre forme de contrôle social, « beaucoup plus douce », s’appuyant sur le 
pouvoir de suggestion des administrateurs. 
Les réunions du comité d’audit, les conversations en tête-à-tête avec le président du comité 
sont  des  moments  où  les  administrateurs  peuvent  faire  entendre  leur  voix  et  exprimer  leurs Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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opinions sous forme de suggestions. Même s’il ne s’agit que de suggestions, celles-ci peuvent 
avoir une influence. Cette influence suggestive ne semble pourtant exister que lorsque les autres 
participants au processus du comité d’audit font confiance au jugement des administrateurs. Ils 
les écoutent, ce qui enrichit leur vision du monde, en stimulant leur réflexivité. 
1. De la suggestion à l’influence : la figure de « l’autrui généralisé » 
Au travers de leurs questions, les administrateurs du comité d’audit font des remarques aux 
autres participants du processus dudit comité. Ces remarques semblent être considérées comme 
des suggestions par leurs interlocuteurs qui se sentent libres de les suivre ou non. Néanmoins, ces 
simples suggestions semblent avoir des effets à long terme sur les comptes et une influence plus 
directe en matière de contrôle interne. Finalement, les suggestions des administrateurs influent 
sur  les  décisions  des  autres  participants  au  processus  du  comité  d’audit  en  nourrissant  leur 
réflexion et leur réflexivité à travers la figure de « l’autrui généralisé » (Mead, 2006). 
1.1. Les  suggestions  des  administrateurs :  une  base  de  réflexion,  une  source  de 
réflexivité 
Au  cours  des  réunions  du  comité  d’audit,  les  administrateurs  s’expriment  quasi-
exclusivement  sous  la  forme  de  questions,  questions  ayant  deux  buts  distincts :  obtenir  des 
réponses rassurantes et adresser des messages aux autres participants au processus du comité 
d’audit (cf. chapitre 4). Ces messages, certaines personnes interviewées parlent plus volontiers de 
remarques, sont considérés comme des « suggestions » par les interlocuteurs des administrateurs, 
dans  le  sens  où  ils  se  sentent  libres  de  les  prendre  en  considération  ou  non.  C’est  un  point 
qu’aiment à rappeler les personnes que nous avons interviewées : 
« Alors, le comité d’audit a le droit de demander des compléments d’informations, 
des  investigations,  des  missions  d’audit  au  management.  Et  le  management  de 
décider ensuite. » (Auditeur interne, entretien n°40) 
Le terme même de « suggestion » est souvent employé par les personnes que nous avons 
interviewées. C’est ce terme qu’utilise ce responsable de la fonction audit interne d’une autre 
société, le préférant au terme « amendement » que nous utilisions en tant qu’interviewer : Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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« Interviewer :  Est-ce  que,  dans  les  faits,  le  comité  d’audit  amende  le  plan 
d’audit ? 
AI : Ça peut arriver… Il peut suggérer… une couverture un peu plus sur certains 
aspects, sur des process, sur des entités, sur des zones géographiques. Voilà. C’est 
tout à fait ouvert et possible. » (Auditeur interne, entretien n°45) 
A  la  question  de  savoir  si  le  comité  d’audit  amende  le  plan  d’audit,  c'est-à-dire  le  modifie 
officiellement,  il  nous  répond  que  le  comité  d’audit  « peut  suggérer »  des  modifications, 
introduisant par là l’idée que le management demeure le véritable décideur et le responsable du 
plan d’audit, comme le soulignait déjà le responsable de la fonction audit interne s’exprimant 
dans  le  premier  extrait  d’entretien.  Les  administrateurs  suggèrent,  ils  n’imposent  pas.  Le 
management décide. 
Les commissaires aux comptes semblent appréhender les remarques des administrateurs de 
manière  assez similaire. En effet, ils soulignent qu’ils peuvent prendre  « éventuellement »  en 
compte leurs remarques puisqu’ils demeurent les seuls décideurs et les seuls responsables du 
processus d’audit externe. C’est cette idée qui affleure dans l’extrait d’entretien suivant avec un 
commissaire aux comptes : 
« Les  conclusions  ou  les  remarques  du  comité  d’audit,  on  peut  effectivement 
toujours en déduire qu’il y a certains aspects qui les intéressent un petit peu plus, 
certains  domaines  qui  les  intéressent  un  petit  peu  plus.  Et  charge  à  nous, 
éventuellement, d’orienter un petit peu plus notre processus d’audit externe vers 
ces domaines-là. » (CAC, entretien n°43) 
Les interlocuteurs des administrateurs au cours du processus du comité d’audit identifient donc 
les  remarques  des  administrateurs  comme  des  suggestions  plutôt  que  comme  des  demandes 
auxquelles ils doivent nécessairement et automatiquement répondre. Cela nous semble lié aux 
« rites d’évitement » (Goffman, 1974) que suivent les administrateurs pour ne pas empiéter sur 
les « réserves personnelles » (Goffman, 1974) de leurs interlocuteurs et les amener à leur faire 
confiance (cf. chapitre 5). Les administrateurs à les laisser en position de décideurs, responsables 
de leurs actes. 
C’est toujours cette idée que l’on retrouve dans les propos de ce directeur financier. Celui-
ci rajoute néanmoins qu’il porte une attention particulière à ces suggestions. Celles-ci constituent 
pour  lui  de  véritables  bases  de  réflexion.  Il  considère  les  administrateurs  comme  des  gens 
d’expérience dont les remarques ont, par conséquence, de grande chance d’être pertinentes : Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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« A :  Ils  [les  administrateurs]  peuvent  dire  « Vous  devriez  regarder  ça »  ou… 
Comme je disais tout à l’heure, ils font des suggestions. Donc, on peut en prendre 
une, etc. 
Interviewer : Il y a à boire et à manger et en fonction… 
A : Voilà, exactement. 
I : Vous en êtes conscients, quoi. 
A : Bien, ils ne vont pas donner un plan de travail précis, etc. Mais c’est des gens 
qui ont tous beaucoup d’expérience et donc, bon, quand ils disent des choses, on 
regarde. Si quelque chose nous paraît effectivement perçant, on prend. » (Entretien 
avec A, Directeur financier, E15) 
Même  si  les  administrateurs  ne  font  que  suggérer  et  donner  des  pistes  de  réflexion  que  la 
direction financière, les auditeurs internes et les commissaires aux comptes peuvent suivre ou 
non, ces suggestions semblent être considérées comme de qualité et, à ce titre, minutieusement 
analysées. C’est également cette idée qui sous-tend les propos de ce commissaire aux comptes : 
« Mais celui-là [le comité d’audit] est particulièrement efficace. En plus, ils ont 
leur vision des choses et ils posent des questions qui peuvent éclairer les problèmes 
d’un genre nouveau. » (CAC, entretien n°35) 
Ce  commissaire  aux  comptes  identifie  la  capacité  des  administrateurs  du  comité  d’audit  à 
proposer  des  points  de  vue  de  qualité,  venant  nourrir  la  réflexion  des  autres  participants  au 
processus du comité d’audit, comme un signe d’efficacité. Quant à ce directeur financier, même 
s’il ne parle pas d’efficacité, il emploie le terme positivement connoté « d’utilité » à propos des 
suggestions des administrateurs du comité : 
« L’éclairage  du  comité  d’audit  est  très  utile.  Ils  nous  donnent  des  pistes  de 
réflexion. Alors, dans les sujets qui ne sont pas des sujets d’arrêté des comptes, 
dans  les  autres  thèmes,  d’organisation  du  contrôle  interne,  d’évaluation  des 
risques,  de  politiques  de  prévention  de  tel  ou  tel  risque,  ils  nous  donnent  des 
directives. On fait un suivi de ce qu’il nous a dit les fois précédentes. » (Directeur 
financier, entretien n°51) 
Ce directeur financier émet une autre idée qui nous semble intéressante. Pour lui, si le 
comité d’audit donne plutôt des pistes de réflexion concernant les comptes de l’entreprise. Il 
considère  qu’en  matière  de  contrôle  interne  et  de  gestion  des  risques,  les  remarques  des 
administrateurs  s’apparentent  plus  à  des  directives  qu’à  des  suggestions,  directives  plus 
contraignantes puisqu’un suivi est organisé d’une réunion à l’autre. Cela laisse supposer que les 
points de vue exprimés par les administrateurs n’ont pas le même statut ni la même influence 
selon les matières traitées. Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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1.2. L’influence du comité d’audit sur la réflexion de ses interlocuteurs 
Les  remarques  des  administrateurs  du  comité  d’audit  ont  une  influence  sur  les  états 
financiers  et  sur  le  plan  d’audit  interne.  Cette  influence  n’est  cependant  pas  directe.  Les 
administrateurs cherchent plus volontiers à faire évoluer les mentalités et à susciter de nouvelles 
réflexions chez leurs interlocuteurs qui demeurent les seuls responsables de leurs décisions. Leur 
influence serait plus directe en matière de contrôle interne. 
1.2.1. Les comptes : une influence par « imprégnation » 
Aux  personnes  interviewées,  nous  avons  directement  posé  la  question  de  savoir  si  les 
administrateurs du comité d’audit peuvent avoir un impact sur les comptes, les états financiers de 
l’entreprise, c'est-à-dire s’ils peuvent les faire changer par leurs interventions ou remarques. Les 
personnes interviewées sont apparues assez sceptiques quant à cette possibilité, relatant pour la 
plupart n’avoir pas vécu une telle situation. Les seules modifications qui peuvent intervenir, à la 
suite d’une réunion du comité d’audit, correspondent à des précisions « littéraires » des comptes, 
c’est à dire à des changements dans l’annexe. C’est le constat que font ces deux commissaires 
aux comptes : 
« Le comité d’audit n’a pas les éléments de base nécessaires pour demander à ce 
que les comptes soient changés. En revanche, ce qui arrive assez souvent, c’est 
qu’ils demandent à ce qu’on change des informations qui sont, enfin, des wording, 
des formulations qui existent dans l’annexe pour préciser un certain nombre de 
choses, pour modifier un certain nombre de choses. Ça touche plus à la forme 
qu’au fond en général. » (CAC, entretien n°24) 
« Et de mon expérience, je n’ai jamais vu un comité d’audit modifier des comptes. 
Eventuellement les préciser... C’est plus de la précision dans l’annexe  que des 
modifications significatives de certaines choses. » (CAC, entretien n°43) 
Aussi, les administrateurs ne semblent pas avoir une grande influence sur les états financiers de 
l’année.  La  seule  influence  qu’ils  ont  se  cantonne  à  l’annexe.  Le  premier  commissaire  aux 
comptes considère d’ailleurs que les administrateurs n’ont pas suffisamment d’éléments pour 
avoir une opinion personnelle sur les comptes. On retrouve là l’idée selon laquelle ces derniers ne 
seraient pas suffisamment familiers des comptes de l’entreprise pour se faire une opinion sur le 
fond.  Une  autre  explication  de  cette  faible  influence  des  administrateurs  sur  les  comptes  de 
l’année en cours est que ces derniers interviennent essentiellement à la toute fin du processus 
d’élaboration de l’information financière, une fois toutes les décisions prises par le management Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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de la société et/ou les auditeurs. A cela s’ajoute qu’il n’y a généralement qu’un laps de temps très 
court entre la réunion du comité d’audit et la réunion du conseil d’administration, laps de temps 
qui ne permet pas toujours une modification substantielle des comptes. Aussi, un changement 
apporté par le comité d’audit aux comptes de l’année en cours ne peut être que mineur ou alors 
intervenir en cas de grave problème. 
Pourtant,  de  manière  exceptionnelle  et  à  la  marge,  le  comité  d’audit  peut  avoir  une 
influence  en  demandant  non  pas  le  changement  d’un  traitement  comptable  mais  une  légère 
modification de ce traitement à la suite des discussions qui se sont tenues au cours de la réunion. 
C’est le cas que nous relate ce directeur financier : 
« Interviewer : Et par exemple, c’est arrivé que, lors d’un comité des comptes, des 
changements sur les comptes interviennent de par la réunion qui s’est tenue ? 
CFO : Pas des changements sur les comptes à proprement parler mais plus, soit un 
changement d’approche en terme de communication, soit une accélération. Alors, 
de ce fait-là, ça peut être éventuellement un changement sur les comptes mais une 
accélération dans tel ou tel mécanisme. » (Directeur financier, entretien n°48) 
Un tel cas est exceptionnel. Ce directeur financier considère d’ailleurs un tel changement comme 
mineur.  En  effet,  la  majorité  des  personnes  que  nous  avons  interviewées  ont  répondu  par  la 
négative  à  notre  question  quant  à  l’influence  directe  du  comité  d’audit  sur  les  comptes  de 
l’entreprise. 
Les  administrateurs  ne  semblent  pas  avoir  de  véritable  influence  à  court  terme  sur  les 
comptes.  A  l’inverse,  ils  auraient  une  influence  indirecte,  à  plus  long  terme.  C’est  une  idée 
qu’introduit ce président d’un comité d’audit : 
« Interviewer :  Et  vous,  est-ce  que  vous  avez  l’impression  de  contribuer 
directement ou indirectement à la qualité de l’information financière ? 
P :  Alors…  Directement  non  sauf  exception.  Parce  que  c’est  quand  même 
essentiellement la responsabilité du management, de la direction financière, etc. 
Ce que je fais (et ce que font les membres du comité d’audit), c’est qu’ils essaient 
de  lire,  de  relire  la  littérature.  Alors,  quand  on  est  bien  organisé,  on  arrive  à 
l’avoir suffisamment tôt pour pouvoir la relire avant qu’elle soit définitivement 
arrêtée.  Ça  permet,  éventuellement,  d’avoir  une  petite  interférence  avec  le 
management, la direction financière, pour dire « Tiens, tel sujet, il y a telle ou telle 
manière de le traiter. Ou bien, il manque ceci. ». Voilà. Indirectement sûrement 
dans la mesure où les travaux et les débats du comité, je dirais, tels qu’ils sont 
enregistrés par nos interlocuteurs de la direction financière finissent par avoir un 
écho dans la façon dont ils présentent l’information financière. Parce qu’ils ont Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
- 473 - 
enregistré que tel ou tel aspect était considéré comme important. Donc, ils feront 
en  sorte  que  l’information  ne  se  perde  pas  ou  soit  retracée  de  telle  ou  telle 
manière. 
I : Ça n’a pas forcément un impact direct à l’instant. Dans le futur, oui. 
P : C’est pour l’imprégnation.  
I : C’est plutôt un rôle de direction générale ? 
P : D’influence… » (Président comité audit, entretien n°38) 
Cet administrateur nous confirme que le comité d’audit ne peut avoir un impact direct sur les 
comptes de l’entreprise, du moins à court terme, notamment du fait de questions d’organisation et 
de  temps.  Une  autre  raison  qu’il  évoque  est  que  les  comptes  sont  de  la  responsabilité  de  la 
direction financière et non de celle du comité d’audit. En demandant à modifier les comptes, le 
comité d’audit « interfère » dans le processus classique d’élaboration des comptes et, quelque 
part, empiète sur les « réserves personnelles » (Goffman, 1974) du management. Par contre, il 
considère que les administrateurs peuvent avoir un impact indirect sur les comptes, un impact à 
plus long terme, au travers des suggestions qu’ils peuvent faire et au travers des discussions qui 
peuvent se tenir au cours des réunions du comité d’audit. Les administrateurs cherchent plutôt à 
faire évoluer les mentalités et l’opinion de la direction financière. Ils cherchent à influencer les 
décisions  futures  de  la  direction  financière,  qui  demeure  le  seul  décideur.  Comme  le  dit  ce 
président de comités d’audit, les remarques et suggestions des administrateurs finissent par avoir 
un écho. Elles imprègnent, progressivement mais sûrement, la vision de la direction financière. 
Dès lors, plutôt que changer les comptes avec autorité ou utiliser la menace d’une sanction, 
les  administrateurs  influencent  l’appréhension  des  questions  comptables  par  les  personnes  en 
charge de l’élaboration des états financiers. C’est cette même idée qu’on retrouve dans les propos 
du directeur financier de E15 : 
« Interviewer :  Est-ce  que  les  discussions  avec  les  membres  du  comité  peuvent 
avoir une influence sur les comptes ? Soit de l’année, soit de l’année suivante, soit 
sur du wording, soit sur… 
A : Pfffff. 
I : Soit à long terme. 
A : Oui !... A long terme, elles peuvent avoir une influence, oui. Si le comité d’audit 
est…  A  court  terme,  non.  Si  ça  l’était,  ce  serait  vraiment  qu’il  y  a  un  vrai 
problème.  Mais  à  long  terme,  oui.  Alors  il  y  a  les  questions  des  UGT  [Unités 
Génératrices de Trésorerie] que l’on va regarder de plus près. Bon, cela pourrait 
avoir une influence. Et même sur l’opérationnel, s’il est plus soucieux de tel truc, 
s’il est sensible à tel contrat, on va le regarder de manière un peu plus précise. 
[…]  Mais,  en  tout  cas,  toutes  les  réflexions,  le  dialogue  alimentent  tous  les Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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éléments qui vont être pris en compte pour, in fine, décider comment on va arrêter 
les comptes. » (Entretien avec A, Directeur financier, E15) 
Ce directeur financier rappelle, encore une fois, que le comité d’audit ne peut pas avoir un impact 
sur les comptes de l’année en cours. Par contre, il considère que les administrateurs, par leurs 
réflexions ou suggestions, influencent l’appréhension de certaines questions comptables par la 
direction financière et, in fine, la décision qu’elle prendra à propos de ces questions. 
Le comité d’audit ne change pas directement les comptes. Il cherche plutôt à faire changer, 
dans le temps, les mentalités et les points de vue de la direction financière qui demeure, in fine, la 
seule responsable de leur élaboration. 
1.2.2. Le contrôle interne et l’audit interne : une influence plus directe 
En ce qui concerne le plan d’audit interne, les interventions des administrateurs cherchent 
la  même  chose  qu’en  ce  qui  concerne  les  comptes :  susciter  de  nouvelles  réflexions  de  la 
direction de l’audit interne ou de la direction financière (ou générale). C’est ce que nous dit cet 
administrateur d’un comité d’audit, précisant que les remarques du comité sont généralement 
entendues et suivies : 
« Le comité d’audit s’intéresse à certains sujets qui peuvent amener l’audit interne 
à  se  dire  « Tiens !  Je  vais  peut  être  regarder  telle  ou  telle  chose. » 
Incontestablement, quand un comité d’audit s’intéresse à un point particulier et il 
se  tourne  vers  l’audit  interne  et  dit  « ce  serait  pas  mal… »  La  question  est 
automatiquement mise même si cela peut bouger… le comité d’audit n’a pas de 
pouvoir en la matière mais il est suivi. » (Administrateur comité audit, entretien 
n°10) 
Il précise bien que le comité d’audit n’a pas de pouvoir sur, ni de responsabilité par rapport au 
plan d’audit, le management de la société en reste le seul responsable. Les administrateurs du 
comité ne font que suggérer. Pourtant, même s’il ne s’agit que de suggestions, leur influence sur 
le plan d’audit interne est réelle. Le comité d’audit influence indirectement ses interlocuteurs en 
les faisant réfléchir : « Le comité d’audit s’intéresse à certains sujets qui peuvent amener l’audit 
interne  à  se  dire… ».  Il  cherche  à  influencer  tout  en  respectant  les  « réserves  personnelles » 
(Goffman, 1974) de l’audit interne et du management de la société. 
Les  administrateurs  du  comité  d’audit  ne  s’expriment  pas  seulement  sous  la  forme  de 
suggestions à propos de l’audit interne ou, plus largement, du contrôle interne. Comme le disait Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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plus haut un directeur financier (entretien n°51 au point 1.1. de cette même section), ils donnent 
parfois  un  certain  nombre  de  directives  plus  exigeantes.  Dans  ce  contexte,  l’influence  des 
administrateurs  est  beaucoup  plus  directe,  ils  font  entendre  leur  voix  de  manière  plus 
contraignante. C’est ce que nous dit ce président de comités d’audit après nous avoir expliqué 
que les administrateurs ont généralement quelques réticences à donner des directives en ce qui 
concerne les comptes de l’entreprise : 
« Alors… s’il s’agit de l’audit interne, cela va assez loin en ce sens qu’il n’est pas 
rare qu’on dise « Sur tel point, votre façon de voir me paraît insuffisante. Notre 
expérience,  etc.  Il  faut  revoir  un  peu  ça. »  Il  y  a  toute  une  discussion  très 
fréquemment  sur  l’organisation  de  l’audit  interne,  sur  la  façon  dont  il  est 
centralisé, décentralisé, etc. Et, je dirais sur la composition des contrôles internes, 
le  background  des  contrôleurs  internes,  leurs  expériences,  etc.  leurs  façons  de 
dialoguer  avec  les  commissaires  aux  comptes,  etc. »  (Président  comité  audit, 
entretien n°32) 
Ainsi, si les administrateurs du comité d’audit considèrent qu’il existe certaines faiblesses en 
matière  d’organisation  de  la  fonction  audit  interne  et,  donc,  dans  l’organisation  du  contrôle 
interne au sein de la société, ils ne se gêneront pas pour le dire. Dans ce cadre, leur influence est 
directe. 
Les administrateurs sont plus prompts à utiliser la forme affirmative (et directive) plutôt 
que  la  forme  interrogative  (et  suggestive)  lorsque  les  questions  touchent  au  contrôle  interne, 
lequel est en partie sous la responsabilité du conseil d’administration. En effet, le président du 
conseil est juridiquement chargé d’établir un rapport sur la question. Une illustration de cela nous 
est  proposée  par  ce  directeur  financier.  Il  nous  relate  un  épisode  où  un  administrateur  s’est 
fortement exprimé à propos d’une faiblesse en matière de procédures de contrôle interne dans le 
processus d’élaboration de l’information financière : 
« Alors,  dans  quels  cas  est-ce  que  le  comité  d’audit,  lui-même,  conduit  à  des 
apports, soit à des modifications, soit à des suites données à la réunion du comité 
sur  des  modifications  d’arrêtés ?  Je  disais  tout  à  l’heure,  je  n’en  ai  pas  le 
souvenir . En revanche, quand, par exemple, un membre du comité d’audit dit que 
des fragilités qui ont été constatées dans un processus d’arrêté des comptes ne sont 
pas satisfaisantes pour la sécurité de l’entreprise, on en tient le plus grand compte. 
Et à la suite de ça, je pense à un comité d’audit en particulier, qui a eu lieu il y a 
un an à peu près, nous avons pris un certain nombre de décisions pour sécuriser 
plus les arrêtés. Donc, il y a des conséquences tout à fait majeures qui sont liées au 
fait que, sur une situation que nous avions nous même décrite comme étant fragile, Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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un membre du comité d’audit a effectivement fait de manière très forte un point sur 
la nécessité de sécuriser ça. Ça a été redit en conseil d’administration et ça a joué 
un rôle important dans la définition d’un certain nombre d’actions qui ont été 
entreprises depuis. » (Directeur financier, entretien n°37) 
Comme  il  l’exprime  à  la  fin  de  cet  extrait  d’entretien,  l’influence  du  comité  d’audit  a  été 
importante : « ça a joué un rôle important dans la définition d’un certain nombre d’actions ». 
Nous pourrions rajouter « directe ». Les administrateurs ont exercé leur mission de contrôle par 
une forme de sanction : la dénonciation publique au cours de la réunion du conseil. Il s’agit 
encore d’une forme de contrôle social. 
Le contrôle exercé par les administrateurs du comité d’audit en matière de contrôle interne 
semble assez évident à apercevoir et à saisir. Il s’agit d’un contrôle social par la sanction. Il nous 
semble intéressant de revenir plus spécifiquement sur la nature de l’influence suggestive que les 
administrateurs du comité d’audit exercent sur les comptes et sur le plan d’audit interne. 
1.3. Une autre forme de contrôle social : nourrir la réflexivité à travers la voix de 
l’autrui généralisé 
Les administrateurs du comité d’audit expriment principalement leurs opinions ou leurs 
préférences sur les comptes et sur le plan d’audit interne en suggérant, laissant le management de 
l’entreprise  et  les  auditeurs  internes  seuls  responsables  de  leurs  décisions.  Ces  suggestions 
peuvent  influencer  les  décisions  futures  du  management  ou  des  auditeurs  en  stimulant  leurs 
réflexions sur un certain nombre de questions abordées au cours des interactions du processus du 
comité d’audit. Ce dernier est donc en mesure de pouvoir exercer une influence, on pourrait 
encore parler d’un contrôle social réflexif. De quelle nature est ce contrôle social ? Les propos de 
ce président d’un comité d’audit, parlant du plan d’audit interne, apportent un premier éclairage à 
cette question : 
« Et ils [les membres du management de la société] savent que sur certains points 
on n’est plus exigeants. Donc, presque sans qu’on le demande, ils les mettent dans 
leurs programmes d’audit. » (Président comité audit, entretien n°23) 
Cet administrateur considère que les préférences du comité d’audit sont suffisamment bien 
comprises et même internalisées par la société pour que les administrateurs n’aient même plus 
besoin de les exprimer pour qu’elles soient prises en considération. Le responsable de l’audit 
interne réfléchit son plan d’audit en fonction de son appréhension personnelle du métier et des Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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processus de l’entreprise, en fonction de l’analyse des risques qu’il peut faire. Il semble qu’il 
établit également son plan d’audit en considérant le point de vue des administrateurs. Il tiendrait 
compte de leurs préférences exprimées ou anticipées à partir des points de vue exprimés par les 
administrateurs dans le passé (Mead, 2006). 
Plus  largement,  les  auditeurs  internes,  classiquement,  consultent  un  certain  nombre 
d’acteurs  au  sein  de  la  société  pour  établir  leur  plan  d’audit :  directions  financière, 
opérationnelles, générale, commissaires aux comptes, administrateurs du comité d’audit. Aussi, 
même  si  la  direction  de  l’audit  interne  est  la  seule  responsable  du  plan  d’audit  (avec  sa 
hiérarchie), ce dernier est indirectement marqué et influencé par d’autres. Ces autres acteurs sont 
ceux auxquels l’audit interne a demandé avis ou dont il s’est représenté mentalement le point de 
vue (les administrateurs dans le cas dont il est question dans l’extrait d’entretien précédent). 
La  voix  des  administrateurs,  à  travers  leurs  suggestions  et  préférences  exprimées  ou 
anticipées, n’est pas la seule voix à se faire entendre auprès de l’audit interne. Le plan d’audit 
reflète plutôt la décision du responsable de l’audit interne (et de sa hiérarchie directe) influencée 
par un chœur de voix venant de multiples horizons. Strauss (1992, p. 37), quant à lui, ne parle pas 
d’un chœur de voix mais plutôt d’un miroir à plusieurs faces : « Bien que jusqu’à maintenant je 
me sois limité à l’acteur principal, ignorant les autres, il est évident qu’une autocritique doit 
fournir l’occasion de prendre en considération toutes les opinions. Si on anticipe sur la façon 
dont nos actes seront ressentis et feront réagir, on a l’impression de voir l’avenir dans un miroir 
à plusieurs faces. » Réfléchir son plan d’audit en considérant le point de vue de multiples acteurs 
constitue une forme d’autocritique, on peut encore parler de réflexivité. 
On peut approfondir ce raisonnement en s’appuyant sur les travaux de Mead (2006) qui ont 
nourri la réflexion de Strauss ci-dessus. Le plan d’audit est le résultat d’une réflexion menée 
surtout par le responsable de l’audit interne et par son équipe. Cette réflexion s’est néanmoins 
nourrie de conversations réelles avec des acteurs de l’entreprise mais aussi de « conversations 
intérieures »  avec  « l’autrui  généralisé »  (Mead,  2006),  conversations  qui  ne  sont  que  des 
reproductions de conversations passées avec la communauté d’appartenance de l’auditeur interne. 
Pour Mead, cette figure représente le groupe social auquel appartient l’individu, c'est-à-dire la 
communauté  (ici  professionnelle)  qui  lui  permet  de  penser  sa  place  dans  la  société.  Ces 
conversations internes le guident et lui donnent une ligne de conduite dans l’élaboration de son Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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plan de travail. « L’autrui généralisé » constitue une forme de censeur qui le guide sans jamais 
contraindre complètement (Mead, 2006). Le responsable de l’audit interne demeure le premier 
responsable de son plan de travail. Les administrateurs du comité d’audit, en exprimant leurs 
préférences, viennent nourrir sa représentation de la société et exercent une forme de contrôle 
social, s’appuyant sur sa réflexivité et sa réflexion. 
On peut faire la même analyse en ce qui concerne les autres participants au processus du 
comité d’audit. Par exemple, ce directeur financier nous explique que ces conversations avec les 
administrateurs lui permettent de nourrir sa réflexion, sa vision des problèmes qu’il peut avoir à 
traiter. En d’autres termes, cela lui permet de se trouver une ligne de conduite que lui indique sa 
communauté d’appartenance, son « autrui généralisé » (Mead, 2006) : 
« C’est [les échanges avec le comité d’audit] un peu comme « faire de la balle au 
mur », enfin un « sounding board » comme disent les anglais. Donc voilà, moi je 
suis directeur financier de X. depuis plus de deux ans, etc. mais j’apprécie d’avoir 
un dialogue avec ces gens avec beaucoup d’expérience. Donc, sur des sujets de 
contrôle  interne,  sur  certains  projets,  ils  ont  leurs  remarques,  on  les  prend  en 
compte, etc. Donc, il y a une espèce de « sounding board » qui est utile parce que 
c’est pas… Je veux dire… Sinon, j’ai mon CEO et puis c’est tout, ça se limite à ça. 
Donc, ça permet d’avoir un peu accès à des expériences multiples. » (Directeur 
financier, entretien n°19) 
Il est possible que les administrateurs du comité exercent de la même manière une forme de 
contrôle social sur les commissaires aux comptes, en faisant entendre leur voix parmi d’autres au 
cours des réflexions de ces auditeurs. C’est en ce sens que nous interprétons les propos de ce 
commissaire aux comptes qui nous explique qu’il lui est difficile d’évaluer le poids donné aux 
préoccupations  des  administrateurs  dans  l’élaboration  de  son  plan  d’audit  externe  et  dans  la 
définition de sa démarche d’audit : 
« On prend en compte les préoccupations du comité d’audit dans la façon dont on 
élabore notre démarche d’audit. Après, dire le poids qu’on donne… En général, les 
préoccupations du comité d’audit devraient rejoindre les nôtres. Donc après, dire 
quel poids ça a sur notre démarche, c’est un peu compliqué. » (CAC, entretien 
n°42) 
L’influence suggestive exercée par les administrateurs du comité d’audit est subtile. Elle s’appuie 
sur la réflexivité des interlocuteurs du comité d’audit en leur laissant toute leur responsabilité. Un Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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comité d’audit efficace semble avoir une influence au travers des suggestions qu’il propose, par 
le biais de « l’autrui généralisé » (Mead, 2006). 
Sur  les  questions  de  contrôle  interne  relevant  plus  directement  de  la  responsabilité  du 
conseil d’administration, les administrateurs n’hésitent pas à se positionner clairement, énonçant 
plutôt des directives que des suggestions. Ils exercent alors un contrôle social direct et lisible 
pour tous au travers d’une sanction sociale qu’est la dénonciation publique. Sur les questions 
relatives aux comptes et au plan d’audit, les administrateurs s’expriment de manière beaucoup 
plus  suggestive,  laissant  la  responsabilité  de  décider  au  management  de  la  société  et  aux 
commissaires aux comptes. Ces suggestions sont néanmoins écoutées et suivies. La voix des 
administrateurs peut se faire entendre au sein d’un chœur de voix. Ils ont une influence indirecte, 
influençant  les  réflexions  de  leurs  interlocuteurs  à  travers  la  figure  de  « l’autrui  généralisé » 
(Mead, 2006). Ils exercent toujours un contrôle social, cette fois, beaucoup plus diffus et difficile 
à saisir. Néanmoins, cette influence suggestive semble ne peut se construire que sous certaines 
« conditions ». 
2. Les bases de la construction de cette influence suggestive 
L’influence suggestive du comité d’audit se construit sur certaines bases et dans certaines 
circonstances. Tout d’abord, cette influence s’appuie sur le besoin des interlocuteurs du comité 
d’audit de partager pour se rassurer. Ensuite, cette influence ne peut exister que si les points de 
vue  du  comité  d’audit  sont  considérés  comme  enrichissants.  En  effet,  ces  administrateurs 
appartiennent  généralement  à  des  « mondes  sociaux »  (Strauss,  1991)  différents,  ce  qui  leur 
permet d’appréhender la comptabilité et le contrôle interne de la société sous un autre angle. 
Néanmoins, tout en étant perçus comme venant de mondes différents, les administrateurs doivent 
apparaître comme des personnes de confiance pour pouvoir être écoutés. 
2.1. L’imprécision des normes et le besoin de partager 
Une  des  raisons  qui  peut  expliquer  pourquoi  une  direction  financière  ou  les  auditeurs 
accordent de l’attention aux suggestions proposées par les administrateurs est que ces acteurs 
éprouvent le besoin de se rassurer quant au bien-fondé de leurs décisions. Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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Parce que les normes comptables internationales font énormément appel au jugement de la 
direction  financière  dans  l’établissement  des  comptes  de  l’entreprise,  puis  au  jugement  des 
commissaires aux comptes dans leur audit, il est plus difficile pour ces acteurs d’être surs de leurs 
opinions. En effet, les normes comptables auxquelles ils se réfèrent ne donnent pas une solution 
technique  absolue  aux  problèmes  qui  se  posent  (variété  d’options  comptables,  chiffres 
comptables reposant sur des évaluations et des estimations). Ils ne peuvent s’appuyer que sur 
leurs propres jugements ou interprétations. Dès lors, s’assurer et comparer que les administrateurs 
du comité d’audit ont une opinion qui se rapproche de la leur peut les sécuriser et les rassurer. 
C’est ce que nous explique ce directeur financier parlant de son besoin de partager avec le comité 
d’audit sur les questions comptables : 
« Et un bon comité d’audit, il sait tout ! Il sait presque tout. Et dans la vie des 
sociétés, il y a beaucoup de chose qui sont, comme on dit en anglais, judgmental. 
Donc, il faut partager. Nous, on dit « On pense que c’est ça, c’est comme cela qu’il 
faut faire. C’est comme ça qu’on prend telle option comptable. On est bien tous 
d’accord ? » » (Directeur financier, entretien n°51) 
Si les administrateurs ont un point de vue un peu différent sur ces questions et suggèrent une 
autre  orientation,  leurs  remarques  peuvent  avoir  une  influence  si  elles  sont  perçues  comme 
pertinentes. Néanmoins, cette influence ne sera qu’indirecte, comme nous l’avons souligné un 
peu plus haut, puisque la direction financière et/ou les auditeurs demeurent, in fine, les seules 
personnes décisionnaires ou responsables. C’est ce que rappelle ce commissaire aux comptes qui 
souligne néanmoins l’importance de partager son point de vue avec le comité d’audit : 
« La grande difficulté de nos métiers, c’est qu’il y a des parties techniques – ça, 
c’est simple – et des parties d’évaluation, d’estimation. On doit d’ailleurs dire sur 
quels  fondements  on  a  pris  les  estimations.  Par  définition,  les  estimations,  ça 
devient  moins  facile,  moins  direct.  Donc,  les  gens  peuvent  estimer  de  façon 
différente.  Après  le  tout,  c’est  de  rapprocher  les  points  de  vue  et  de  bien 
comprendre pourquoi chacun a sa position. Puis à un moment donné, on reprend 
notre rôle et chacun ses responsabilités. » (CAC, entretien n°29) 
Les normes comptables et, en particulier les normes IFRS, sont ainsi une source d’incertitude que 
les acteurs gèrent en partageant leurs opinions. Ce contexte d’imprécision des normes favorise 
l’influence suggestive des administrateurs. 
Le passage des normes françaises aux normes IFRS a constitué une source d’incertitude 
encore plus forte, du fait de la relative imprécision de ces dernières, moins détaillées et fondées Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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sur des principes (principles-based). Cette imprécision a, semble-t-il, conduit à des divergences 
d’interprétation entre les commissaires aux comptes, comme le relate ce directeur financier : 
« D’autant que les commissaires aux  comptes,  eux-mêmes, dans  cette  phase de 
passage aux normes IAS, ne sont pas tout à fait surs de leurs analyses. Il peut y 
avoir des divergences de points de vue entre eux. Chacun d’entre eux peut être 
amené à appeler ses cellules de doctrine sur les points un peu sensibles, les cellules 
de doctrine de ces deux grands groupes que sont X et Y ne sont pas forcément 
d’accord. Et donc, c’est rapidement sujet à débat, interprétation. Et ce n’est pas 
forcément  des  sujets  où  la  vérité  est  éclatante  immédiatement. »  (Directeur 
financier, entretien n°37) 
Dès lors, partager avec d’autres acteurs tels que les administrateurs du comité peut éclairer les 
questions  différemment  ou  plus  précisément.  C’est  ce  que  nous  explique  ce  même  directeur 
financier.  Le  changement  de  référentiel  comptable  vers  les  IFRS  a  constitué  un  contexte 
particulièrement  propice  à  l’émergence  d’une  influence  suggestive  des  administrateurs,  mais 
aussi à l’émergence d’une confiance entre les participants au processus du comité d’audit (cf. 
chapitre 5). Influence suggestive et  confiance seraient-elles alors liées ? 
Plus largement, ce besoin de partager existe dans tous les domaines où les décisions font 
fortement  appel  au  jugement.  Les  domaines  de  « responsabilité »  du  comité  d’audit  –  les 
comptes, le contrôle interne, l’audit, l’analyse des risques – sont des questions qui nécessitent 
d’interpréter. Pour ne prendre qu’un autre exemple que nous avons abordé juste un peu plus haut, 
le responsable de la fonction audit interne, pour établir son plan d’audit, partage son analyse des 
risques avec une multitude d’acteurs dont les administrateurs du comité d’audit. Il a besoin de 
partager car l’analyse des risques et l’établissement du plan d’audit sont des affaires de jugement. 
Le contexte particulier de la population que nous avons approchée peut aussi expliquer 
cette influence suggestive : la couverture médiatique dont les sociétés du CAC 40 font l’objet. En 
effet, cette couverture médiatique constitue une autre source d’incertitude qui peut générer ce 
besoin de partager : 
« Le deuxième point, c’est que c’est une occasion d’échange. C'est-à-dire que rien 
n’est jamais facile. Les gens croient qu’il aurait suffit… A posteriori, a posteriori, 
même dans les crises graves, on trouve les choses simples. « On aurait dû, il aurait 
fallu. Je ne comprends pas. » Quand on est au cœur d’une action, il n’est pas 
toujours facile de savoir quelle est la juste mesure. Surtout dans un monde qui 
médiatise  très  vite  les  difficultés  et  qui  est  capable  de  les  sanctionner  très 
gravement. Donc, il faut être extrêmement attentif à prendre la bonne décision Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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comptablo-médiatique puisqu’on est en information financière presque toujours. 
C’est dans ce contexte que l’échange est quand même un moment important. Et on 
est dans un échange où il n’y a que des gens responsables. La direction générale, 
société, c’est sa responsabilité d’arrêter les comptes. Les administrateurs aussi. Et 
nous, de les certifier. Donc, je pense que là, il y a autour de la table des gens qui 
sont tous responsables et qui en ont conscience. » (CAC, entretien n°29) 
Dans ce contexte de visibilité, il est particulièrement important de prendre la bonne décision car 
les  sanctions  du  marché  sont  immédiates  et  souvent  démesurées.  Partager,  échanger  avec  le 
comité d’audit constitue toujours un moyen de se rassurer quant au bien-fondé de la décision à 
prendre. 
Le besoin ressenti par les interlocuteurs du comité d’audit d’être rassurés quant au bien-
fondé de leurs décisions et de leurs jugements et interprétations dans un contexte d’incertitude est 
un facteur explicatif de cette influence suggestive des administrateurs. 
2.2. Le comité d’audit à la croisée de mondes sociaux différents : une opportunité 
pour enrichir sa vision du monde 
L’influence suggestive des administrateurs n’est possible que parce que leurs points de vue 
sont considérés comme pertinents et dignes d’être écoutés.  La pertinence de leurs remarques 
serait liée à l’enrichissement qu’elles peuvent procurer aux interlocuteurs des administrateurs. 
Ces derniers sont perçus comme capables d’apporter un autre éclairage : 
« Donc ce n’est pas comme il [le comité d’audit] refait ce que j’ai fait, etc. C’est 
« Ah ! Je ne l’avais pas abordé comme ceci ».  Il apporte un autre éclairage. » 
(CAC, entretien n°8) 
« C’est un angle de vision, une hauteur de vue qui font que, quelque part… Moi, je 
suis sur les comptes, les états financiers. Et, potentiellement, si eux les voient de 
plus loin ou de plus haut, ils porteront peut-être un regard un peu différent ou une 
appréciation un peu différente des choses. Et c’est là où ce n’est pas inintéressant 
de comparer leur point de vue avec le mien. » (CAC, entretien n°43) 
Les administrateurs ont une autre vision du monde car ils appartiennent à des « mondes sociaux » 
différents  (Strauss,  1991).  En  effet,  ils  n’appartiennent  pas  véritablement  à  la  société  dans 
laquelle  ils  siègent  en  comité  d’audit  puisqu’ils  ont  généralement  un  statut  d’administrateur 
indépendant. Ils ont une position externe en n’appartenant pas au « monde social » que constitue 
une entreprise particulière. Ensuite, ils n’appartiennent pas au « monde social » de la finance Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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d’entreprise puisque ce sont généralement des patrons de sociétés, des managers généralistes, des 
stratèges. Ils appartiennent au « monde social » de la gouvernance et des hauts dirigeants. Ils 
n’abordent donc pas les questions comptables et/ou n’analysent pas les risques de la société de la 
même façon. 
2.2.1. Les administrateurs : une position d’extériorité 
Les personnes que nous avons interviewées et qui ont souligné la qualité et l’utilité des 
suggestions des administrateurs du comité d’audit ont souvent associé cette qualité et cette utilité 
à la position d’extériorité des administrateurs par rapport à l’entreprise. Ils font des suggestions 
qui viennent de l’extérieur et qui éclairent différemment les questions qui se posent : 
« Par exemple, ils ont posé, toujours pour revenir sur ce projet informatique, ils 
ont posé des questions qui étaient intéressantes, qui venaient de l’extérieur et qui 
m’ont apporté quelque chose. Bon, alors sur 2 heures, 4 fois par an, ça fait donc 8 
heures,  je  ne  peux  pas  vous  dire  qu’il  y  a  7  heures  et  demi  d’absolument 
captivantes.  Mais,  par  ci,  par  là,  il  y  a  des  choses  intéressantes. »  (Auditeur 
interne, entretien n°16) 
Comme le mentionne ce responsable de la fonction audit interne, le comité d’audit ne fait pas une 
multitude de suggestions à ses interlocuteurs, il n’en fait que quelques unes. Leur influence n’est 
pas  d’une  portée  gigantesque.  Certains  pourraient  dire  qu’elle  est  marginale.  Elle  semble 
néanmoins exister. 
D’autres personnes interviewées précisent en quoi cette externalité de point de vue donne 
une valeur ajoutée aux suggestions des administrateurs. Par exemple, un des commissaires aux 
comptes de E15 souligne que cette externalité leur donne un certain recul, recul qui leur permet 
d’apporter une vision neuve sur la matière comptable : 
« C’est utile parce qu’il y a des questions que pose le comité d’audit auxquelles on 
n’aurait  pas  autrement  pensées.  C’est  quelqu’un  d’extérieur  puisqu’ils  ont  du 
recul, ils vont poser certaines questions sur certains aspects des comptes, sur le 
fonctionnement… On se dit « Tiens, c’est une bonne question, il faudrait quand 
même voir la chose. » » (Entretien avec D, CAC, E15) 
Plus précisément, cet autre commissaire aux comptes nous explique que les administrateurs ont 
ce recul parce qu’ils ne sont pas « contaminés » par les problèmes de gestion quotidienne de la 
société ou de son audit : Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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« Ça nous apporte un contact avec des personnes qui sont indépendantes de la 
gestion quotidienne et, donc, qui ont une écoute et une vision sur des problèmes qui 
est, quelque part, un peu dépolluée de cette préoccupation… quotidienne : il faut 
bien faire tourner la boutique. Eux, ce n’est pas leur souci. Donc, ça nous amène, 
je  veux  dire,  une  source  de  réflexion  supplémentaire  et  de  débat  avec  des 
personnes qui connaissent l’entreprise, qui sont intéressées par l’entreprise, mais 
qui  ne  sont  pas  des  acteurs  au  quotidien  de  cette  entreprise.  […]  Sans  être 
impliqué dans la gestion quotidienne, il [le comité d’audit] a quand même cette 
information permanente sur le groupe qui lui permet d’être un véritable… acteur ! 
En fait. » (CAC, entretien n°17) 
D’une certaine manière, les administrateurs du comité d’audit n’appartiennent pas au « monde 
social » (Strauss, 1991) de l’entreprise dans la mesure où ils ne sont pas directement concernés 
par les questions de sa gestion quotidienne. C’est d’ailleurs ce recul par rapport aux problèmes 
quotidiens et, donc, cette extériorité par rapport à ce « monde social » particulier qui permet aux 
administrateurs d’avoir une hauteur de vue pour appréhender les questions différemment. 
Ce  commissaire  aux  comptes  précise  un  point  important.  Le  point  de  vue  des 
administrateurs  reste  néanmoins  intéressant  parce  que  ces  derniers  demeurent  proches  de 
l’entreprise : ils ont une certaine connaissance de celle-ci et de ses activités. En effet, même si les 
administrateurs ne font pas partie du « monde social » de l’entreprise dans laquelle ils siègent en 
comité d’audit, ils gardent une proximité avec ce « monde social », proximité qui leur permet de 
comprendre les problèmes et les enjeux auxquels l’entreprise doit faire face et, donc, de faire des 
suggestions pertinentes. 
C’est alors cette position ambivalente, dehors et dedans, en dehors du « monde social » que 
constitue l’entreprise mais néanmoins aux frontières de celui-ci, qui permet aux administrateurs 
du comité d’audit d’apporter une autre vision des problèmes de l’entreprise, une vision qui reste 
cependant pertinente.
93 
Cette position frontalière des administrateurs leur permet d’approcher et d’évaluer avec 
recul les problèmes auxquels fait face l’entreprise, c'est-à-dire sans être contraints par une myopie 
de court terme. C’est ce que souligne également ce responsable de la fonction audit interne dans 
les propos qui suivent : 
                                                 
93 Selon nous, les commissaires aux comptes se situent de la même manière à la frontière du monde social d’une 
entreprise particulière. Ils sont néanmoins beaucoup plus proches de la société que ne le sont les administrateurs et, à 
ce titre, peuvent la conseiller ou suggérer de manière plus pertinente. Leur indépendance peut cependant les 
contraindre à ne pas trop occuper ce rôle, contrairement aux administrateurs du comité d’audit. Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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« Ça m’apporte pour mon travail d’auditeur de voir comment ils réagissent sur les 
sujets parce que leur perception est très différente de la nôtre. Nous, on perçoit les 
problèmes comme opérationnels, de court terme, très centré sur l’entreprise, etc. 
Eux les voit de façon beaucoup plus long terme, beaucoup plus macro, en liaison 
avec les marchés, en liaison avec ce que peuvent faire d’autres entreprises. Donc, 
c’est une ouverture qui est assez utile, oui. » (Auditeur interne, entretien n°16) 
Cette position leur permet également de comprendre et d’analyser ces problèmes ou ces questions 
de  manière  plus  large,  moins  centrée  sur  l’entreprise.  Parce  qu’ils  sont  extérieurs,  ils  sont 
détenteurs d’autres expériences dont ils peuvent faire profiter l’entreprise. C’est aussi en cela 
qu’ils peuvent apporter un éclairage nouveau, différent, mais néanmoins intéressant. Ils peuvent 
avoir acquis cette expérience parce qu’ils sont membres d’autres comités d’audit comme le dit ce 
directeur financier : 
« Il [le comité d’audit] apporte une vue extérieure à l’entreprise sur des questions 
qui sont importantes. […] [Les membres du comité] sont quelquefois membres de 
comités  d’audit  d’autres  sociétés  et  qui  peuvent  avoir  une  vue  différente. » 
(Directeur financier, entretien n°39) 
Si l’existence de cette influence suggestive des administrateurs du comité d’audit est liée à 
leur position à la frontière du  « monde social » que constitue une entreprise particulière, elle 
s’explique également par la position frontalière de la majorité des administrateurs de comités 
d’audit par rapport à un autre « monde social », celui de la finance d’entreprise. 
2.2.2. Les administrateurs : des managers généralistes, des stratèges 
Commissaires aux comptes, directeurs financiers, directeurs comptables, responsables de la 
fonction  audit  interne  appartiennent  tous  au  « monde  social »  de  la  finance  d’entreprise,  un 
monde  dont  la  comptabilité  est  un  des  langages  privilégiés.  Par  contre,  la  plupart  des 
administrateurs de comités d’audit ne sont ni comptables, ni auditeurs. Le plus souvent, c’est en 
leur  qualité  de  dirigeants  ou  d’anciens  dirigeants  qu’ils  siègent  en  comité  d’audit.  Aussi, 
appartiennent-ils à un « monde social » quelque peu différent : celui des hauts dirigeants et des 
organes de gouvernance. C’est pourquoi le directeur financier de E15 considère que les points de 
vue  des  administrateurs  du  comité  ne  sont  pas  si  différents  de  ceux  de  son  « patron »  qui 
appartient également à ce monde : 
« C’est un dialogue sur un certain nombre de sujets comme je peux en avoir avec 
mon patron. Je veux dire, c’est quelque part un peu des patrons aussi. Donc ils [les 
administrateurs  du  comité  d’audit]  ont  le  même  type  d’approche.  J’ai  pas  une Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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réaction finalement très différente avec P sur ce genre de choses, sur l’univers 
compta. » (Entretien avec A, Directeur financier, E15) 
Il est intéressant de souligner que si ce directeur financier ne parle pas de « monde social » de la 
finance d’entreprise, il emploie l’expression « d’univers compta » qui contient la même idée. 
Cette appartenance à un autre « monde social » conduit les administrateurs à avoir un point 
de vue, un angle de vision différents quant aux problèmes ou questions comptables ou de contrôle 
interne. Ils abordent ces questions de manière moins technique et plus stratégique ou généraliste 
comme le souligne cet administrateur d’un comité d’audit et cette directrice comptable : 
« Les commissaires aux comptes, à mon avis, s’enrichissent incontestablement des 
questions qui sont soulevées… ne serait-ce parce qu’ils voient l’intérêt que peut 
avoir tel ou tel administrateur sur un point ou sur un autre. Ne serait-ce que parce 
que notre angle d’attaque est beaucoup moins technique, comptable que n’est le 
leur ! Puisque nous sommes beaucoup plus généralistes qu’ils ne le sont. Et donc, 
c’est extrêmement utile de se confronter au point de vue de gens qui n’ont pas 
exactement  le  même  profil  que  vous. »  (Administrateur  comité  audit,  entretien 
n°10) 
« Eux ne voient pas forcément les problématiques par le terrain comptable. Ce ne 
sont  pas  des  techniciens.  Donc,  ils  abordent  la  norme  par  le  risque,  par  le 
développement durable du groupe, par l’éthique, voilà. Donc, je ne dis pas que 
cela n’est pas le cas dans les équipes financières mais je dis que la manière de 
poser les questions crée aussi la manière dont vous préemptez les suivantes. Donc, 
en ce sens, c’est un échange intéressant. […] Les administrateurs ont une vision 
qui  est  quand  même,  sur  la  durée,  avec  une  forme  d’intimité  avec  le  groupe, 
évidemment,  mais  avec  les  matières  qui  sont  évoquées  en  comité  d’audit,  ils 
restent,  ils  restent  avec  une  vision  stratégique  appliquée  à  la  finance,  voilà. » 
(Directrice comptable, entretien n°49) 
D’après les propos repris ci-dessus, il semble que ce soit effectivement cette position externe au 
« monde social » de la finance d’entreprise qui confère aux suggestions des administrateurs tout 
leur intérêt pour les interlocuteurs du comité d’audit. Ils éclairent les questions comptables de 
manière différente et enrichissent la perception de leurs interlocuteurs à propos de ces questions, 
comme le dit cette directrice comptable : « je dis que la manière de poser les questions crée aussi 
la manière dont vous préemptez les suivantes. ». C’est en cela qu’ils peuvent avoir une influence 
suggestive. 
Si  leur  positionnement  généraliste  et  stratégique  permet  aux  administrateurs  du  comité 
d’audit de pouvoir enrichir la vision de leurs interlocuteurs, cet enrichissement n’est, encore une Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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fois, possible que parce que leurs suggestions demeurent pertinentes. Cette pertinence vient de 
leur connaissance de « l’univers compta », même s’ils n’en font pas partie. Tout généralistes ou 
stratèges qu’ils sont, les administrateurs du comité d’audit ne peuvent demeurer pertinents que 
parce qu’ils entretiennent une certaine proximité avec ce monde plus technique et spécialisé de la 
finance  d’entreprise.  C’est  cette  idée  qui  transparaît  dans  les  propos  de  ce  commissaire  aux 
comptes  parlant  des  administrateurs  comme  des  « sachants »  aussi  bien  de  « la  marche  des 
affaires » que de la « production de résultat » : 
« Il y a quelque part un regard externe qui est porté par des gens qui sont censés, 
et pas seulement censés, qui sont des « sachants » si vous voulez, des sages et des 
« sachants »,  des  grands  dirigeants  d’entreprise.  Ce  sont  des  gens  qui  ont  un 
certain  recul  sur  tout  ce  qui  est  information  financière,  sur  tout  ce  qui  est 
production de résultat, sur tout ce qui est, je dirais, valorisation d’affaire, marche 
des affaires. » (CAC, entretien n°26) 
C’est toujours cette idée qui affleure dans les propos de ce directeur financier qui souligne que les 
administrateurs ont à la fois une expérience de « la vie des affaires » et de « ce que c’est que 
regarder les comptes » : 
« Ça  [les  remarques  du  comité  d’audit]  m’apporte  beaucoup  en  ce  sens  que… 
d’abord, ce sont des gens d’expérience qui connaissent quand même la vie des 
affaires,  ce  que  c’est  que  regarder  les  comptes.  Quand  vous  avez  X  qui  est 
président du comité d’audit et par ailleurs président de Y. Bon, c’est quelqu’un qui 
a quand même une expérience de la vie des affaires qui est quasi-inégalée. Et les 
commentaires qu’il peut faire… Parfois, il fait des commentaires, on se dit… je 
vois pas le sujet. Et puis au bout d’un moment, vous vous apercevez qu’il y a 
effectivement un sujet qui vous a... Parce qu’il a une vision, un prisme différent du 
vôtre qui est totalement financier. Lui, il a un prisme qui est beaucoup plus large. 
Et du coup, il va vous poser des questions sur des choses qu’éventuellement il ne 
comprend pas ou… vous allez vous apercevoir qu’il a un angle bien intéressant et 
ça  vous  permet  de  compléter  votre  point  de  vue,  de  le  solidifier »  (Directeur 
financier, entretien n°44) 
C’est cet éloignement du monde technique de la finance d’entreprise et, en même temps, 
cette proximité avec ce même monde qui donne aux suggestions des administrateurs toute leur 
richesse. Leur positionnement frontalier apporte toute la pertinence de leurs suggestions. 
A l’interface de plusieurs « mondes sociaux », le comité d’audit permet à ses interlocuteurs 
d’enrichir  leurs  perceptions.  On  peut  parler  à  propos  de  ce  phénomène  d’« élargissement  du 
champ de conscience » (Mead, 2006). Les administrateurs du comité permettent le passage des Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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connaissances d’un monde vers un autre ; ils ont, d’une certaine manière, un rôle de passeurs. Ce 
passage et cet « élargissement du champ de conscience » ne sont néanmoins possibles que dans 
une  atmosphère  de  coopération,  c'est-à-dire  lorsque  existe  une  certaine  confiance  entre  ces 
acteurs venant de mondes sociaux différents. 
2.2.3. A la croisée de mondes sociaux différents : conflit, coopération et confiance 
Ecouter et prendre en considération les suggestions des administrateurs du comité d’audit 
constitue, pour leurs interlocuteurs, un premier pas dans la coopération. C’est ce que nous dit 
d’ailleurs Mead (2006, p. 342) : « Les activités sociales dans la société humaine dépendent pour 
une grande part de la coopération entre ceux qui les réalisent, et une telle coopération résulte de 
ce que ces individus adoptent des attitudes sociales les uns envers les autres. La société humaine 
dote les individus d’un esprit ; et la nature sociale de cet esprit  requiert de l’homme qu’il se 
mette, à un certain degré, à la place des autres, qu’il endosse les attitudes de tous ceux qui sont 
engagés avec lui dans le processus social d’expérience et de comportement. ». 
Si cette coopération constitue une source d’enrichissement pour les personnes interagissant 
avec  les  administrateurs  du  comité  d’audit,  permettant  un  « élargissement  de  leur  champ  de 
conscience » (Mead, 2006), elle constitue également une source de risques (cf. chapitre 5). En 
effet, les interactions du processus du comité d’audit constitue des moments de « confrontation » 
entre des acteurs appartenant à des « mondes sociaux » différents :  
￿  le  monde  technique  ou  spécialisé  de  la  finance  d’entreprise  et  le  monde  plus 
généraliste des hauts dirigeants et des conseils d’administration ; 
￿  le monde spécifique et particulier d’une entreprise et d’autres mondes extérieurs (ceux 
d’autres entreprises ou organisations). 
Cette confrontation entre « mondes sociaux » ne manquera pas de faire naître des conflits et/ou 
des négociations (Strauss, 1991) ou, du moins, d’engendrer une perception de risques chez les 
acteurs engagés. Dans le cadre des comités d’audit du CAC 40, nous n’avons pas identifié de 
conflits  ouverts  à  proprement  parler ;  nous  avons  plutôt  souligné  l’existence  de  négociations 
implicites entre les participants du processus du comité d’audit, négociations dont les ingrédients 
ne sont autres que la confiance (et les risques), le tact et le pouvoir, la transparence et l’opacité. 
D’importants risques (de perdre la face, d’opacité) sont également perçus. Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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Cette  perception  de  risques  nous  semble  être  une  conséquence  directe  de  cet 
entrecroisement de « mondes sociaux ». En effet, les participants au processus du comité d’audit 
ne  peuvent  véritablement  s’appuyer  sur  une  base  commune  de  connaissance  ou  de 
comportements  (Strauss,  1992)  pour  anticiper  le  comportement  des  autres  et  l’issue  des 
interactions, ce qui ne manque pas de générer de l’incertitude. 
Ces risques perçus par les participants au processus du comité d’audit peuvent constituer 
une entrave à la coopération (Strauss, 1991) mais aussi une entrave à l’influence suggestive des 
administrateurs. A l’opposé, la confiance négociée entre les participants au processus du comité 
d’audit – qui constitue une manière de gérer les risques perçus par ces acteurs – est une des bases 
sur laquelle cette coopération et cette influence suggestive peuvent se construire en même temps 
qu’une conscience de groupe. 
Une  conséquence  de  cela  est  que  l’influence  suggestive  des  administrateurs  dépend  du 
degré de confiance négociée entre les acteurs. En l’absence de confiance, les interlocuteurs du 
comité d’audit peuvent avoir du mal à écouter et à considérer le point de vue des administrateurs. 
Avec le développement de la confiance, les suggestions des administrateurs seront plus écoutées 
et  suivies.  Cette  idée  constitue  cependant  plus  une  hypothèse  dans  ce  travail  qu’un  résultat 
définitif.  Cette  hypothèse  de  relation  entre  degré  (ou  profondeur)  de  confiance  et  influence 
suggestive des administrateurs du comité d’audit peut-être représentée par le schéma proposé en 
page suivante (la forme de la courbe étant tout à fait discutable). 
Si l’influence suggestive des administrateurs dépend en grande partie de la confiance entre 
les participants au processus du comité d’audit.  Il en découle que cette influence ne peut se 
construire que dans le temps, au fur et à mesure que se développe cette confiance interpersonnelle 
entre ces acteurs. Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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Schéma n°36  L’influence suggestive, fonction du degré de confiance entre les participants 
au processus du comité d’audit 
 
Lorsqu’une  confiance  émerge  et  se  développe,  les  administrateurs  peuvent  influencer 
l’appréhension des questions comptables ou de contrôle interne des autres acteurs du groupe 
formé  par  les  participants  au  processus  du  comité  d’audit.  Il  faut  préciser  qu’en  retour,  les 
personnes en situation de rendu de comptes vis-à-vis des administrateurs influencent également la 
perception  de  ces  derniers  quant  à  ces  sujets  ou  ces  questions.  En  effet,  les  présentations 
proposées  aux  administrateurs  gèrent  forcément  les  impressions  de  ces  derniers  puisque  les 
acteurs en situation de rendre compte construisent la transparence qu’ils proposent au comité 
d’audit  (cf.  chapitre  4).  Plus  qu’une  influence  à  sens  unique  des  administrateurs  sur  leurs 
interlocuteurs, on est en présence d’une influence réciproque. 
Conclusion de section 
Cette  deuxième  section  a  permis  de  mettre  en  évidence  l’existence  d’une  influence 
suggestive des administrateurs du comité d’audit sur leurs interlocuteurs, de nombreuses fois 
soulignée par les personnes que nous avons interviewées comme un effet et un apport des comités 
d’audit.  Cette  influence  suggestive  constitue,  à  côté  de  l’autodiscipline,  une  autre  forme 
d’expression de l’efficacité des comités d’audit, une autre expression du contrôle social exercé 
par le comité d’audit. Ce contrôle social se base sur la réflexivité des acteurs et sur leurs capacités 
à l’autocritique, à dialoguer avec leur « autrui généralisé » (Mead, 2006). 
Influence suggestive 
Degré de confiance Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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Cette influence suggestive des administrateurs du comité d’audit peut se construire dans un 
contexte d’incertitude, les interlocuteurs du comité d’audit ayant alors besoin d’être rassurés. Elle 
se  construit  sur  la  confiance  négociée  entre  les  participants  au  processus  du  comité  et  sur 
l’enrichissement  ou  « l’élargissement  du  champs  de  conscience »  (Mead,  2006)  qu’elle  peut 
procurer aux interlocuteurs des administrateurs. Cet enrichissement n’est possible que parce que 
les  administrateurs  sont  des  passeurs  d’idées  et  de  « bonnes  pratiques »,  à  la  frontière  entre 
plusieurs « mondes sociaux » (Strauss, 1991). 
Ce contrôle social exercé par le comité d’audit, s’appuyant sur la suggestion, ne peut donc 
se développer que dans un contexte de confiance entre les participants au processus du comité 
d’audit, confiance qui ne peut se construire que dans le temps. Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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Conclusion du sixième chapitre 
Ce sixième chapitre nous a permis de rendre compte de notre compréhension de ce que peut 
être l’efficacité d’un comité d’audit à partir de la compréhension qu’en ont les personnes que 
nous avons interviewées. L’efficacité du comité d’audit peut s’apprécier eu égard à la réflexivité 
ou à l’autocritique que suscitent les interactions du processus dudit comité sur le management de 
la  société  et  sur  les  auditeurs.  Un  comité  d’audit  efficace  suscite  un  contrôle  social  par  la 
réflexivité. Ce contrôle social s’exprime sous deux formes différentes. D’une part, un comité 
d’audit  efficace  suscite  une  autodiscipline  chez  les  personnes  rendant  des  comptes  aux 
administrateurs du fait de la visibilité/observation induite par les réunions du comité. D’autre 
part, un comité d’audit efficace a une influence sur les décisions de ces mêmes acteurs à travers 
les suggestions qu’il peut proposer. 
Les  réunions  du  comité  d’audit  constituent  un  moment  de  visibilité  des  processus 
d’élaboration de l’information financière et d’audit mais aussi des personnes en charge de ces 
processus. Ce moment de visibilité constitue également un moment d’observation menée par les 
administrateurs, ce qui leur permet de retirer un savoir plus précis des événements qui ont eu lieu 
au cours de ces processus. Ils peuvent d’autant mieux juger et, donc, potentiellement sanctionner 
les  décisions  et  actions  des  acteurs  leur  rendant  des  comptes.  Cette  situation  de 
visibilité/observation  amène  ces  derniers  à  s’autodiscipliner.  L’intensité  de  cette  discipline 
dépend de l’intensité perçue du risque de perdre la face. Elle dépend également de la crédibilité 
des administrateurs à retirer du savoir. 
Au  cours  du  processus  du  comité  d’audit,  les  administrateurs  sont  amenés  à  faire  des 
remarques, des suggestions que leurs interlocuteurs peuvent prendre en considération ou non. Ces 
suggestions ont une influence à long terme sur les décisions de ces derniers. C’est ce que nous 
avons appelé l’influence suggestive. Nous avons essayé de décortiquer le mécanisme à l’œuvre. 
Le point de vue des administrateurs serait intériorisé et analysé, tout comme les points de vue 
d’autres acteurs appartenant à la communauté professionnelle des personnes rendant des comptes 
au comité d’audit. Les acteurs en situation de rendu de comptes à l’égard du comité d’audit 
restent  cependant  les  seuls  décisionnaires.  Les  suggestions  des  administrateurs  viendraient 
simplement nourrir la figure de « l’autrui généralisé » de ces acteurs. C’est le besoin de se sentir Chapitre 6 L’efficacité du comité d’audit : l’expression d’un contrôle social 
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rassurés par rapport à la qualité de leurs décisions qui poussent le management et les auditeurs à 
tenir compte des suggestions des administrateurs. La pertinence de ces suggestions vient du fait 
que les administrateurs se situent à la croisée de mondes sociaux différents : ils appréhendent les 
questions comptables ou de contrôle interne avec un angle d’attaque différent. Accéder à cette 
autre vision du monde permet à la direction financière et aux auditeurs « d’élargir leur champ de 
conscience », d’enrichir leur compréhension de ces questions. Cette influence suggestive est une 
fonction de l’intensité de la confiance entre les participants au processus du comité d’audit. 
Le schéma ci-dessous permet de représenter notre compréhension de l’efficacité du comité 
d’audit : 
Schéma n°37  L’efficacité du comité d’audit, un double contrôle social par la réflexivité 
 
L’efficacité  du  comité  d’audit  s’exprime  alors  à  travers  l’autodiscipline  et  l’influence 
suggestive. Elle se construit paradoxalement à la fois sur l’existence de risques et sur l’existence 
d’une confiance. Dès lors, si le fonctionnement du comité d’audit semble socialement construit, 
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Il s’agit là d’une vision incomplète de l’efficacité des comités d’audit. D’autres ont travaillé 
avant nous sur la question et d’autres recherches sont encore nécessaires. En effet, notre approche 
de l’efficacité est liée à notre lecture interactionnelle du fonctionnement du comité d’audit. Une 
approche différente éclairerait de manière nouvelle l’efficacité du comité d’audit. 
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CONCLUSION DE LA PARTIE 2  
LE PROCESSUS DU COMITE D’AUDIT : DES 
INTERACTIONS AU SERVICE D’UN CONTROLE SOCIAL 
Participer à un comité d’audit est une entreprise risquée. Les participants au processus dudit 
comité, quels qu’ils soient, mettent en jeu leur face ou leur crédibilité, leur image de « bons 
professionnels ». Ce risque de perdre la face est une motivation importante dans le choix de leurs 
comportements.  Cela  les  conduit  d’ailleurs  à  entrer  en  représentation  lors  de  la  plupart  des 
interactions  du  processus  du  comité  d’audit :  celles  se  déroulant  en  public.  Avant  la 
représentation, les acteurs se préparent (diapositives, questions, etc.) et s’ajustent mutuellement 
au  cours  de  conversations.  Ce  risque  de  perdre  la  face  est  lié  à  la  visibilité/observation  qui 
découle  des  réunions  du  comité  d’audit.  Ce  même  risque  de  perdre  la  face  conduit  les 
interlocuteurs  du  comité  d’audit  à  gérer  les  impressions  des  administrateurs  mais  aussi  à 
s’autodiscipliner. Le comité d’audit est une source de contrôle social réflexif, un contrôle que 
s’imposent  les  acteurs  eux-mêmes  pour  éviter  « d’être  montré  du  doigt ».  Cela  constitue  un 
premier volet d’efficacité pour le comité d’audit. 
Ensuite, si les personnes amenées à rendre des comptes au comité d’audit perçoivent ce 
risque de perdre la face trop fortement, elles peuvent être amenées à gérer les impressions des 
administrateurs  de  manière  cynique,  leur  comportement  n’est  alors  plus  guidé  par 
l’autodiscipline.  Pour  éviter  une  telle  situation  (un  risque  d’opacité),  les  administrateurs  sont 
activement investis dans la construction d’une confiance (à travers les conversations en tête-à-tête 
avec  le  président,  en  agissant  avec  tact,  etc.)  et  dans  des  actions  de  réassurance  (en  posant 
notamment des questions). Cette confiance peut se mettre ou non en place. Lorsqu’une confiance 
se construit, les administrateurs peuvent avoir une influence suggestive sur les autres participants 
au processus, ces derniers demeurant cependant les seuls responsables de leur décisions. Cette 
influence  s’explique  par  la  richesse  que  peut  apporter  le  regard  des  administrateurs  sur  les 
questions comptables ou de contrôle interne. En effet, les administrateurs du comité d’audit se  
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situent à la croisée de « mondes sociaux ». Le comité d’audit exerce alors une deuxième forme de 
contrôle social sur les personnes se présentant devant lui, en suscitant une autocritique. Cela 
constitue un deuxième volet d’efficacité du comité d’audit. 
Pourtant, cette confiance entre les participants au processus du comité d’audit n’existe pas 
toujours et pas toujours avec la même intensité. Elle est implicitement négociée dans la répétition 
des interactions. Dès lors, le fonctionnement et l’efficacité du comité d’audit sont socialement 
construits, entre confiance et risques, entre transparence et opacité, entre tact et pouvoir (de faire 
perdre la face ou de dissimuler). Fonctionnement et efficacité du comité d’audit ne seraient que la 
conséquence  de  la  rencontre  des  comportements  des  différents  participants  au  processus  du 
comité d’audit. 
Le schéma ci-dessous nous permet de proposer une synthèse de nos résultats, depuis notre 
analyse des motivations interactionnelles des participants au processus du comité d’audit jusqu’à 
notre compréhension de ce qu’est l’efficacité pour un tel comité. 
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Schéma n°38  Une vision d’ensemble des résultats : Motivations, processus et efficacité 
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Conclusion générale 
Il s’agissait pour nous de mieux comprendre le fonctionnement et l’efficacité du comité 
d’audit, en nous attachant à étudier les interactions entre les participants. Nous avons décrit ces 
interactions et mis en évidence les enjeux qu’elles recèlent pour les acteurs en présence, ainsi que 
les  effets  qu’un  tel  comité  peut  avoir  in  fine.  Dans  cette  conclusion,  nous  revenons  sur  les 
résultats de notre recherche pour mettre ses apports en perspective, tant par rapport à la littérature 
académique qu’à la littérature normative. Nous présentons également ses limites et les nouvelles 
perspectives de recherche qu’elles ouvrent. 
Notre étude constitue une contribution à plusieurs niveaux. 
Tout d’abord, elle éclaire de manière nouvelle le fonctionnement du comité d’audit. Elle en 
souligne,  par  exemple,  la  dimension  temporelle  à  court  terme  –  les  différentes  phases 
interactionnelles du processus du comité d’audit – et à long terme – sa construction sociale au fil 
des interactions entre les participants, démontrant par là l’intuition de Spira (1998). Cette étude 
permet d’aller un peu plus loin dans la compréhension du fonctionnement du comité d’audit en 
empruntant  et  en  prolongeant  des  pistes  déjà  initiées  par  d’autres :  en  complétant  notre 
compréhension de ce qui se passe en dehors des réunions officielles du comité, en précisant les 
procédures mises en place par les administrateurs du comité (la détection de signes d’alarme, des 
questions pour se rassurer autant que pour s’exprimer) et, en particulier, par son président. Elle 
éclaire  ensuite  le  fonctionnement  du  comité  d’audit  en  empruntant  des  voies  nouvelles :  en 
mettant en exergue le rôle joué par les autres participants au processus du comité d’audit, en nous 
intéressant aux motivations des acteurs dans l’interaction, mettant alors en relief l’importance des 
risques comme moteurs des comportements. Conclusion générale 
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Cette étude apporte ensuite une nouvelle compréhension de ce que peut être l’efficacité 
d’un comité d’audit – un contrôle social –, contribuant à la littérature qui lie l’efficacité d’un tel 
comité aux notions de confort et d’influence. 
Elle est aussi une source de réflexion quant à la portée de la vision « orthodoxe », externe 
du comité d’audit, présentée au premier chapitre : le comité d’audit constitue un surveillant qui 
améliore la transparence pour supporter la confiance du grand public. Enfin, elle nous permet de 
réfléchir sur une évolution possible des recommandations normatives sur le sujet. 
Revenons plus en détail sur chacun de ces éléments. 
En dehors des réunions officielles… 
Gendron et Bédard (2006) et, plus particulièrement, Turley et Zaman (2007) ont mis en 
exergue l’importance des procédures informelles menées par le comité d’audit en dehors des 
réunions officielles. Gendron et Bédard (2006) voient dans l’existence de ces procédures un signe 
d’efficacité. Turley et Zaman (2007) soulignent que cette activité informelle peut faire changer 
les jeux de pouvoir au sein de l’entreprise (notamment en faveur de l’audit interne). Notre étude 
explore également ces  « procédures informelles », c'est-à-dire ce que nous avons appelé  « les 
conversations en tête-à-tête avec le président du comité d’audit ». Nous confirmons les résultats 
de ces études. Nous allons cependant plus loin. 
Nous précisons les modalités de ces rencontres : certaines se déroulent sur l’initiative du 
président, d’autres sur l’initiative du management. La liberté de parole, l’absence de public, la 
mise en confiance constituent les raisons de leur existence. Nous mettons particulièrement en 
relief le rôle qu’y joue le président du comité d’audit. Celui-ci a, en effet, un rôle qui dépasse la 
simple présidence des réunions officielles. Il est le représentant permanent du comité d’audit : il 
en est à la fois la voix et les oreilles. Ces rencontres lui permettent non seulement de jouer un rôle 
d’« extracteur » d’informations mais aussi un rôle de conseiller. Conclusion générale 
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Turley et Zaman (2007) considèrent que la substance réelle de la gouvernance du comité 
d’audit s’exerce au cours des rencontres informelles, les réunions officielles n’en constituant que 
la  substance  visible.  Nous  pensons  que  ce  résultat  peut  être  modulé.  Par  exemple,  les 
« conversations en tête-à-tête » constituent un moment où le président du comité d’audit peut 
s’informer des questions « brûlantes » pour, ensuite, les aborder en réunion officielle. Les actions 
du comité d’audit au dehors et au cours des réunions du comité d’audit se complètent et se 
renforcent. 
S’intéresser aux participants autres que les administrateurs 
La  plus  grande  particularité  de  notre  étude,  comparativement  aux  recherches  qui  l’ont 
précédées  (Gendron  et  al.,  2004 ;  Turley  et  Zaman,  2007 ;  Beasley  et  al.,  2009),  est  de 
s’intéresser autant aux administrateurs qu’aux autres participants au processus du comité d’audit. 
En  effet,  nous  avons  implicitement  considéré  que  tous  avaient  une  influence  sur  le 
fonctionnement du comité, influence que nous ne percevons pas comme étant forcément négative 
(Spira, 1999, 2002). Cela nous a permis de nous intéresser au temps des présentations de la 
réunion officielle du comité, encore peu exploré – « les interactions théâtrales » – mais aussi à la 
préparation  des  réunions  officielles  par  les  acteurs  se  présentant  devant  le  comité  –  « les 
interactions en coulisses ». 
Ces  phases  du  processus  du  comité  d’audit  n’ont  jamais  véritablement  fait  l’objet 
d’analyse. Pourtant, une telle analyse permet de comprendre le rôle joué par chacun des acteurs 
au cours de la réunion officielle. Par exemple, dans le cadre des comités d’audit français, les 
commissaires  aux  comptes  sont  moins  dans  une  situation  de  rendu  de  comptes  aux 
administrateurs que dans une position de garants. Il pourrait d’ailleurs être intéressant d’explorer 
ce point dans les comités d’audit nord-américains pour voir si on observe une situation similaire. 
Cela permet également de souligner la forte préparation du comité d’audit par les acteurs qui vont 
rendre compte aux administrateurs. 
Au-delà  même  de  la  mise  en  lumière  de  ces  phases  du  processus  du  comité  d’audit, 
s’intéresser aux acteurs autres que les administrateurs nous a permis de mettre à jour un trait 
spécifique du fonctionnement du comité : la gestion des impressions. Sans que cette gestion soit Conclusion générale 
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forcément  cynique,  les  acteurs  rendant  des  comptes  au  comité  d’audit  sont  en  situation  de 
représentation et construisent la transparence des informations fournies aux administrateurs. 
Un focus particulier sur les motivations : l’importance du risque 
La  mise  en  évidence  d’une  gestion  des  impressions  des  administrateurs  par  les  autres 
participants a permis de mettre en exergue l’importance pour les participants au processus d’un 
sentiment  de  prise  de  risques.  Nous  montrons  que  participer  à  un  comité  d’audit  est  une 
entreprise risquée. Nous le démontrons. Gendron et al. (2004) mettaient déjà quelque peu en 
relief ce résultat sans, néanmoins, en exploiter toute la richesse. 
La gestion de ces risques, quelle que soit leur forme et les acteurs concernés (risque de 
transparence,  risque  de  rôle,  risque  politique  ou  risque  d’opacité),  constitue  la  motivation 
principale du comportement des acteurs lors des interactions formant  le processus du comité 
d’audit.  Le  travail  de  gestion  des  impressions,  lors  des  présentations  proposées  aux 
administrateurs, s’explique notamment par le risque de perdre la face, ressenti par les acteurs qui 
sont en position de rendre compte. De même, c’est le risque d’opacité, c'est-à-dire le risque que 
leurs interlocuteurs ne gèrent cyniquement leurs impressions, qui pousse les administrateurs à se 
rassurer  et  à  se  rendre  crédibles  (en  cherchant  des  signes  d’alarme  pour,  ensuite,  poser  des 
questions),  à  mettre  relativement  en  confiance  leurs  interlocuteurs  (à  travers  le  tact,  les  rites 
d’évitement, par le fait de cultiver la relation, etc.). 
L’influence du risque (et implicitement de la confiance pour le gérer) sur le fonctionnement 
du comité d’audit réside selon nous dans le caractère public et solennel des réunions du comité 
d’audit. Ce sont des « situations fatales » (Goffman, 1974). S’inspirant directement de Goffman, 
Mourey (2008) parle de « passage à l’épreuve » pour approcher, dans le cadre des relations inter-
firmes,  les  réunions  stratégiques  mixtes.  Il  s’agit,  encore  une  fois  dans  ce  cas,  de  réunions 
publiques et solennelles. On peut alors se demander si le risque de perdre la face et la gestion des 
impressions qui en découle ne sont finalement pas monnaie courante dans les organisations, du 
moins aussi courantes que les réunions à visée évaluative. Conclusion générale 
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Nous  profitons  ici  de  parler  du  risque  de  perdre  la  face,  d’évaluation  et,  donc, 
indirectement de sanction pour parler des différentes théories que nous avons mobilisées au cours 
de ce travail. A première vue, on pourrait penser que celles-ci sont disparates et difficilement 
conjugables au cours d’une même étude. Pourtant, Goffman (1973a, 1974), Turner (1987) mais 
aussi  Foucault  (1998)  abordent  tous  la  question  des  risques  liés  aux  interactions  sociales  et 
ressentis  par  les  individus.  Ils  l’éclairent  cependant  de  manière  différente :  Turner  (1987) 
souligne  que  le  risque  constitue  la  motivation  première  du  comportement  d’un  individu ; 
Goffman (1973a, 1974) décrit les comportements au cours des interactions en face à face qui en 
découlent ;  Foucault  (1998)  décrit  également  les  comportements  qui  en  découlent  mais  de 
manière plus générale sans se restreindre à la situation de face à face. En définitive, tous ces 
auteurs abordent, directement ou indirectement, la question de la sanction sociale (un risque pour 
l’individu) et, donc, la question du contrôle social. De même, Mead (2006), de manière plus 
abstraite, s’intéresse au contrôle social, l’envisageant cependant de manière moins punitive. Plus 
largement,  tous  ces  auteurs  nous  parlent  de  la  difficulté  des  individus  à  interagir  ensemble, 
difficulté qui peut être gérée par l’exercice d’un contrôle social ou par des négociations, même 
implicites. On retrouve ici les travaux de Strauss (1991). 
Cela nous rappelle donc que les situations de gouvernance qui mettent en interaction les 
administrateurs  avec  d’autres  acteurs  (le  directeur  financier,  le  directeur  comptable,  le 
responsable de la fonction audit interne, les commissaires aux comptes) constituent des situations 
complexes pour les participants. Elles sont génératrices de risques mais aussi de contrôle social. 
Ce contrôle social constituerait d’ailleurs, pour les participants au processus du comité d’audit, 
une expression de l’efficacité d’un tel comité. 
Entre confort et influence : l’efficacité du comité d’audit appréhendée comme un contrôle social 
réflexif 
A la suite de Turley et Zaman (2007), nous montrons que l’efficacité du comité d’audit se 
matérialise  par  l’exercice  d’une  influence  discrète  mais  réelle  des  administrateurs  sur  leurs 
interlocuteurs.  Nous  allons  cependant  plus  loin  en  analysant  la  nature  de  cette  influence  qui 
s’apparente  à  un  contrôle  social  de  nature  réflexive.  Autrement  dit,  le  comportement,  les 
remarques ou l’image du comité d’audit amènent les autres acteurs à s’autocontrôler. Ce contrôle Conclusion générale 
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social s’exerce au cours des processus informels (par la voix de son président) ; il s’exerce aussi 
au  cours  des  réunions  officielles.  Il  s’exprime  de  deux  manières :  par  l’autodiscipline,  par 
l’influence suggestive. Il trouve ses soubassements autant dans la perception de risques que dans 
un sentiment partagé de confiance. 
Nous montrons également que les administrateurs, par leurs comportements, contribuent 
fortement à la construction de l’efficacité du comité d’audit, à l’émergence de ce contrôle social 
réflexif. Ils peuvent ou non se construire une crédibilité (on revient sur une idée proche de celle 
émise par Gendron et al. (2004)) quant au fait qu’ils peuvent savoir, juger et, donc, sanctionner, 
suscitant l’autodiscipline. Ils peuvent activement s’employer à cultiver un sentiment partagé de 
confiance, condition nécessaire à l’influence suggestive. 
S’appuyant sur les travaux de Pentland (1993) quant au sentiment de confort en audit, Spira 
(1999a, 1999b, 2002), Gendron et Bédard (2006) montrent que l’efficacité du comité d’audit se 
construit aussi sur ce sentiment de confort. Notre recherche ne discute pas spécifiquement de ce 
point. Cependant, la centralité des risques dans le fonctionnement du comité d’audit pourrait 
laisser  penser  que  la  réflexion  de  Carrington  et  Catasús  (2007)  sur  l’audit,  à  savoir  qu’une 
situation d’inconfort précède forcément une situation de confort, vaut également pour les comités 
d’audit. Dès lors, la sensation de confort quant à l’efficacité du comité d’audit ne s’atteindrait que 
parce que les participants ont réussi à dépasser une situation préalable d’inconfort (Sarens et al., 
2009), ou une situation risquée. Cela ne constitue cependant qu’une réflexion hypothétique qui 
appelle de plus amples investigations.  
Après  avoir  souligné  les  contributions  de  notre  étude  quant  à  la  compréhension  du 
fonctionnement réel du comité d’audit et de son efficacité, nous confrontons nos résultats à la 
vision « orthodoxe », externe du comité d’audit. 
Un retour sur le cercle vertueux de la gouvernance : Surveillance / Transparence / Confiance 
On attend du comité d’audit qu’il surveille. Nous montrons qu’il exerce un contrôle social 
de nature réflexive. Est-ce là une surveillance au sens où l’entendent la théorie de l’agence ou les 
textes normatifs ? Le comité d’audit pousse ses interlocuteurs à s’autocontrôler, à réfléchir leurs Conclusion générale 
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décisions et leurs comportements. Cela implique que le management de la société tout comme les 
commissaires aux comptes demeurent les seuls décideurs de leurs actions et de leurs choix. Le 
comité d’audit n’est qu’un incitateur à l’autocontrôle. Tous les professionnels que nous avons 
interviewés  ont  souligné  que  les  administrateurs  n’étaient  aucunement  en  mesure  de  pouvoir 
découvrir une malversation comptable qui aurait échappé aux commissaires aux comptes, ou sur 
laquelle ces derniers auraient fermé les yeux. Autrement dit, le comité d’audit n’est en mesure 
d’inciter ses interlocuteurs à l’autocontrôle que si ceux-ci sont de bonne foi. Le comité d’audit 
exerce  une  surveillance,  celle-ci  n’est  cependant  pas  omnipotente,  elle  est  dissuasive  ou 
suggestive. 
La  théorie  de  l’agence  considère  la  gouvernance  d’entreprise  comme  un  mécanisme 
d’extraction d’informations (Gomez, 1996) à laquelle le comité d’audit contribue donc. En cela, 
on  attend  d’un  tel  comité  qu’il  surveille  pour  accroître  la  transparence  de  l’information 
financière. Tout d’abord, la transparence n’existe pas en tant que telle. Nous avons montré que 
celle-ci  est  construite,  notamment  par  la  gestion  des  impressions.  Si  elle  constitue  une 
construction  sociale,  elle  fait  également  l’objet  d’une  transmission  du  comité  d’audit  vers  le 
conseil d’administration à travers le compte-rendu du président du comité. Si le président du 
comité d’audit se doit d’être transparent à l’égard du conseil, il va aussi essayer de préserver la 
« face » du management de la société et, donc, ne divulguer que ce qui lui paraît important. Dès 
lors, le président du comité est dans une situation telle qu’il reconstruit une transparence à l’égard 
du conseil. On peut penser que le conseil fera de même avec le grand public. Il est ainsi difficile 
de  dire  que  la  surveillance  que  le  comité  d’audit  exerce,  ou  plus  largement  les  organes  de 
gouvernance,  accroît  la  transparence  de  l’information  financière  envers  les  marchés.  Ils 
participent plutôt à une reconstruction de cette transparence. 
Même si le comité d’audit exerce un contrôle social, il n’a pas pour unique vocation la 
surveillance. Le comité d’audit est aussi perçu comme un conseiller, dont les remarques peuvent 
permettre d’élargir « le champs de conscience » (Mead, 2006) de ses interlocuteurs. Même dans 
un comité dit de surveillance (Harrison, 1987), les administrateurs font profiter le management de 
l’entreprise mais aussi, parfois, les commissaires aux comptes de leurs expériences. Nous l’avons 
souligné, les administrateurs indépendants sont à la frontière de « mondes sociaux » (Strauss, 
1991) et sont des passeurs d’idées et de « bonnes pratiques ». Dans ce cadre, le comité d’audit ne Conclusion générale 
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peut plus uniquement être abordé comme un mécanisme d’agence qui surveille pour accroître la 
transparence. On retrouve des idées exprimées par Charreaux et Wirtz (2006). Ces auteurs parlent 
notamment  de  gouvernance  cognitive.  Ils  considèrent  les  organes  de  gouvernance 
(principalement le conseil d’administration) comme des lieux d’échange où les administrateurs 
peuvent faire profiter la société de leurs compétences cognitives. Ils n’ont plus seulement un rôle 
de  surveillance.  Le  conseil  d’administration  devient  un  lieu  d’apprentissage.  Cela  semble 
également le cas en ce qui concerne les comités d’audit. 
Le cercle vertueux Surveillance/Transparence/Confiance, aussi séduisant soit-il, ne permet 
pas  de  rendre  compte  de  toute  la  richesse  des  actions  d’un  comité  d’audit.  La  réalité  est 
évidemment  bien  plus  complexe.  Si  le  comité  d’audit  exerce  une  surveillance,  il  le  fait  de 
manière indirecte en suscitant l’autocontrôle chez des professionnels de bonne foi. Le comité 
d’audit n’est pas qu’un surveillant, il est aussi un passeur d’idées et de « bonnes pratiques ». 
Enfin, le comité d’audit n’accroît pas la transparence, il la reconstruit. Quant à la confiance, elle 
constitue surtout un moyen à la disposition des administrateurs du comité d’audit pour exercer 
leur mission. 
Un retour sur les recommandations normatives portant sur le comité d’audit 
Cette étude suscite une première réflexion à propos des recommandations normatives sur le 
comité d’audit. Celle-ci porte sur le rôle de son président. Nous montrons que, dans certains cas, 
cet acteur peut jouer un rôle central. Au-delà du fait qu’il imprime sa marque sur l’atmosphère 
des réunions du comité, il oriente les débats pour faire émerger les « vraies » problématiques en 
cours  de  réunion.  Il  peut  jouer  un  rôle  spécifique  en  dehors  de  ces  réunions :  un  rôle  de 
surveillance (la pêche aux informations), un rôle de conseiller, un rôle de mise en confiance des 
autres acteurs. Dans les sociétés où le président du comité d’audit s’investit particulièrement, ses 
interlocuteurs  saluent  et  apprécient  cet  investissement,  le  considérant  comme  une  marque 
d’efficacité du comité d’audit. 
Pourtant les recommandations restent plutôt silencieuses sur l’influence que peut avoir ce 
président. Hormis les missions de préparation de l’ordre du jour et de compte-rendu des activités 
du comité devant le conseil d’administration, rien n’est dit sur lui. Le président du comité d’audit Conclusion générale 
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est  presque  considéré  comme  un  membre  quelconque  dudit  comité.  Les  recommandations 
pourraient souligner son rôle spécifique dans la gouvernance d’une entreprise, puisqu’il permet 
au  comité  d’audit  d’exercer  plus  efficacement  ses  missions.  Cela  entraînerait  néanmoins  une 
responsabilité légale supplémentaire pour cet acteur, situation que les professionnels souhaitent 
avant tout éviter. N’est-ce cependant pas déjà le cas, lorsqu’on voit les remises en cause des 
présidents des comités d’audit de Rhodia ou de Vivendi ? 
Une deuxième réflexion porte sur la compétence/l’expertise financière du comité d’audit. 
La compétence financière est une nécessité pour un administrateur du comité. Pour être crédible 
vis-à-vis de ses interlocuteurs, il doit être capable de poser des questions pertinentes dans les 
domaines  comptables  et  financiers.  C’est  cette  crédibilité  qui  permet  aux  administrateurs  de 
stimuler  l’autodiscipline  du  management  et  des  auditeurs.  Néanmoins,  l’efficacité  du  comité 
d’audit  repose  aussi  sur  la  position  frontalière  ou  sécante  des  administrateurs,  à  la  limite  de 
« mondes  sociaux »  différents  (Strauss,  1991).  En  effet,  c’est  cette  position  qui  leur  permet 
d’apporter  une  vision  plus  stratégique  que  technique  (comme  le  ferait  un  expert),  vision 
qu’apprécient  le  management  et  les  auditeurs.  Dès  lors,  si  la  compétence  financière  est  une 
condition nécessaire pour tous les administrateurs, n’avoir que des experts financiers au sein d’un 
comité d’audit n’est pas une panacée et ne saurait garantir l’efficacité du comité d’audit. Au 
contraire,  avoir  des  administrateurs  de  mondes  différents  pourrait  contribuer  à  l’efficacité  du 
comité.  Aussi,  si  une  certaine  diversité  au  sein  du  conseil  d’administration  est  au  cœur  des 
préoccupations normatives du moment (cristallisées autour de la question plus générale de la 
parité homme/femme), il pourrait être également intéressant d’inviter à une diversité des profils 
au sein des comités d’audit. 
Enfin,  nous  montrons  que  l’influence  suggestive,  voie  d’expression  de  l’efficacité  d’un 
comité d’audit, ne peut s’exercer que dans le cadre de relations de confiance se construisant dans 
le temps. Cela implique une certaine pérennité du « tour de table » et, en particulier, du président 
du comité. Les textes normatifs encouragent plutôt la rotation des administrateurs indépendants 
(pour garantir leur indépendance). Si nous ne remettons pas en cause cette règle de rotation qui 
évite les risques de « group thinking » (Janis, 1972), les textes normatifs pourraient également 
souligner l’intérêt d’une certaine longévité. Conclusion générale 
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Limites et perspectives de la recherche 
Les limites de cette recherche sont liées aux choix que nous avons faits et aux contraintes 
auxquelles nous avons été confrontées. Ces limites augurent autant d’opportunités de recherche. 
Tout d’abord, des limites d’ordre méthodologique peuvent être soulignées. Notre étude se 
fonde sur une soixantaine d’entretiens menés avec des professionnels évoluant dans un comité 
d’audit d’une société du CAC 40. A notre connaissance, aucune recherche aussi large portant sur 
les comités d’audit n’a encore été menée. Ces entretiens, pour la plupart, ont été conduits afin de 
récolter des impressions individuelles. Ce n’est qu’ensuite que nous avons éprouvé le besoin de 
confronter les points de vue de professionnels vivant le même comité d’audit. Nous avons pu le 
faire dans six comités d’audit : quatre comités où nous avons pu confronter le point de vue d’au 
moins trois personnes, un comité dont nous avons interviewé quatre participants et le cas de E15 
où nous avons récolté le point de vue de huit participants. Cette approche du « terrain » nous a 
ainsi permis d’accéder à une diversité de pratiques et de personnes. Cela nous a cependant limité 
dans l’appréhension du contexte spécifique de chacune des sociétés étudiées. Aussi, nous avons 
pris en considération certains éléments de contexte (la santé financière de l’entreprise, l’existence 
de crises passées, le fait pour une société d’être cotée aux Etats-Unis, les spécificités perçues par 
les  acteurs  en  matière  de  culture  d’entreprise,  l’existence  de  relations  passées  entre  les 
participants au processus du comité d’audit, les personnalités des personnes présentes). Nous 
n’avons pu néanmoins prendre en considération dans nos analyses tous les éléments contextuels 
comme nous l’aurions fait, par exemple, dans une approche par étude de cas. Ensuite, si nous 
avons eu accès aux discours des interviewés, nous n’avons pu participer à des réunions de comité 
d’audit ou avoir accès aux comptes-rendus de ces réunions. 
Pour  lever  ces  limites,  plusieurs  solutions  s’offrent  à  nous :  attendre  que  le  contexte 
économique devienne plus favorable de manière à obtenir un accès plus aisé à des « cas » de 
comités  d’audit  ou  approcher  des  sociétés  ou  des  administrations  moins  soumises  à  la 
surveillance des marchés financiers. Dans tous les cas, une étude in vivo sur le fonctionnement 
d’un ou de plusieurs comités d’audit reste à faire. Conclusion générale 
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Nous  avons  choisi  de  concentrer  notre  attention  sur  les  très  grandes  sociétés  cotées 
françaises.  Il  s’agit  d’un  contexte  intéressant  mais  spécifique.  Malgré  cette  spécificité,  nous 
retrouvons  certains  éléments  des  résultats  mis  en  lumière  par  Spira  (1999a,  1999b,  2002), 
Gendron et al. (2004), Gendron et Bédard (2006), Turley et Zaman (2007), menées dans des 
contextes  anglo-saxons  (nord-américain  et  anglais
94).  Ceci  constitue  un  signe  rassurant  et 
souligne  que  la  France  ne  fait  pas  figure  d’exception.  Néanmoins,  des  investigations 
supplémentaires pourraient être utiles pour s’en assurer complètement. Est-ce que, par exemple, 
la gestion des impressions, la perception de risques, la construction d’une confiance sont aussi 
centraux en Amérique du Nord qu’en France ? Cela constitue, une nouvelle fois, des opportunités 
de recherches futures. 
Nous pouvons également souligner l’existence de limites inhérentes à la manière dont nous 
avons  construit  notre  questionnement  de  recherche.  Nous  nous  sommes  focalisées  sur  les 
interactions entre les participants. Cela nous a permis de mettre à jour des éléments nouveaux et 
de  comprendre  différemment  le  fonctionnement  du  comité  d’audit.  Cela  a  néanmoins  laissé 
d’autres éléments dans l’ombre. Aussi, une place peu importante est laissée aux « outils » (hormis 
les diapositives) dans notre analyse. Nous n’avons, par exemple, pas véritablement exploré les 
enjeux liés au compte-rendu de la réunion, à l’utilisation que peuvent faire les administrateurs des 
documents préparatoires, des dossiers qu’ils pourraient éventuellement tenir d’une réunion à une 
autre. De manière générale, nous nous plus sommes plutôt intéressées à la « dimension orale » du 
fonctionnement du comité d’audit (le face-à-face) qu’à sa « dimension écrite ». Cela augure de 
nouvelles perspectives de recherche.  
De même, si nous n’avons pas restreint notre analyse aux seuls membres du comité d’audit 
pour nous intéresser plus largement aux interactions entre les participants au processus du comité 
d’audit,  nous  avons  oublié  de  prendre  en  considération  certains  participants  que  sont  les 
administrateurs du conseil d’administration. En effet, nous étudions assez peu les relations entre 
le comité d’audit et le conseil ou entre le président du comité et le président du conseil. Ces zones 
d’ombre peuvent constituer le terrain de recherches futures. 
                                                 
94 Si le contexte français peut être considéré comme spécifique par rapport au contexte anglo-saxon. Il ne nous 
semble pas forcément évident que le contexte anglo-saxon existe en tant que tel. En effet, des différences culturelles 
existent en matière de gouvernance d’entreprise entre le Royaume Uni et les USA par exemple (Collier, 1996). Conclusion générale 
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Enfin, notre thèse, ainsi que nous l’avons précisé dès l’introduction, porte davantage sur le 
fonctionnement  du  comité  d’audit  que  sur  son  efficacité.  Aussi,  si  nous  apportons  quelques 
éléments  pour  comprendre  cette  efficacité,  d’autres  travaux  sont  encore  nécessaires.  Ensuite, 
notre  approche  de  l’efficacité  est  liée  à  notre  lecture  interactionnelle  du  fonctionnement  du 
comité  d’audit.  Une  approche  par  les  outils  (la  « dimension  écrite »)  pourrait  l’éclairer 
différemment.  De  même,  il  s’agit  d’une  lecture  « interne »,  s’appuyant  sur  la  perception  des 
participants aux réunions du comité. Il est probable que les administrateurs du conseil en aient 
une vision différente, que les analystes financiers la perçoivent différemment. Il s’agit là encore 
de prolongements de recherches possibles. 
Notre recherche constitue donc une contribution au champ de recherche grandissant de la 
« gouvernance  en  action »  (Gendron,  2009).  Elle  tente  d’éclairer  de  manière  nouvelle  le 
fonctionnement du comité d’audit et son efficacité. Elle ne constitue cependant qu’une pierre à un 
champ en construction. La « gouvernance en action » recèle encore de formidables opportunités 
de recherche. 
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Annexe n°1  Récapitulatif des règles et recommandations sur les comités d'audit des sociétés cotées aux Etats-Unis 
           
Missions          
   De 
surveillance       
      Par rapport aux 
auditeurs externes  Le comité d'audit doit s'assurer de l'indépendance de l'auditeur externe. 
         Le comité d'audit doit piloter la procédure de nomination de l'auditeur externe. 
         Le comité d'audit doit donner son approbation préalable en ce qui concerne les missions 
d'audit et les missions de conseil dispensées par l'auditeur encore autorisées par la loi. 
      Par rapport au 
contrôle interne    
     




   Nécessité 
d'efficacité       
Structure          
   Composition       
      Nombre 
d'administrateurs  Le comité d'audit doit être formé au minimum de 3 membres. 
      Indépendance  Tous les administrateurs doivent être indépendants, autrement dit ils ne doivent pas se 
trouver en position de conflits d'intérêts. 
      Compétence 
Tous les administrateurs doivent avoir une culture financière et comptable et au moins un 
des membres doit être un expert financier (formation ou expérience en relation directe 
avec la matière comptable). 
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Structure          
   Moyens       
      Autorité  Le comité d'audit est une émanation du conseil d'administration. Il doit donc recevoir 
une autorité de la part de ce dernier, notamment par rapport à l'étendue de ses missions. 
      Ressources  Le  comité  d'audit  doit  posséder  les  ressources  nécessaires  pour  mener  à  bien  ses 
missions. Ces ressources sont d'ordre financier et informationnel. 
      Charte  La charte est le document écrit par le conseil d'administration qui précise les missions, 
l'autorité et les ressources du comité d'audit. Ce document doit être revu annuellement. 
Procédures          
   Structure des 
réunions       
      Nombre de réunions 
annuelles 
au moins quatre réunions par an, pour les comptes trimestriels. La pratique actuelle 
tend, aux Etats-Unis, à ce que les comités d'audit aient une fréquence de réunions bien 
plus importante. 
      Ordre du jour  Les réunions sont structurées autour d'un ordre du jour, fixé par le comité d'audit, de 
manière à planifier l'ensemble des matières qu'il est supposé revoir. 
   Rendre compte       
      auprès du conseil 
d'administration  Il doit tenir régulièrement informé le conseil d'administration de ses conclusions. 
      auprès des 
actionnaires 
La charte doit être portée à la connaissance des actionnaires au moins une fois tous les 
trois ans. 
         Un compte rendu d'activité du comité d'audit doit être inclus dans le rapport annuel de 
la société. 
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Procédures          
   Obtenir des 
informations       
      Mener des investigations  Le comité d'audit a un pouvoir d'investigation étendu. Il peut nommer un expert pour 
mener ses investigations en son nom. 
      Faire preuve d'ouverture  Le comité d'audit doit montrer qu'il souhaite être informé des questions importantes 
qui pourraient apparaître au cours de l'exercice. 
      Audiences privées  Le comité d'audit doit régulièrement rencontrer l'auditeur externe et le responsable de 
l'audit interne hors la présence du management. 
         Le comité d'audit doit également rencontrer de manière privilégiée les membres du 
management. 
      Revoir la qualité des 
états financiers 
Le  comité  d'audit  doit  discuter  avec  l'auditeur  externe  de  la  qualité,  et  non  plus 
seulement  de  l'acceptabilité,  des  états  financiers.  Il  doit  notamment  discuter  des 
traitements comptables alternatifs qui ont été discutés avec le management. 
      Rapport d'indépendance 
des auditeurs 
Le comité d'audit reçoit de la part des auditeurs un rapport précisant sa situation 
d'indépendance. 
      Plan d'audit  Le comité doit revoir avec les auditeurs interne et externe leur plan d'audit respectif. 
      Revoir les lettres de 
recommandation 
Le comité d'audit doit se faire communiquer les lettres de recommandation qui sont 
adressées au management par l'auditeur externe. 
      Rencontrer le 
responsable juridique 
Le comité d'audit doit rencontrer le responsable juridique pour se tenir informé des 
questions légales. 
      S'évaluer et se former 
Le comité d'audit doit annuellement mener une évaluation de son fonctionnement, 
revoir sa charte en conséquence. Cela le conduit à établir ses besoins en termes de 
formation. 
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Annexe n°2  Récapitulatif des règles et recommandations sur les comités d'audit des sociétés cotées en France 
           
Missions          
   De surveillance       
      Par rapport à l'information 
financière   
      Par rapport aux 
commissaires aux comptes 
Le  comité  d'audit  est  chargé  d'émettre  une  recommandation  quant  à  la 
proposition du conseil d'administration de la nomination des commissaires aux 
comptes à l'assemblée générale. 
         Le comité d'audit doit s'assurer de l'indépendance de l'auditeur externe. 
     
Par rapport au contrôle 
interne et à la gestion des 
risques 
  
   Nécessité 
d'efficacité       
Structure          
   Composition       
      Nombre d'administrateurs  Le comité d'audit doit être formé au minimum de 3 membres. 
      Indépendance  Au  moins  deux  tiers  des  administrateurs  doivent  être  indépendants,  aucun 
administrateur ne doit être membre de la direction. 
      Compétence 
Il  est  recommandé  que  les  administrateurs  du  comité  d'audit  aient  une 
compétence  financière  ou  comptable,  sans  distinction  entre  les  concepts 




- 540 - 
 
Structure          
   Moyens       
      Autorité  Le comité d'audit n'est qu'un comité préparatoire du conseil d'administration auquel il 
est subordonné. Seul cet organe collégial est responsable. 
      Ressources  Le comité d'audit doit posséder les ressources financières nécessaires pour mener à 
bien ses missions. 
      Charte  La charte est le document écrit par le conseil d'administration qui précise les missions, 
l'autorité et les ressources du comité d'audit. Ce document doit être revu annuellement. 
Procédures          
   Structure des 
réunions       
      Nombre de réunions 
annuelles 
Autant que cela est nécessaire. La pratique actuelle de fréquence de réunions se situe 
autour de 6 réunions par an. 
      Ordre du jour  Les réunions sont structurées autour d'un ordre du jour, fixé par le comité d'audit, de 
préférence de manière annuelle. 
   Rendre compte       
      auprès du conseil 
d'administration  Il doit rendre compte régulièrement au conseil d'administration. 
      auprès des 
actionnaires 
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Procédures          
   Obtenir des 
informations       
      Obtenir des 
conseils 
Le comité d'audit peut avoir recours à un conseiller extérieur ou requérir auprès des 
commissaires aux comptes des travaux supplémentaires spécifiques. 
      Obtenir des 
documents 
Il doit être destinataire des rapports d'audit interne. Il doit recevoir une note de la part 
du directeur financier sur les engagements hors bilan. Il doit être récipiendaire des 
conclusions d'audit, notamment en ce qui concerne les déficiences du contrôle interne, 
ainsi qu'une note sur les options comptables, par les commissaires aux comptes. 
        
Les documents doivent être obtenus dans un délai suffisant pour permettre leur examen 
(le mieux étant 5 jours, au minimum 2 jours). L'examen des comptes doit se faire au 
minimum 2 jours avant la réunion du conseil. 
      Audiences 
privées 
Le comité d'audit doit régulièrement rencontrer l'auditeur externe et le responsable de 
l'audit interne hors la présence du management. 
         Le comité d'audit doit également rencontrer de manière privilégiée les membres du 
management. 
      Honoraires 
d'audit 
Le comité d'audit doit s'assurer annuellement de l'adéquation des honoraires d'audit par 
rapport à l'étendue de la mission d'audit. 




Le  comité  d'audit  reçoit  de  la  part  des  auditeurs  un  rapport  précisant  sa  situation 
d'indépendance. 
      Plan d'audit  Le comité doit revoir avec les auditeurs interne et externe leur plan d'audit respectif et 
vérifier avec eux que la couverture des risques est satisfaisante. 
      Rapport du 
président 
Le comité d'audit doit revoir le rapport du Président sur le contrôle interne. Il doit 
échanger  son  point  de  vue  avec  les  commissaires  aux  comptes  sur  l'efficacité  du 
système de contrôle interne. Annexes 
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Annexe n°3  Recensement des études s'intéressant aux liens entre les déterminants d'efficacité et les indicateurs d'efficacité 
des comités d'audit quant à la qualité de l'audit externe 
Etude  Indicateurs d'efficacité utilisés  Déterminants d'efficacité testés 
  
Embauche, Maintien et renvoi de l'auditeur 
externe    
Abbott et Parker (2000)  Spécialisation de l'auditeur dans l'industrie de 
l'entreprise  Indépendance (S, +) Fréquence (S, +) 
Archambeault et DeZoort 
(2001) 
Evitement de changement suspect d'auditeur 
externe 
Présence (NS) Indépendance (S) Expertise 
financière (S, +) Fréquence (NS) 
Carcello et Neal (2003) 
Evitement du renvoi de l'auditeur externe après 
l'émission d'un rapport de non continuité 
d'exercice 
Indépendance (S, +) Expertise de gouvernance 
(S, +) Expertise financière (NS) 
Lee et al. (2004)  Absence de démission des auditeurs qui signale 
faible qualité de l'entreprise 
Indépendance (S, +) Expertise financière (NS) 
Fréquence 
McMullen (1996)  Eviter le renvoi de l'auditeur externe après un 
désaccord avec l'auditeur  Présence (S, +) 
  
Supporter l'auditeur en cas de conflit    
Knapp (1987)  Support des auditeurs plutôt que du management 
en cas de conflit en audit  Indépendance (S, +)  
DeZoort et Saltério (2001) 
Support des auditeurs plutôt que du management 
en cas de conflit sur une question de 'substance 
over form' 
Expérience d'indépendance (S, +) Expérience 
d'audit (S, +) Expérience d'exécutif (S, -) 
(S, +) : Relation positive statistiquement significative – (S, -) : Relation négative statistiquement significative 
(NS) : Relation non statistiquement significative Annexes 
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Etude  Indicateurs d'efficacité utilisés  Déterminants d'efficacité testés 
Carcello et Neal (2000) 
Liberté de l'auditeur quant à l'émission d'un 
rapport remettant en doute la continuité d'exercice 
de l'entreprise 
Indépendance (S, +) 
DeZoort et al. (2003)  Supporter l'auditeur dans ses propositions 
d'ajustement (av. SOX)  Expérience d'audit (S, -) 
DeZoort et al. (2008)  Supporter l'auditeur dans ses propositions 
d'ajustement (ap. SOX)  Expérience (S, +) 
DeZoort (1998) 
Supporter l'auditeur externe en cas de conflit 
quant au contrôle interne car jugement plus 
proche de celui de l'auditeur 
Expertise financière (S, -) 
Krishnamoorthy et al. 
(2003) 
Supporter l'auditeur externe en cas de conflit avec 
la direction en ce qui concerne la qualité des états 
financiers 
Indépendance (S, -) Expertise financière (S, -) 
  
Augmentation des honoraires d'audit    
Collier et Gregory (1999)  Augmentation des honoraires d'audit  Présence (S, +) 
Abbott et al. (2003a)  Importance des honoraires d'audit  Indépendance (S, +) Expertise financière (S, +) 
Fréquence (NS) 
  
Autres indicateurs    
Stewart et Munro (2007)  Plusieurs indicateurs de la qualité de l'audit en 
général 
Fréquence des réunions (S, +) Présence des 
auditeurs externes aux réunions (S, +) 
Abbott et al. (2003b)  Limiter les honoraires non liés directement à la 
mission d'audit 
Indépendance (S, +) Expertise financière (NS) 
Fréquence (NS) Annexes 
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Annexe n°4  Recensement des études s'intéressant aux liens entre les déterminants d'efficacité et les indicateurs d'efficacité 
des comités d'audit quant à l'efficacité du système de contrôle interne 
Etude  Indicateurs d'efficacité utilisés  Déterminants d'efficacité testés 
McHugh et 
Raghunandan (1994) 
Implication du CA dans la nomination et la 
révocation du responsable d'audit interne  Charte (S, +) Fréquence (S, +) 
Scarborough et al. 
(1998) 
Implication dans les questions d'audit 
interne  Indépendance (S, +) 
Goodwin (2003)  Importance des liens entre le CA et l'audit 
interne 
Indépendance (S, + sur des points formels) Expertise financière 
(S, +, dans l'étendue des travaux revus par le comité d'audit)  
Zain et al. (2006) 
Amélioration de la contribution de 
l'auditeur interne à la qualité de l'audit 
externe  
Indépendance (S, +) Expertise financière (S, +) Relation audit 
interne et CA (NS) 
DeZoort (1998) 
Exprimer un jugement sur le contrôle 
interne en phase avec le jugement de 
l'auditeur externe 
Expertise financière (S, +) 
Krishnan (2005)  Evitement de problèmes de contrôle interne  Indépendance (S, +) Expertise financière (S, +) Fréquence (NS) Annexes 
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Annexe n°5  Recensement des études s'intéressant aux liens entre les déterminants d'efficacité et les indicateurs d'efficacité 
des comités d'audit quant à la qaulité de l'information financière 
Etude  Indicateurs d'efficacité utilisés  Déterminants d'efficacité testés 
McMullen (1996) 
Absence d'actions des actionnaires, de 
poursuite de la SEC, de correction de résultats, 
d'actes illégaux 
Présence (S, +) Indépendance (NS) 
Song et Windram 
(2004) 
Entreprise ne s'est pas faite sanctionnée par 
l'autorité boursière 
Indépendance (S, +) Expertise financière (NS) Fréquence 
(NS) 
Bédard et al. (2004)  Absence de gestion de résultat 
Indépendance (S, +) Expertise financière (S, +) Expertise de 
gouvernance (S, +) Expertise du secteur (NS) Autorité 
(S, +) Fréquence (NS) Taille (NS) 
Piot et Janin (2007)  Absence de gestion de résultat  Présence (S, +) Indépendance (NS) 
Agrawal et Chadha 
(2005) 
Absence de manipulation quant aux prévisions 
du rendement du cours de bourse  Indépendance (NS) Expertise financière (S, +) 
Abbott et al. (2004) 
Absence de l'émission d'un nouveau jeu de 
comptes nécessitée par l'existence d'erreurs 
significatives 
Indépendance (S, +) Expertise financière (S, +) Fréquence 
(S, +) Taille (NS) 
McDaniel et al. 
(2002) 
Meilleure connaissance des normes comptables 
quant à la définition de la qualité de l'info 
financière + Non détournement des questions 
d'actualité 
Expertise financière par rapport au fait d'avoir une simple 
culture financière (S, +)  Annexes 
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Annexe n°6  Synthèse de l’étude principale envoyée aux professionnels ayant participé à 
l’étude 
 
Synthèse de la première phase : la phase d’approche globale 
Synthèse des entretiens menés de décembre 2006 à mars 2007 
Introduction 
Cette synthèse est le fruit de l’analyse de 52 entretiens : 7 directeurs financiers et 3 membres 
de direction financière, 8 directeurs de l’audit interne, 1 membre de l’IFACI, 14 administrateurs 
indépendants siégeant en comité d’audit (dont 7 présidents de comité d’audit), 19 commissaires 
aux comptes. L’étude s’intéresse uniquement aux pratiques d’entreprises du CAC 40 (hors 1 
entretien). 
Cette synthèse est exclusivement réservée aux personnes ayant participé à cette étude. Ce 
texte  n’a  aucune  vocation  à  la  diffusion.  Par  contre,  si  vous  voulez  apporter  certaines 
rectifications, précisions, je serais heureuse d’en tenir compte. 
L’objet de ce travail est l’étude des relations, principalement, du comité d’audit avec ses 
interlocuteurs : direction financière, commissaires aux comptes, audit interne. En second lieu, 
cette  étude  s’intéresse,  de  façon  moins  approfondie,  aux  relations  entre  auditeurs  externes  et 
auditeurs internes. 
Ce travail n’a pas une volonté descriptive des pratiques. Il vise plus à comprendre le ressenti 
de chacun par rapport aux situations et aux relations vécues. 
Les  développements  ci-dessous  sont  organisés  en  quatre  parties.  La  première  partie  est 
consacrée aux apports du comité d’audit pour les personnes avec lesquelles il est en relation. La 
deuxième partie est consacrée aux limites, contraintes que rencontre le comité d’audit dans ses 
missions.  La  troisième  partie  traite  du  fonctionnement  du  comité  d’audit  d’un  point  de  vue 
relationnel (et pas seulement institutionnel). Enfin, la dernière partie concerne les relations entre 
auditeurs internes et externes. 
Apports du comité d’audit 
Les  apports  du  comité  d’audit  pour  les  autres  acteurs  sont  de  trois  ordres :  pousser  les 
personnes qu’il auditionne à encore plus de professionnalisme, rendre plus audibles auprès de 
l’entreprise les messages des auditeurs internes et externes, et enfin apporter un regard extérieur, 
neuf. 
Pousser les personnes invitées à un grand professionnalisme 
Les  réunions  du  comité  d’audit  impliquent  que  chaque  invité  (direction  financière, 
commissaires aux comptes, auditeurs internes) présente le travail qui a été mené, ou qui le sera. 
Par cette présentation, ces acteurs, sur certains points sensibles où le jugement, par exemple, a 
une dimension importante, s’engageront. Ils prendront devant le comité d’audit des prises de 
position qu’ils justifieront. Sachant que, quand les personnes parlent et s’engagent auprès du 
comité d’audit, elles s’engagent auprès du conseil d’administration, ces prises de position sont 
faites au plus haut niveau de l’entreprise, devant les représentants des actionnaires. Annexes 
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De  plus,  ces  prises  de  position  se  font  par  écrit,  ce  qui  confère  à  ces  engagements  une 
dimension plus importante encore. Il est intéressant de noter que c’est une situation qu’apprécient 
les  personnes  qui  présentent  leur  travail  au  comité  d’audit.  Les  commissaires  aux  comptes 
apprécient tout particulièrement de pouvoir présenter l’étendue de leurs travaux, de façon écrite 
le plus souvent, dans un détail beaucoup plus grand que ne le permet le rapport d’audit. De toutes 
les façons, en cas de mise en cause de la qualité de l’audit, le contrôle ne se limiterait pas à la 
conclusion  finale  qu’est  le  rapport  d’audit,  mais  s’intéresserait  à  tout  le  processus.  La 
présentation faite au comité d’audit constitue une preuve de la communication sur l’ensemble de 
ce processus. 
Le comité d’audit permet de passer en revue la matière comptable et le contrôle interne dans 
un détail relativement important. Ceci permet de mettre en place un certain nombre de points de 
contrôle. 
Cet engagement envers les administrateurs et le contrôle exercé par eux constituent un rappel 
des obligations de chacun, si cela est nécessaire. Mais cela pousse surtout à toujours améliorer la 
qualité du travail effectué. Ainsi, un directeur financier expliquait qu’il faisait en sorte que des 
cadres de filiales participent à ces réunions de comité d’audit, de façon à ce que cela exerce sur 
eux une mise sous tension, dans le bon sens du terme. 
Rendre plus audibles les messages des auditeurs internes et des commissaires aux comptes 
Les  administrateurs  de  comité  d’audit  rappellent  souvent  qu’une  de  leurs  missions  est 
d’apporter un support aux auditeurs qu’ils soient internes ou externes, et que ce support soit 
visible  pour  qu’il  puisse  réellement  avoir  une  portée.  Cela  se  matérialise,  dans  certaines 
entreprises, par le fait que l’auditeur interne soit l’interlocuteur privilégié du président du comité 
d’audit, mais aussi par des rencontres en tête à tête avec les commissaires aux comptes. 
Les commissaires aux comptes mentionnent également que l’existence du comité d’audit 
peut jouer comme une « arme de dissuasion » dans leurs relations avec la direction financière. 
Ainsi, le comité d’audit a une influence indirecte : les directions financières n’apprécient pas 
forcément que des sujets en souffrance soient portés devant le comité d’audit. Cela peut ainsi 
aider la discussion avant même les réunions du comité.  
En  cas  de  profond  désaccord  entre  commissaires  aux  comptes  et  direction  financière,  le 
comité  d’audit  peut  jouer  un  rôle  « d’arbitrage »,  ou  plutôt  de  désamorçage  de  situations 
difficiles, conflictuelles. Le fait d’introduire un troisième acteur enrichit le « débat » et pousse les 
deux autres acteurs à mieux préparer leurs argumentations respectives et à trouver une solution 
acceptable pour tous. 
Enfin, le fait, par exemple, que les recommandations de l’audit interne à destination des 
filiales soient connues du comité d’audit, et que les filiales le sachent, donnent plus de force à ces 
recommandations et peut impliquer un meilleur suivi de celles-ci. 
Apporter un regard extérieur 
Les  réunions  du  comité  d’audit  permettent  d’avoir  une  proximité  plus  grande  avec  les 
administrateurs  et  ainsi  de  profiter  de  leurs  expériences.  Les  administrateurs,  qui  sont  assez 
généralement reconnus par les personnes interviewées comme des personnes de compétence (qui 
ont  une  connaissance  du  business,  qui  sont  des  grands  patrons  parfois),  peuvent  apporter  un 
regard autre sur les situations que vit l’entreprise. 
Il faut ajouter à cela le fait qu’ils sont extérieurs à l’entreprise. Ainsi, ils apportent un regard 
neuf, et peuvent mettre en lumière des thématiques ou des points particuliers auxquels n’avaient 
pas  forcément  songé  les  auditeurs  internes,  ou  même  les  commissaires  aux  comptes,  dans 
l’identification des risques par exemple. Annexes 
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De plus, sachant que ce qui est présenté au comité d’audit est l’ensemble du processus qui 
amène à prendre une décision (sur une durée d’amortissement, sur un plan d’audit, etc.), s’ils 
adhérent aux conclusions faites par l’entreprise ou/et les commissaires aux comptes, alors cela 
constitue une assurance supplémentaire de la qualité de la décision prise. Ceci est d’autant plus 
fort que les comités d’audit sont constitués d’administrateurs indépendants. 
Il est intéressant de souligner un autre point. Les administrateurs apprécient de se retrouver 
en  face,  non  pas  du  directeur  général,  mais  en  face  des  personnes  réellement  en  charge  des 
dossiers. Cela leur permet de se faire une idée plus précise des sujets, mais aussi de se forger un 
avis sur la qualité du management. 
Limites du comité d’audit 
Trois difficultés, présentées ci-dessous et mentionnées par les acteurs,  peuvent limiter la 
capacité des administrateurs du comité d’audit à remplir leurs missions. 
L’indépendance incompétente 
Les  commissaires  aux  comptes,  particulièrement,  soulignent  que  le  risque  que  court 
l’administrateur indépendant est de manquer de compétence. En effet, certains commissaires aux 
comptes  associent  facilement  indépendance  et  manque  de  compétence,  en  soulignant  que  les 
administrateurs, membres de comité d’audit, n’ont pas toujours une expertise avérée dans les 
domaines comptables. D’autres ont des propos plus modérés et notent que les administrateurs ne 
sont pas toujours préparés à exercer leur mandat en comité d’audit, et que la compétence vient 
avec le temps. Le problème vient alors du fait que les administrateurs dits indépendants ne le sont 
plus vraiment du fait du temps, parfois assez long, passé dans un même conseil d’administration. 
Difficulté à se positionner pour le comité d’audit 
C’est également une remarque que font certains commissaires aux comptes mais aussi un 
président de comité d’audit, à savoir qu’il est difficile pour le comité d’audit de se positionner. 
En effet, le comité d’audit ne doit pas être trop passif, sinon il risque de ne pas pouvoir s’assurer 
de la qualité des états financiers, du contrôle interne, etc. Pourtant, le comité d’audit ne doit pas 
non  plus  être  trop  invasif  au  risque  d’empiéter  sur  les  rôles,  les  missions  de  la  direction 
financière,  des  commissaires  aux  comptes  ou  des  auditeurs  internes.  Il  doit  trouver  un  bon 
équilibre. Il doit se positionner entre une observation pure et un contrôle actif. Finalement, il doit 
trouver sa place, son rôle dans la gouvernance, au-delà du formalisme des missions annoncées. 
La généralité de l’ordre du jour 
Normalement,  l’ordre  du  jour  est  déterminé  par  le  comité  d’audit  lui-même,  voire  son 
président. Dans les faits, l’ordre du jour est, me semble-t-il, très général, sans grande variation. 
Cela laisse une très grande latitude aux personnes qui vont être amenées à intervenir devant le 
comité d’audit dans le choix des sujets, qui feront l’objet d’un focus particulier. 
Les  entretiens  laissent  à  penser  qu’il  peut  y  avoir,  à  la  marge,  une  négociation  entre 
commissaires  aux  comptes  et  direction  financière  sur  les  sujets  qui  seront  portés  à  la 
connaissance  du  comité  d’audit.  Cette  négociation  a  lieu  lors  des  réunions  de  préparation 
d’arrêtés  de  comptes.  Cela  étant  dit,  les  personnes  en  parlent  tout  à  fait  simplement  et 
naturellement, ce qui laisse à penser que cette pratique n’a absolument pas pour but de cacher des 
éléments au comité d’audit, mais constitue plus une preuve que la présence du comité d’audit est 
une aide à la discussion entre la direction financière et les commissaires aux comptes. Annexes 
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Le fonctionnement relationnel du comité d’audit 
Deux éléments seront mis en lumière ici. Le premier point est que les réunions du comité 
d’audit revêtent, à la fois, un caractère formel et, à la fois, un caractère informel. Le deuxième 
point est que le dialogue, l’échange semble être la caractéristique essentielle d’un comité d’audit. 
Le formalisme et l’informalité des réunions de comité d’audit 
A la question de savoir si les réunions du comité d’audit étaient formelles ou informelles, des 
réponses très variées ont été obtenues allant d’un grand formalisme au fait qu’il s’agissait de 
réunions informelles. Il semble que la réalité serait à mi chemin, à savoir que les réunions sont 
formelles : il y a un ordre du jour, des « invitations », des documents préparatoires, un compte 
rendu de réunion, des présentations. Et pourtant, les réunions sont informelles dans le sens où il 
s’agit d’un dialogue entre les personnes présentes, d’un échange de points de vue, rarement un 
débat. 
Ce formalisme est nécessaire dans le sens où il constitue un symbole du bon déroulement de 
la gouvernance d’entreprise. Il est nécessaire d’avoir des preuves que cette gouvernance s’est 
bien exprimée. 
Pourtant, pour que ce moment de gouvernance soit effectif (à savoir correctement s’assurer 
du bien-fondé des actions et décisions venant des personnes en charge de la matière comptable ou 
du contrôle interne), cela passe nécessairement dans la discussion des personnes présentes lors 
des réunions. 
L’utilité de l’échange dans les réunions du comité d’audit 
Les personnes interviewées distinguent deux grandes phases dans une réunion : l’échange, la 
discussion puis la conclusion. 
La  discussion  permet,  pour  les  administrateurs,  d’effectuer  un  recoupement  entre  les 
différentes  sources  d’informations  que  constituent  les  personnes  présentes  lors  des  comités 
d’audit, et à partir de cela de se faire leur propre opinion par rapport aux sujets qui leur sont 
présentés. Sachant qu’il peut s’agir de sujets où le jugement tient une place importante, il est 
important d’avoir le sentiment, le point de vue de chacun. Cela permet de se sentir confortable 
par rapport aux états financiers qui doivent être arrêtés par exemple. La sensation de confort 
semble être importante, elle revient très souvent. 
Cet  échange  correspond  également  à  un  moment  d’observation  des  comportements  des 
personnes présentes, de leurs réactions, donc de la qualité des personnes, mais aussi des relations 
entretenues  (de  dépendance  par  exemple).  Cela  permet  aussi  aux  commissaires  aux  comptes 
d’entendre et d’apprécier les personnes qu’ils ne voient pas lors du processus d’audit. 
L’aboutissement de cet échange est une conclusion qui constate que les différents acteurs en 
présence arrivent à une convergence d’opinions, et non un consensus total impossible à atteindre. 
Il y a toujours des divergences, mais elles sont considérées comme mineures. Cette convergence 
d’opinions permet à chacun de retirer du confort par rapport à sa propre mission et par rapport à 
ses propres conclusions. Annexes 
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Quelques remarques sur les relations auditeurs internes – auditeurs externes 
Ces remarques porteront sur les critères qui conditionnent l’existence de cette relation entre 
auditeurs internes et externes et sur le fonctionnement de celle-ci. 
Facteurs influençant l’existence de la relation 
La  force  de  la  relation  entre  commissaires  aux  comptes  et  auditeurs  internes  dépend 
principalement de l’orientation des travaux de l’audit interne. La relation est plus étroite lorsque 
l’audit interne s’occupe plus d’audit financier que d’audit opérationnel. A cela s’ajoute le fait 
qu’il y a un fort effet de personnes. Certains commissaires aux comptes soulignent qu’il peut 
parfois y avoir des « luttes de territoire » entre les deux professions dans une entreprise. 
Par contre, tous s’entendent pour dire que les relations sont souvent facilitées du fait que 
certains auditeurs internes sont d’anciens auditeurs externes. Ils partagent alors la même vision, la 
même  façon  de  travailler.  Le  fait  que  les  auditeurs  internes  soient,  soit  d’anciens  auditeurs 
internes, soit surtout des personnes ayant accumulé une bonne expérience de l’entreprise, laisse 
sereins les auditeurs externes par rapport à l’objectivité de l’audit interne. Cependant, ils ajoutent 
qu’ils n’ont pas forcément vocation à évaluer leur objectivité. 
 
Fonctionnement de la relation 
Il y a deux visions opposées de la relation entre audit interne et externe. Une première vision 
considère que les auditeurs internes ne doivent rentrer en communication avec les commissaires 
aux comptes qu’en cas de problème. Le reste du temps, il ne doit y avoir qu’un partage très 
restreint de l’information entre les deux. Cela permet, d’une part de garder un audit interne qui 
fonctionne sans se soucier du regard externe que pourraient porter les commissaires aux comptes, 
d’autre  part  de  pousser  chacun  à  remplir  pleinement  son  rôle  sans  se  reposer  sur  l’autre 
profession. Cette vision de la relation est néanmoins très minoritaire. 
La  deuxième  vision,  la  plus  majoritairement  partagée,  considère  qu’auditeurs  internes  et 
commissaires aux comptes sont complémentaires. Une relation continue et régulière, avec partage 
d’informations, permet de s’organiser et donc d’optimiser les zones couvertes par un contrôle. 
Souvent, auditeurs internes et commissaires aux comptes considèrent que leurs relations ne sont 
pas  complètement  optimales  et  qu’il  pourrait  être  intéressant  de  les  développer  plus,  et 
notamment de partager pleinement la phase d’analyse des risques par exemple. 
Pour toute remarque, question : c_tiphaine@hotmail.com ou 06.75.93.18.19 Annexes 
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Annexe n°7  Lettre (manuscrite reproduite) de refus d’un président de comité d’audit pour 
participer à notre seconde étude 
Le 31.8.2008 
Madame, 
J’ai  bien  reçu  votre  lettre  du  12  juin  et  j’ai  interrogé  les  secrétariats  des  sociétés  dans 
lesquelles j’assure les fonctions de président de comité d’audit. 
Il a été considéré que les travaux et débats de cette instance devaient rester soumis à une 
règle  stricte  de  confidentialité,  étant  exclusivement  destinés  et  délivrés  à  ceux  du  conseil 
d’administration ou de surveillance. Il ne m’est pas possible dans ces conditions de donner suite à 
votre demande. 
Bien à vous. 
X. Annexes 
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Annexe n°8  Demande d’entretien auprès d’un directeur financier pour l’étude principale 
Tiphaine Compernolle 
Université Paris Dauphine 
CREFIGE 
Place du Mal de Lattre de Tassigny 
75775 Paris Cedex 16 
Tél : 03.20.14.33.54 















Ancienne élève de l’Ecole Normale Supérieure, je mène actuellement une thèse sous la 
direction  du  Professeur  Bernard  Colasse  à  l’Université  Paris  Dauphine.  Dans  le  cadre  de  ce 
travail de recherche, j’étudie les relations qu’entretient le comité d’audit avec les commissaires 
aux comptes d’une part et les auditeurs internes d’autre part. Cette étude porte sur les entreprises 
cotées au CAC 40.  
Avant  d’aller  plus  loin  dans  ma  réflexion,  je  souhaite  recueillir  les  points  de  vue  et 
expériences d’un certain nombre de professionnels. C’est pourquoi je me permets de solliciter 
auprès  de  vous  un  entretien.  En  tant  que  directeur  financier,  votre  avis  et  vos  opinions  me 
serraient d’une très grande aide pour avoir une vision globale de la situation. Vous trouverez, ci-
joint  à  ce  courrier,  un  document  présentant  succinctement  l’état  de  ma  réflexion.  Cela  ne 
constitue, bien entendu, qu’une étape que vous pourrez, j’en suis sûre, m’aider à enrichir. 
Cette  discussion  sera  d’une  durée  de  trente  minutes  et  respectera  complètement  votre 
anonymat et celle de l’entreprise. Je mettrai de plus à votre disposition, si vous le souhaitez, une 
retranscription de l’entretien, afin que vous puissiez en contrôler le contenu. 
Dans  l’attente  de  votre  réponse,  je  reste  à  votre  disposition  pour  tout  renseignement 
complémentaire et vous présente mes salutations distinguées. 
 
 
                Tiphaine Compernolle      
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Annexe n°9   Présentation de la recherche envoyée avec la demande d’entretien pour l’étude 
principale 
 
Le contexte de la recherche 
 
L’étude s’intéresse au contrôle de la qualité de l’information financière.  
Ce contrôle est exercé par plusieurs intervenants : 
￿  A l’intérieur de l’entreprise, l’obligation de contrôle revient au Conseil 
d’administration et à la Direction générale.  
o  Le Conseil d’Administration délègue les tâches de préparation au Comité 
d’Audit (ou Comité des comptes).  
o  La Direction Générale délègue cette mission à la fonction d’audit interne.  
￿ A  l’extérieur  de  l’entreprise,  le  commissaire  aux  comptes  (et  son 






















               Direction Générale 
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  L’objectif de la recherche 
 
Ces différents acteurs concourent donc à un même but : le contrôle de l’information 
financière. Ils n’effectuent pas leurs tâches de façon isolée. Ils ont des contacts, des 
relations entre eux. Ce sont ces relations que l’on étudie et l’implication qu’elles 
peuvent avoir sur l’état d’esprit des contrôleurs en matière d’indépendance. 
 
L’entretien 
￿  L’entretien portera sur les contacts entre le commissaire aux comptes, 
le Comité d’audit et les auditeurs internes. 
￿  Il aura une durée de plus ou moins une demi-heure. 
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- 555 - 




Université Paris Dauphine 
CREFIGE 
Place du Mal de Lattre de Tassigny 
75775 Paris Cedex 16 
Tél : 06.75.93.18.19 
Mail : c_tiphaine@hotmail.com 
 
Nom de l’entreprise 
Monsieur / Madame 
Adresse 
 
A Paris, Le 9 juin 2008 
 
Monsieur / Madame, 
Ancienne élève de l’Ecole Normale Supérieure, je mène actuellement une thèse sous la 
direction  du  Professeur  Bernard  Colasse  à  l’Université  Paris  Dauphine.  Dans  le  cadre  de  ce 
travail de recherche, j’étudie les relations qu’entretient le comité d’audit avec les commissaires 
aux comptes d’une part et les auditeurs internes d’autre part. 
Lors  d’une  première  phase  de  cette  étude,  j’ai  reçu  la  confiance  d’une  cinquantaine 
d’administrateurs de comité d’audit, de commissaires aux comptes, d’auditeurs internes et de 
directeurs  financiers  d’entreprises  du  CAC  40,  qui  ont  accepté  de  partager  avec  moi  leurs 
connaissances et leurs pratiques. Vous trouverez, joint au courrier, le compte rendu que j’avais 
fait  parvenir  aux  professionnels  ayant  participé  à  cette  étude.  Une  des  conclusions  de  cette 
première phase était qu’une convergence de points de vue était recherchée lors de ces réunions de 
comité d’audit. C’est à ce point que je m’intéresse particulièrement : la construction de cette 
convergence de points de vue. 
Pour cela, je me tourne vers vous en tant que Président de comité d’audit. En effet, je me 
permets de faire auprès de vous une demande particulière, celle de pouvoir discuter avec vous de 
votre expérience en tant que président de comité d’audit mais également, si cela est possible, 
d’avoir accès aux comptes rendus des réunions de ce comité. Par la suite, je me permettrais de 
solliciter auprès des autres participants aux réunions de comité d’audit dont vous êtes le Président 
un entretien. Le respect de l’anonymat des personnes qui accepteront de me recevoir, ainsi 
que  celui  de  l’entreprise,  est  une  règle  fondamentale  de  déontologie  que  je  respecterais 
scrupuleusement.  
Il est évident que cette discussion avec vous, ainsi qu’avec les autres participants au comité 
d’audit,  m’apporterait  énormément  dans  ma  compréhension  du  fonctionnement  des  comités 
d’audit. Cette discussion serait d’une durée d’une heure environ. Je mettrai à votre disposition, si 
vous le souhaitez, une retranscription de l’entretien, afin que vous puissiez en contrôler, ou en 
corriger le contenu. 
Dans  l’attente  de  votre  réponse,  je  reste  à  votre  disposition  pour  tout  renseignement 
complémentaire et vous présente mes respectueuses salutations. 
                Tiphaine Compernolle Annexes 
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Annexe n°11 Présentation de la recherche envoyée avec la demande d’entretien pour l’étude 
secondaire 
 
Le contexte de cette étude 
Ce  travail  s’intéresse  au  fonctionnement  d’un  des  mécanismes  de  gouvernance 
d’entreprise  qu’est  le  comité  d’audit.  Les  acteurs  présents  lors  de  ces  réunions 
concourent  individuellement  à  un  même  but :  le  contrôle  de  l’information 
financière.  Ces  acteurs  ont  des  contacts,  des  relations  entre  eux.  Ce  sont  ces 















Cabinets d’audit  Entreprise 
Les personnes impliquées dans les réunions de comité d’audit Annexes 
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L’objectif  de cette étude 
Il  s’agit  de  comprendre  comment  des  acteurs  aussi  différents  que  des 
administrateurs, des directeurs financiers, des commissaires aux comptes, et des 
auditeurs  internes  arrivent  à  une  convergence  de  points  de  vue  concernant  des 
points soumis à discussion lors des réunions de comité d’audit. Nous parlons bien 
d’une convergence de points de vue et non pas d’un consensus. 
La démarche suivie 
Il  s’agit  d’une  étude  qui  se  développe  en  deux  temps :  une  première  phase 
d’approche globale et une seconde phase d’approche centrée sur une entreprise. 
 
La première phase de l’étude (la phase globale) a fait l’objet d’une synthèse que 
vous  trouverez  ci-joint.  La  deuxième  phase  de  l’étude  basée  sur  un  cas 
Phase d’approche globale 
Entretiens avec : 
￿  14 administrateurs de comité d’audit 
￿  19 commissaires aux comptes 
￿  10 directeurs financiers 
￿  8 responsables de la fonction d’audit interne 
L’étude ne s’intéresse qu’aux entreprises du CAC 40. 
Phase centrée sur une entreprise 
Entretiens avec les participants aux réunions du comité 
d’audit d’une entreprise. 
Le fait de se concentrer sur le cas d’une seule entreprise 
permet d’appréhender la réalité avec plus de finesse et 
de  prendre  en  considération  le  contexte  particulier  à 
chaque entreprise. Annexes 
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d’entreprise  fera  également  l’objet  d’une  synthèse  qui  sera  remise  à 
l’entreprise. 
La  plus stricte  confidentialité sera  respectée vis-à-vis  de l’entreprise et  des 
participants. Pour cela, la retranscription de l’entretien vous sera transmise afin 
d’en contrôler le contenu. Un exemplaire du travail de thèse vous sera également 
remis, si vous le désirez, pour en contrôler le contenu. Annexes 
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Annexe n°12 Synthèse générale des entretiens conduits au cours de l’étude principale 
 
N°  Entreprises  Cabinet 
d’audit  Fonction de l’interviewé  Durée  Enregistrement 
/ Prise de notes 
    Décembre 
1  E – 1  CA – 1  CAC – Associé  40 mn  Enreg. 
2  E – 2    Président du comité d’audit  60 mn  Enreg. 
3  E – 3    Président du comité d’audit  30 mn  Enreg. 
4  E – 4    Président du comité d’audit  50 mn  Notes 
5  E – 5    Administrateur du comité 
d’audit  20 mn  Notes 
(Tél.) 
6  E – 6    Administrateur du comité 
d’audit  60 mn  Enreg. 
7  E – 7    Responsable de l’audit interne  50 mn  Notes 
8  E – 8 
E – 9  CA – 2  CAC – Associé  50 mn  Enreg 
9  /  CA – 3  Responsable de l’ACI  50 mn  Enreg. 
10  E – 10    Administrateur du comité 
d’audit  40 mn  Enreg. 
    Janvier 
11  E – 11    Directeur financier  20 mn  Enreg. 
12  E – 6    Responsable de l’audit interne  45 mn  Notes 
13  /    Délégué général de l’IFACI  30 mn  Enreg. 
14  E – 12  CA – 3  CAC – Associé  45 mn  Enreg. 
15  E – 13  CA – 4  CAC –Associé  45 mn  Enreg. 
16  E – 13    Responsable de l’audit interne  40 mn  Enreg. 
17  /  CA - 5  Vice-président CNCC  40 mn  Enreg. 
18  E – 14  CA – 5  CAC – Associé  45 mn  Notes 
19  E – 15    Directeur financier  35 mn  Enreg. 
20 
E – 1 
E – 16 
E – 17 
  Administrateur du comité 
d’audit  30 mn  Enreg. 
21  E – 11    Responsable de l’audit interne  45 mn  Enreg. 
22  E – 9    Responsable de l’audit interne  60 mn  Notes 
23  E - 18    Président du comité d’audit  40 mn  Enreg. 
24  E – 19  CA – 6  CAC – Associé  60 mn  Enreg. 
25  /    Président de l’IFA  40 mn  Enreg. 
26  E – 16  CA – 4  CAC – Associé  45 mn  Enreg. 
27  E – 3  CA – 4  CAC – Associé  45 mn  Enreg. 
28 
E – 20 
E – 21 
E – 22 
CA – 3  CAC – Associé  20 mn  Enreg. 
(Tél.) 
29  E – 23  CA – 4  CAC – Associé  40 mn  Enreg. 
30  E – 1    Administrateur du comité  50 mn  Notes Annexes 
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d’audit 
31  E – 24  CA – 5  CAC – Associé  40 mn  Enreg. 
N°  Entreprises  Cabinet 
d’audit  Fonction de l’interviewé  Durée  Enregistrement 
/ Prise de notes 
32  E – 24 
E – 25   
Président du comité d’audit 
Administrateur du comité 
d’audit 
45 mn  Enreg. 
33  E – 17    Président du comité d’audit  60 mn  Enreg. 
34  E – 11  CA – 6  CAC – Associé  75 mn  Enreg. 
35  E – 6  CA – 6  CAC – Associé  40 mn  Enreg. 
36  E – 15    Administrateur du comité 
d’audit  45 mn  Notes 
37  E – 26    Directeur financier  60 mn  Enreg. 
    Février 
38  E – 13 
E – 27    Président du comité d’audit  45 mn  Enreg. 
39  E – 2    Directeur financier  30 mn  Enreg. 
40  E – 2    Responsable de l’audit interne  40 mn  Enreg. 
41  E – 16    Equipe responsable liaison 
avec les CAC  60mn  Enreg. 
42  E – 28  CA – 4  CAC – Associé  30 mn  Enreg. 
43  E – 29  CA – 6  CAC – Associé  45 mn  Enreg. 
44  E – 8    Directeur financier  40 mn  Enreg. 
45  E – 8    Responsable de l’audit interne  45 mn  Enreg. 
46  E – 30    Responsable de l’audit interne  45 mn  Enreg. 
47  E – 11  CA – 6  CAC – Associé  60 mn  Enreg. 
48  E – 9    Directeur financier  45 mn  Enreg. 
49  E – 10    Directeur des comptabilités  40 mn  Enreg. 
    Mars 
50  E – 31 
E – 32  CA – 5  CAC – Associé  45 mn  Enreg. 
51  E – 23    Directeur financier  40 mn  Enreg. 
Total  36h35mn  43 Enreg. 
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Annexe n°13 Négociation du terrain E15, mail de B, président du comité d’audit sur la suite 
des entretiens 
Cc à A (CFO) 
 




Monsieur A, CFO de E15 est d'accord pour vous recevoir et pour échanger avec vous sur le 
thème de votre thèse. Je vous suggère de lui adresser par mail les documents que vous m'aviez 
fait passer sur le début de votre travail. 
Le téléphone de son secrétariat : ______. Son adresse mail est en copie de ce message. 
Mes collègues du Comité sont eux très réticents pour une rencontre compte tenu, et de leur 
emploi  du  temps,  et  de  la  confiance  qu'il  me  portent  considérant  que  j'ai  certainement 
correctement décrit notre mission et la façon dont nous la remplissons. 
Bon courage pour votre travail. 
Cordialement. 
 
B. (Président du comité d’audit). Annexes 
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Université Paris Dauphine 
CREFIGE 
Place du Mal de Lattre de Tassigny 
75775 Paris Cedex 16 
Tél : 06.75.93.18.19 











Ancienne élève de l’Ecole Normale Supérieure, je mène actuellement une thèse sous la 
direction  du  Professeur  Bernard  Colasse  à  l’Université  Paris  Dauphine.  Dans  le  cadre  de  ce 
travail  de  recherche,  j’étudie  les  relations  qu’entretient  le  comité  d’audit  avec  les  auditeurs 
internes d’une part et les commissaires aux comptes d’autre part. 
Votre nom et vos coordonnées m’ont été transmis par Mr A (CFO). Il m’a, en effet, accordé 
une entrevue dans le cadre de ce travail de recherche. Je souhaiterais m’entretenir avec vous pour 
recueillir vos impressions en tant que commissaire aux comptes par rapport au comité d’audit de 
E15, qui constitue pour moi un terrain d’étude. Votre expérience et votre point de vue me seraient 
extrêmement précieux. J’ai, bien entendu, reçu l’accord de l’entreprise, à travers Mr B (Président 
du comité d’audit) et Mr A, pour mener une telle étude et pour vous demander une telle entrevue. 
Le respect de l’anonymat des personnes qui accepteront de me recevoir, ainsi que 
celui  de  l’entreprise,  est  une  règle  fondamentale  de  déontologie  que  je  respecterai 
scrupuleusement. Cette discussion serait d’une durée d’une heure environ. Je mettrai à votre 
disposition, si vous le souhaitez, une retranscription de l’entretien, afin que vous puissiez en 
contrôler, ou en corriger le contenu. 
Dans  l’attente  de  votre  réponse,  je  reste  à  votre  disposition  pour  tout  renseignement 
complémentaire et vous présente mes respectueuses salutations. 
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Ancienne élève de l’Ecole Normale Supérieure, je mène actuellement une thèse sous la 
direction  du  Professeur  Bernard  Colasse  à  l’Université  Paris  Dauphine.  Dans  le  cadre  de  ce 
travail de recherche, j’étudie le fonctionnement des comités d’audit, avec un prisme relationnel. 
Vous trouverez ci-joint une présentation de cette recherche. 
Je me suis déjà entretenue avec plusieurs personnes participant au comité d’audit d’Alstom, 
Messieurs  B  (président  du  comité  d’audit)  et  F  (administrateur  du  comité)  en  tant 
qu’administrateurs, Messieurs A (CFO) et G (Group controller) représentant le groupe E15 et 
Monsieur D en tant que commissaire aux comptes. Comme vous pouvez le constater, je n’ai pu 
encore recueillir l’avis d’une personne représentant un secteur au sein de ce comité d’audit, c’est 
pourquoi je me permets de vous contacter. Je souhaiterais m’entretenir avec vous pour recueillir 
vos impressions personnelles par rapport au comité d’audit de E15 qui constitue donc pour moi 
un terrain d’étude. Votre expérience et votre point de vue me seraient extrêmement précieux. 
Le respect de l’anonymat des personnes qui accepteront de me recevoir, ainsi que 
celui  de  l’entreprise,  est  une  règle  fondamentale  de  déontologie  que  je  respecterai 
scrupuleusement. Cette discussion serait d’une durée d’une heure environ. Je mettrai à votre 
disposition, si vous le souhaitez, une retranscription de l’entretien, afin que vous puissiez en 
contrôler, ou en corriger le contenu. 
Dans  l’attente  de  votre  réponse,  je  reste  à  votre  disposition  pour  tout  renseignement 
complémentaire et vous présente mes respectueuses salutations. 
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Annexe n°16 Contexte et présentation de la société E15 et de son comité d’audit au moment 
des entretiens 
E15 
La société E15 est une grande société industrielle fortement tournée vers l’international, 
cotée au CAC 40. Elle a d’ailleurs été, un temps, cotée à la bourse de New York. 
Les grands projets (contrats de long terme) constituent son cœur de métier, ce qui implique 
beaucoup de jugements dans les traitements comptables des principales opérations. C’est une 
société relativement ancienne qui s’est beaucoup développée au travers de grosses acquisitions. 
C’est d’ailleurs un problème de gestion de sa croissance externe qui a conduit la société dans une 
période de crise grave il y a quelques années. Depuis, la santé financière de E15 s’est redressée, 
la  crise  a  néanmoins  laissé  des  traces  importantes  dans  les  esprits,  elle  a  aussi  conduit  au 
renforcement des liens entre certains acteurs présents à cette période dans la société, comme les 
commissaires aux comptes avec le directeur général. 
Les acteurs du comité d’audit 
Le comité d’audit est composé aussi bien de personnes ayant connu cet épisode difficile que 
de  personnes  ne  l’ayant  pas  connu  (avoir  ou  non  vécu  la  crise  est  d’ailleurs  un  élément 
qu’utilisent les acteurs pour se présenter et se définir lors des entretiens). 
Le comité d’audit est composé de six administrateurs (quatre sont indépendants, trois sont 
des experts financiers), dont deux sont identifiés comme étant les leaders (ils sont tous deux 
anciens  dirigeants  de  sociétés  industrielles  de  tout  premier  plan) :  son  président  et  un  autre 
administrateur  rentré  au  comité  d’audit  depuis  peu.  Ils  sont  par  ailleurs  amis.  Ces  deux 
administrateurs « principaux » ne sont pas des financiers, les questions business les intéressent 
d’ailleurs beaucoup plus, ce qui semble assez fortement colorer les débats du comité d’audit vers 
des  discussions  opérationnelles  et  stratégiques  plus  que  comptables.  Le  président  du  comité 
d’audit  est  administrateur  depuis  de  longues  années,  il  est  d’ailleurs  considéré  comme  une 
mémoire (très utile puisque le cœur d’activité de la société est la gestion de contrats de long 
terme qui nécessite une vision de très long terme). Annexes 
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Les réunions de comité d’audit réunissent un nombre relativement important de personnes. 
En plus des six administrateurs y sont présents :  
-  Le CFO qui tient une place extrêmement importante dans les réunions du comité d’audit 
puisque  c’est  l’intervenant  principal.  Il  a  une  conscience  accrue  de  la  dimension 
« communication financière » de ce genre de réunions. Il a d’ailleurs préalablement travaillé 
aux relations investisseurs du groupe, puis a occupé différents postes au sein de la fonction 
finance. 
-  Le Group controller, qui était préalablement membre de l’équipe d’audit d’un des deux 
cabinets en charge du commissariat aux comptes de la société. Il intervient assez peu en 
réunion, il se dit intimidé par le formalisme qui y règne. 
-  Le responsable de l’audit interne qui est également le secrétaire du comité d’audit. Cette 
position lui permet d’avoir une relation privilégiée avec le président du comité d’audit. Il le 
rencontre en tête à tête une à deux fois par an. Ces rencontres lui permettent de préparer 
certaines réunions et d’informer le président des « points chauds » des réunions à venir. 
-  Le responsable juridique. 
-  Les quatre commissaires aux comptes (seuls les deux signataires prennent la parole). L’un 
des deux signataires est sur ce dossier depuis neuf ans, l’autre est auditeur de la société 
depuis trois ans. Les commissaires semblent avoir une place réduite en réunion : ils ont un 
temps  de  parole  réduit  sans  support  écrit.  Il  semble  néanmoins  que  la  place  des 
commissaires aux comptes est en train de changer dans le cadre des réunions officielles de 
comité d’audit. Après un certain temps de lobbying de la part d’un des signataires, les 
commissaires aux comptes ont réussi à obtenir la possibilité d’asseoir leur présentation sur 
un  support  écrit  qui  leur  permet  d’avoir  une  trace  de  leur  présentation  auprès  des 
administrateurs.  Cela  semble  avoir  constitué  une  mini  révolution.  Les  deux  signataires 
rencontrent également le président du comité d’audit lors de réunions préparatoires de la 
réunion officielle de manière à lui donner leurs sentiments sur les sujets. Cette rencontre 
s’apparente à une discussion au cours de laquelle le président du comité d’audit peut être 
amené à donner son avis. Annexes 
- 566 - 
-  Les  trois  directeurs  financiers  branche  qui  viennent  présenter  l’activité,  le  business  du 
secteur. C’est le CFO qui a souhaité que les administrateurs puissent entendre les directeurs 
financiers  branche  de  manière  à  ce  qu’ils  puissent  avoir  une  idée  sur  la  qualité  de  la 
profondeur du management. 
-  Une ou deux autres personnes peuvent être présentes en fonction de thèmes spécifiques qui 
seront abordés au cours de la réunion, comme le responsable de la trésorerie par exemple. 
On peut préciser quelques caractéristiques du comité d’audit de E15, caractéristiques qu’on 
retrouve de manière plus ou moins prononcée dans d’autres comités d’audit. 
Des réunions formelles et de travail 
Les  réunions  officielles  du  comité  d’audit  sont  considérées  par  les  participants  comme 
étant, pour certains, très formelles et, pour d’autres, moins formelles. Le formalisme semble lié, 
pour les participants, au lieu de réunion qui n’est autre que la salle du conseil, à l’existence d’un 
ordre du jour souvent très chargé et minuté, au fait que les participants soient préalablement 
placés (élément qu’on ne retrouve généralement pas dans les comités d’audit d’autres sociétés), à 
l’utilisation  de  l’anglais  qui  n’est  autre  que  la  langue  du  groupe,  au  fait  que  les  réunions 
commencent et finissent bien à l’heure. Ce formalisme important semble lié au fait que la société 
ait  été  cotée  à  la  bourse  de  New  York,  plus  exigeante  en  termes  de  formalités  dans  la 
gouvernance de l’entreprise. Une conséquence de sa cotation passée aux Etats-Unis est qu’elle 
possède  un  Disclosure  Committee,  comité  chargé  de  la  préparation  de  la  communication 
financière de la société. En pratique, le rôle de ce Disclosure Committee est surtout de délimiter 
l’information qui sera donnée aux administrateurs du comité d’audit. Cela constitue un moment 
de répétition, d’amélioration de la maîtrise de l’information communiquée et, en même temps, un 
moment où est peaufiné le message général de la direction. 
Certains considèrent les réunions de comité d’audit comme étant informelles en opposition 
à celles du conseil d’administration. Il s’agit plus d’une réunion de travail ou les interventions des 
uns et des autres ne sont pas écrites par avance, où une certaine spontanéité demeure. 
La place des différents acteurs 
Les réunions du comité d’audit sont traditionnellement considérées comme des moments de 
dialogue entre les administrateurs et la direction financière (cela se retrouve dans la disposition Annexes 
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des  personnes  autour  de  la  table :  les  administrateurs  font  face  à  la  direction  financière,  les 
commissaires aux comptes se retrouvent sur un côté, de l’autre côté se trouve l’écran ; c’est une 
disposition classique qu’on retrouve dans un grand nombre de comités d’audit), les commissaires 
aux comptes n’y occupent qu’une place réduite, ce qui a posé quelques problèmes à ces derniers. 
Une forte préparation des réunions 
La direction financière est reconnue par tous comme étant d’une excellente qualité. Une 
manifestation de la recherche d’excellence de la direction financière est la préparation « quasi-
militaire » des réunions du comité d’audit : rien n’est laissé au hasard. Si les réunions semblent se 
dérouler  dans  une  décontraction  (informalité),  celle-ci  n’est  qu’une  apparence  qui  cache 
beaucoup d’investissements et de préparation. 
C’est la direction financière groupe qui établit les transparents de présentation dans un souci 
d’homogénéité  de  la  présentation  (y  compris  ceux  qui  seront  présentés  par  les  directeurs 
financiers  branche).  L’idée  est  ici  de  peaufiner  les  messages,  la  cohérence  mais  aussi 
l’intelligibilité de la présentation pour les administrateurs. Par contre les présentations sur des 
thèmes spécifiques et sur l’audit interne sont directement produits par les personnes en charge de 
la question. Néanmoins, dans ces cas, le directeur financier s’emploie à en vérifier le contenu. 
Les personnes qui présentent en comité d’audit s’emploient également à se préparer à toutes les 
questions qui pourraient leur être posées. Si la direction financière passe énormément de temps à 
préparer les réunions, cela est également vrai pour les commissaires aux comptes et ce, même 
s’ils n’ont qu’une vingtaine de minutes de présentation. 
Puis, direction financière et commissaires aux comptes se rencontrent pour discuter des 
sujets à mettre ou non en avant au cours de la réunion (choix des contrats les plus risqués). Le but 
est  bien  d’éviter  les  effets  de  surprise.  Dans  le  cadre  de  ce  comité  d’audit,  un  des  deux 
commissaires  aux  comptes  signataires  a  tendance  à  improviser  son  discours,  à  s’exprimer 
ouvertement, ce qui peut laisser une impression négative auprès des administrateurs qui semblent 
moins évoluer dans un univers décontracté : il va au-delà du message qu’il était convenu de 
donner, cela semble un petit peu agacer la direction financière. Pour ce commissaire aux comptes, 
il considère que c’est son style et que les administrateurs s’y habituent et ne prennent pas ce qu’il 
dit comme un signe d’alarme important. Annexes 
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L’atmosphère de la réunion est influencée certes par la personnalité du président du comité 
d’audit mais aussi par une volonté de la direction financière (et notamment de son directeur 
financier)  que  la  réunion  se  passe  conformément  à  ce  qui  était  prévue.  En  conséquence  de 
l’organisation très poussée de ces réunions, l’atmosphère de celles-ci est quelque peu convenue. 
Des réunions dont il faut maîtriser l’issue 
Les réunions du comité d’audit de E15 sont tout de mêmes considérées (malgré le fait 
qu’elles soient qualifiées par certains comme étant informelles) de situation dont il faut maîtriser 
l’issue, que rien ne sorte de fâcheux et d’inattendu au conseil d’administration. Les réunions de 
comité d’audit constituent un des premiers lieux où l’information est rendue en quelque sorte 
publique. En effet, il y a un nombre important de personnes. C’est pourquoi immédiatement après 
le comité d’audit le directeur financier rencontre le directeur général pour lui faire un compte-
rendu de la réunion (en prévision de la réunion du conseil d’administration qui se déroule le 
lendemain de celle du comité d’audit), les directeurs financiers branche faisant de même avec 
leurs directeurs de branche. Un autre élément qui laisse entrapercevoir la dimension risquée des 
réunions de comité d’audit est le fait qu’on sent monter la tension relativement vite au cours des 
réunions de comité d’audit lorsque les administrateurs commencent à poser des questions et des 
questions insistantes. En effet, les administrateurs semblent intervenir assez peu, les questions 
posées étant généralement des questions d’éclaircissement ou à propos de sujets non couverts par 
les présentations. Lorsque des questions de fond sont posées, il semble que la formule adoptée 
soit que la direction financière ne réponde pas de suite et puisse avoir le temps de préparer sa 
réponse pour la prochaine réunion du comité d’audit. 
Les administrateurs se font un jugement, passent des messages 
Les administrateurs essaient de s’assurer qu’il n’y a pas des non-dits, de l’implicite. Ils 
essaient également de se faire une opinion, savoir si la boîte est bien tenue. Pour cela, ils se font 
un jugement sur les chiffres mais surtout sur les hommes derrière les chiffres. Ils ont une idée 
précise sur les qualités de chacune des personnes qui présentent en comité d’audit (le comité 
d’audit a d’ailleurs partagé ses sentiments là-dessus avec le directeur financier groupe). Ensuite, 
leur expérience passée constitue des points de repère pour se faire un jugement sur les situations.  
Néanmoins, l’exercice de se faire une opinion sur la bonne tenue du processus d’élaboration 
de  l’information  financière,  mais  surtout  de  gestion  des  risques,  est  très  difficile  pour  les Annexes 
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administrateurs dans le sens où les réunions de comité d’audit sont extrêmement denses en termes 
d’information. 
Pour faire le tri dans toutes ces informations, le président du comité d’audit s’entretient 
avec le responsable de l’audit interne et avec les commissaires aux comptes signataires pour 
essayer de s’informer sur les points chauds à propos desquels il posera des questions en comité 
d’audit pour voir la réaction de la direction. 
Même si les administrateurs ne s’imposent pas par la force, ils interviennent surtout par le 
biais de questions, ils font passer des messages de manière subtile mais compréhensible. Faire 
passer des messages est le rôle d’un président de comité d’audit et cela nécessite une certaine 
habileté. Poser des questions est le rôle des administrateurs. Cela se déroule néanmoins dans un 
climat constructif, non agressif. Cela ne veut pas dire qu’ils n’arrivent pas à imposer leurs points 
de vue. Ainsi, ils ont affirmé vis-à-vis du directeur financier leur volonté que les réunions du 
comité d’audit se déroulent en français et non anglais qui constitue pourtant la langue officielle 
du groupe.  
 Annexes 
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Annexe n°17 Retranscription de l’entretien n°34 mené avec un commissaire aux comptes au 
cours de l’étude principale 
 
Interviewer : Combien de fois, en moyenne, voyez vous le comité d’audit par an ? 
CAC : Deux ou trois fois. Trois… Il y a trois réunions. Et en général, on est aux trois. 
I : Vous êtes aux trois. Quel que soit le sujet de la réunion ? 
CAC : En fait, il y en a deux, on y est, de manière quasi-obligatoire puisque c’est celle de l’arrêté 
des comptes annuels et l’arrêté des comptes semestriels. En ce qui concerne le client dont je 
m’occupe, ils font, tous les ans, par tradition, en septembre, un peu à froid, une réunion sur un 
sujet particulier. Par exemple, en septembre dernier, c’était, le directeur, le directeur général de 
toutes les filiales, financières du groupe, qui est venu, expliquer sa stratégie, les risques, etc. 
L’année d’avant, c’était le directeur fiscal du groupe qui était venu expliquer la stratégie fiscale, 
etc. C’est plutôt un peu l’idée d’avoir, une fois par an, une réunion thématique, avec un des 
dirigeants du groupe. On est invités à ces, cette réunion là aussi ! Je crois qu’on n’était pas allés à 
la fiscale, je sais plus pour quelle raison. On est allés à celle, sur les filiales financières. C’est un 
peu, bon. Mais ça, c’est spécifique à ce groupe là. Donc, tous les groupes ont deux réunions à 
l’occasion de leurs arrêtés de comptes officiels. Après, il y en a qui font ça tous les trimestres, il y 
en a qui… Bon, voilà. Dans le cas, dans le cas qui m’occupe, ils font, une réunion thématique en 
septembre, bon… 
I : Et vous assistez à toute la réunion ? 
CAC : (Silence). Alors… Dans les réunions d’arrêté de comptes, au moins celle-ci, au moins 
l’annuelle (je ne suis plus tout à fait sûr pour la semestrielle), le comité d’audit se réunit un ¼ 
d’heure, en, hors la présence, et des dirigeants du groupe et des commissaires aux comptes. Et 
puis ensuite, il se réunit, avec nous, en général brièvement puisque la question n’est, mais hors de 
la présence des dirigeants du groupe, ou il y a « est ce qu’il y a un souci particulier ? ». C’est le 
côté confessionnal, éventuellement. Comme on n’en a, en général pas, on dit non et ça dure trois 
minutes. Ca se passe comme ça en trois temps.  Il  y a, le comité d’audit, sans personne, les 
commissaires aux comptes entrent pour dire quelque chose, s’ils avaient quelque chose sur le 
cœur. Et ensuite, on a la, la réunion, je dirais, normale, où là, les, les responsables de l’entreprise 
sont présents, enfin ceux, ceux qui (en pratique les financiers), hein, notamment le contrôleur de 
gestion du groupe qui, explique les résultats, bon, voilà. Ca se passe comme ça. Il faut dire que le 
président du comité d’audit est un monsieur, [donne la nationalité de la personne]. Donc, très 
procédures… où le décorum est important à ses yeux, aussi. Il est scrupuleux de tout ça. Chacun 
a ses, chacun a son style personnel aussi. 
I : Du coup, le comité d’audit est assez, carré, quoi ? 
CAC : Ah ! Oui ! Ca commence à 13h30, et ça finit à, 15h30, ni 29, ni 31. Ca, c’est peut être la 
précision [nationalité], aussi. 
I : Peut être, qui sait. Et la partie où vous, justement, voyez les membres du comité, en tête à tête. 
Vous avez appelé ça le confessionnal, cette partie. C’est important ? Annexes 
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CAC : Ah, bien ! Je pense que c’est, c’est, c’est un des rôles essentiels d’un comité d’audit. Si 
tout allait pour le mieux dans le meilleur des mondes, on n’aurait pas besoin de comité d’audit. A 
quoi ça sert, finalement, un comité d’audit ? Ca sert… le cas échéant, si nécessaire, de, de contre-
pouvoir, finalement. Alors, ce n’est pas que les commissaires aux comptes n’ont pas le pouvoir, 
de, de… monter au créneau, et de faire changer d’avis leur client. Il peut arriver qu’on rentre dans 
des  situations  particulièrement  conflictuelles,  où  finalement,  on  ne  serait  pas  arrivés,  à  faire 
changer d’avis notre client… et finalement on resterait avec un, un inconfort réel. Et dans ces cas 
là, on a toujours l’arme, de dire, on fait une réserve dans les comptes, ou refuser de certifier les 
comptes.  Ca  a  forcément  des  conséquences  lourdes,  sur  la  communication  financière  de 
l’entreprise, donc, sur la valeur de l’action, etc. Donc, je dirais c’est, c’est dans ces cas là, ça 
pourrait servir à ce que… bien, étant plus nombreux, on est plus fort, et qu’on ramène les gens, à 
la raison. Et pour éviter d’avoir à faire une réserve, et qu’effectivement, enfin voilà ! L’idée, c’est 
qu’un peu, que l’union fait la force dans ces cas là, quoi. C’est une arme de dissuasion. Donc il, 
comme toutes les armes de dissuasion, elle est fait pour, ne jamais être utilisée. Le simple fait 
qu’elle existe, est quand même important. Et donc, ça nous donnerait cette capacité là, d’avoir 
une libre parole, en réalité en disant « Ecoutez, oui, on a un problème. Cela fait deux mois que 
l’on discute, de ce sujet, avec notre client. Il y a vraiment un truc, qui, qui, qu’il faut... On arrive à 
faire entendre raison, bon. » Personnellement, je n’ai jamais, je ne me suis jamais retrouvé dans 
une situation comme ça dans une entreprise cotée, donc avec comité d’audit, etc. J’ai eu des 
situations comme ça dans des entreprises, familiales, où, où il y avait un actionnariat, un peu plus 
dispersé, mais privé. Et donc, je ne sais pas comment on ferait. Mais, moi, il me semble, qu’on 
n’attendrait peut être pas, les trois minutes, de confessionnal, avec le comité d’audit, si on avait 
vraiment un souci de cet ordre, sauf si il était apparu à la dernière minute. Si c’était un sujet… 
qu’on a en discussion depuis un mois ou deux, je pense qu’à un moment donné, on aurait peut 
être déjà pris contact avec le président du comité d’audit, pour l’alerter sur le fait, qu’on a un, un 
point de désaccord qui ne se résout pas, et qui est grave, et qui, etc. J’en sais rien, je vous dis, je 
peux, je ne peux pas faire l’histoire, on n’a pas eu le cas. Là, c’est un peu plus ma, ma conviction 
personnelle.  Il me semble que, il n’y a pas beaucoup de problèmes dans nos métiers qui ne 
peuvent pas se résoudre si ils sont pris en amont. Voilà. Ou alors, on est face à un gangster ou 
quelqu’un d’une mauvaise foi absolue, etc. Parce que nous, je vais peut-être paraître prétentieux 
en disant ça, mais nous, en tant que cabinet... Finalement, on est, je ne pense pas que, enfin, on 
serait de mauvaise foi que si on n’était pas indépendant (donc après, on peut parler à l’infini de la 
question de l’indépendance mais, admettons qu’on soit indépendant), on n’est, je dirais qu’on ne 
peut pas être incompétent, je veux dire que quand, quand on dit quelque chose, on n’est pas 
toujours, on peut se tromper dans la manière dont on leur parle la première fois, et notre client, 
« je comprends pas ce que vous dites, etc. », et etc. Mais je veux dire, on a une telle capacité, une 
telle quantité de matière grise, une telle diversité possible de points de vue. Quand on a déjà, rien 
qu’un grand client coté, nous, on est déjà trois associés. Déjà, entre nous trois, on discute. Si on a 
un doute, on va, on va à la direction technique, un correspondant qui nous est désigné, pour parler 
avec lui. On peut en parler avec d’autres personnes de la direction technique, avec le ! directeur 
technique, avec d’autres associés responsables d’autres grands comptes. Je veux dire, on a une 
capacité de consultation. Ca, c’est la France. On peut monter au niveau international, etc. Qui est 
tel, que je pense qu’à un moment donné, je pense qu’on peut être à peu près sûr, que si, on tient le 
coup, enfin, je veux dire, si on tient une position, contre vents et marées face aux clients, c’est 
qu’on a raison. Après, ce n’est pas très humble ce que je dis, mais voilà. Donc, ça veut dire que, 
si le client nous dit non, c’est soit que c’est un gangster, soit c’est qu’il est de mauvaise foi. A un 
moment donné, je veux dire si ça doit, si ça va jusque là. Et, donc à ce moment là, le, le rôle Annexes 
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d’alerte du comité d’audit et donc du conseil d’administration, etc., vient, devient critique. Mais, 
je pense qu’on attendrait, pas, la dernière minute pour ça. Et donc… Parce que justement, c’est en 
prenant… Et si c’était un point de désaccord technique, si, si on peut tomber sur quelqu’un de 
buté... Je veux dire, je ne sais pas quel est votre niveau de connaissance détaillée, des règles 
comptables mais, l’univers, l’univers réglementaire en général, comptable en particulier des IFRS 
est quand même, extrêmement compliqué. Et dans un sens qui ne rend pas toujours ces règles 
intelligibles. Il arrive, moi je n’aime pas faire ça, mais il arrive que, je dise à mes clients « Ouais, 
je suis un peu d’accord, la conclusion à laquelle on arrive est bizarre mais, que veux tu que je te 
dises, c’est écrit, (rire). » C’est comme ça, voilà. Mais quand j’en arrive à dire que, la seule 
manière, la seule raison pour laquelle on fait quelque chose c’est parce que c’est écrit dans la 
règle, et qu’on ne comprend pas pourquoi la règle est comme elle est, je trouve ça ennuyeux. 
Mais le problème, c’est que cela arrive, et cela arrive de plus en plus souvent, parce qu’on a un 
IASB, le board de l’IAS qui… a un peu perdu le sens des réalités, qui. Qui a une mission pas 
facile, non plus. C’est facile, de tirer, sur le pianiste, mais... Parce qu’il faut qu’il harmonise… 
On est quand même dans un système où chacun, il y avait X systèmes nationaux, et d’un seul 
coup, déjà, rien qu’au niveau de l’Europe (mais en fait il y a bien plus de pays que ça qui ont 
décidé d’adopter les IFRS du coup). Et, donc évidemment, chacun a son point de vue, et tout le 
monde pense que ce qu’il faisait avant, était bien. Et donc, comme les IFRS sont bâties à partir de 
principes,  et  pas  de  règles  détaillées,  chacun  interprète  les  principes  à  la  lumière  de  son 
expérience  antérieure.  C’est  normal,  c’est  humain.  Et  évidemment,  on  arrive  tous  à  des 
conclusions différentes, parce que, la logique de raisonnement qu’avaient les français… bien, ce 
n’est pas la même que celle qu’avaient les allemands, qui est pas la même que celle qu’ont les 
australiens, etc. Et donc, l’IAS, il est pris en train d’essayer de réconcilier tout ça. Et pour faire 
ça, il essaie de raisonner concept. Et du coup, on rentre dans des constructions intellectuelles, qui, 
pour essayer de tenir le choc face aux armées de gens qui disent qui sont pas d’accord parce que 
c’est pas comme avant, deviennent, cherchent à devenir des espèces de construction intellectuelle 
totalement cohérente. Et qui du coup, deviennent dogmatiques. Et ça, enfin je veux dire, que si on 
fait un parallèle avec le politique, au bout d’un moment, ça devient totalitaire en réalité. C’est la 
seule issue. Parce que, à un moment donné, il faut se, camper sur des règles, et voilà. On veut être 
tellement cohérent sur le plan intellectuel, qu’on devient, oui, totalement dogmatique, je vous dis. 
C’est comme ça, enfin, je veux pas faire de, je vais peut-être vous paraître partir loin mais… Je 
ne suis pas un spécialiste de cette période mais… Quand on voit un Robespierre ou un Saint 
Juste, c’est ça. Je ne pense pas que c’était à l’origine, des gens qui étaient, fondamentalement 
totalitaires. Mais à un moment donné, on s’enferme dans un mode de raisonnement intellectuel 
qu’on veut tellement cohérent que, il n’y a plus d’issue que l’autorité brutale, pour l’imposer. Et 
donc, un décrochage de la réalité, etc. Et c’est encore plus vrai dans le business, où le business est 
par  définition,  pragmatique.  Voilà.  Et  donc,  effectivement,  on  pourrait  se  trouver  dans  des 
situations où les entreprises nous disent « OK, je lis votre texte, je trouve ça tellement débile. Je 
comprends pourquoi vous me dites que c’est… que ce que je fais n’est pas, conforme. C’est 
tellement débile que je ne le ferais pas ». Et c’est pas des gens malhonnêtes ni rien. On pourrait se 
trouver sur un truc comme ça. Et ça, je pense que ces situations là, normalement, on doit pouvoir 
les déminer si on les prend en avance. Donc il me semble que dans toutes ces questions là, 
l’anticipation, le dialogue, la relation continue, etc., font que, normalement dans nos métiers, on 
devrait pouvoir, résoudre tous les problèmes. C’est d’ailleurs, probablement pour ça, qu’on est 
perçu comme des gens, pas toujours indépendants, parce que finalement, quand on regarde le 
résultat des courses, les comptes des entreprises cotées sont certifiées sans réserves. Ce qui pour 
moi (il y a des gens qui disent « ça veut dire qu’ils acceptent tout »), pour moi la bonne nouvelle, Annexes 
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c’est effectivement qu’on a su, tous, travailler ensemble, de manière à ce que, à la fin, on tombe 
sur des solutions qui sont, acceptables par tout le monde,  et par l’entreprise qui prépare ses 
comptes, et par les auditeurs qui les certifient. Voilà, donc, c’est pour ça que c’est vraiment une 
arme de dissuasion. Bon, j’ai, on a au cabinet un système dit de revue indépendante, c'est-à-dire 
que, avant qu’un rapport ne sorte, quelqu’un qui n’a pas participé à la mission doit s’assurer, que 
le dossier est en ordre, etc. Etc. Et pour les sociétés cotées, ce réviseur indépendant est désigné 
d’avance,  de  manière  à  ce  qu’il  puisse  servir  de  consultant,  enfin  qu’on  puisse  le  consulter 
également  quand  on  a  des  sujets  un  peu  difficiles.  Donc,  j’ai  eu  un  cas  où  j’étais  réviseur 
indépendant, où effectivement, un sujet ne s’est pas résolu jusqu’au comité d’audit, et c’est le 
comité d’audit qui a obligé l’entreprise à… Mais, j’ai eu un cas, dans toute ma carrière, j’ai eu un 
cas. Parce qu’il y avait (c’est une entreprise cotée) mais il y avait notamment une des grandes 
banques d’affaire françaises qui était actionnaire significatif, et donc… En fait, pas en comité 
d’audit, plus limité. Ce qu’on a fait justement, on est allé voir le président du comité d’audit, qui 
se trouvait être le représentant de cet actionnaire le plus important, pour lui faire comprendre 
qu’il y avait un problème. Puis ensuite, en comité d’audit, ce monsieur a donc expliqué quelle 
était la nature du problème, il y a eu un échange, avec nous. Quand je dis nous, Je n’étais pas là, 
je n’étais pas dans l’équipe. Mais, avec donc les auditeurs. Ensemble, ils ont réussi à convaincre 
l’entreprise à changer ses comptes. C’est des moments difficiles, parce que ça, d’ailleurs ce client 
on l’a perdu. Ce n’était pas à cause de ça. Mais ça pourrait conduire à ça. Et on retombe sur le 
sujet, effectivement, quand le contrôlé paie son contrôlant, il a toujours, de toute façon, il a un 
certain moyen de pression. Heureusement, la, la contrepartie de ça, c’est que dans les entreprises, 
ces entreprises cotées, sont souvent des grandes entreprises. Et en réalité (moi, je constate ça très, 
très bien chez, chez le client dont je m’occupe), finalement, le, la stratification de la hiérarchie, 
est aussi un moyen de résoudre les problèmes. C'est-à-dire que, en fait on est, on est, le patron, il 
n’est jamais en première ligne avec nous. Donc, nous, on a aussi des gens, hein, hein. Et donc, 
les, nos managers, se frittent avec le client. Ca remonte progressivement. Mais, au fur et à mesure 
que ça remonte, finalement, les problèmes se simplifient, les arguments, machin, et petit à petit, 
en fait. Moi, je ne suis encore jamais arrivé, en réunion de synthèse avec le président d’un de mes 
clients, en désaccord. Finalement. Dans une grande organisation, parce que, d’abord les gens sont 
quand même, au total, à peu près raisonnables. On est quand même dans un univers un peu 
policé, quoi qu’on nous dise. Et puis, finalement, les, comment dire, on est en plus avec des gens 
de haut niveau, donc, de par et d’autre. Nous, on les challenge intellectuellement. Et eux, nous 
challengent.  Donc,  on  se  pousse,  les  uns  les  autres,  dans  nos  derniers  retranchements 
intellectuels. Donc, à la fin, normalement, tout finit par trouver une solution, quoi. Et, finalement, 
quand on est devant le directeur général ou le président, on est plutôt là en train de lui expliquer 
finalement, le pourquoi du comment de la solution à laquelle on est arrivés. Comme ça, il peut, se 
faire sa propre, confirmation, lui-même, que ce que ses troupes lui ont raconté, ce n’était pas 
n’importe quoi. Et que tout ça était bien raisonnable, et censé, etc. Comme c’est… Faut voir aussi 
ça, quoi. C’est pas pareil que dans une PME. Moi, j’ai eu un conflit, où effectivement, c’était une 
entreprise familiale. Et là, il n’y a pas, pas beaucoup d’échelons hiérarchiques. Tout le monde est 
dans le, le nez dans le guidon et, et, et dans le cambouis. Et là, on n’a pas tout ce côté fusible un 
peu, itérations intellectuelles. On a aussi des gens qui sont, moins prêts à rentrer, dans cette, de 
passer du temps, parce que tout ça mange du temps. Et une entreprise de plus petite taille, les 
gens sont très terrain, très pragmatiques. Donc, toutes ces, circonvolutions intellectuelles, puisque 
la compta, ça les intéresse pas, ils ont pas envie d’y passer du temps. Donc les choses peuvent se 
bloquer plus vite. Bon. Dans une entreprise, on a des gens dont c’est vraiment la fonction d’être 
des financiers, ils savent qu’une partie de leur temps, c’est, c’est pour faire ça. Il y a des gens qui, Annexes 
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qui, que ça amuse. On a eu le précédent président de mon client, il nous a dit, à la dernière 
réunion qu’on a eue avec lui, avant qu’il, qu’il prenne sa retraite, il nous a dit « Finalement, je 
vais regretter nos réunions », ce qui était gentil d’ailleurs, « parce que j’aime bien la gymnastique 
intellectuelle que la comptabilité me fait faire. » Voilà, bon. Pour le président d’une entreprise du 
CAC 40, c’était plutôt sympathique, mais bon voilà. Donc, oui, le comité d’audit, il, ce côté 
confessionnal,  je  pense  qu’il  faut  qu’il  existe.  Faut  qu’on  ait  ce  temps,  de  secret.  Ce  serait 
dommage qu’on ait besoin de l’utiliser, à tout point de vue. D’abord, cela veut dire qu’on a un 
désaccord. Et puis surtout qu’on n’aura pas su le résoudre avant. On claque des milliards en 
bombe atomique dans un certain nombre de pays, on espère bien que ce sont des milliards qui 
sont fichus en l’air. Mais, en fait, ils ne sont pas vraiment fichus en l’air parce que, le simple fait, 
de savoir que ça existe, ça aide. 
I : Alors, c’est une strate supplémentaire, c’est ça, de résolution des conflits ? 
CAC : Elle n’est pas... Oui, sauf que le côté supplémentaire me gêne un tout petit peu parce que, 
elle est en parall… Enfin, elle est, elle se veut indépendante. Alors elle l’est, elle l’est. Oui, c’est 
une de plus. Mais ce n’est pas une strate de plus. C’est un canal de plus, qui a la particularité, 
contrairement à tous les autres, de n’être, normalement, pas soumis à l’autorité hiérarchique. 
I : Donc, c’est une strate en dernier ressort, plus objective… Non, ce n’est pas une strate. 
CAC : Oui, j’aime pas le mot strate parce que… 
I : Parce que cela fait partie de la ligne de management, c’est ça. 
CAC : Oui, oui. Objective (moue ironique) ? 
I : Indépendante ? 
CAC : On va dire ça. Avec l’énorme limite, qu’ont tous les conseils d’administration, et donc les 
comités d’audit qui en sont une sous partie. (Silence). Je l’ai, je ne sais plus où j’avais lu ça. Mais 
je suis assez d’accord avec ça. C’est que le comble de l’indépendance, c’est l’incompétence. 
C'est-à-dire que, c’est bien d’être indépendant mais si vous ne connaissez rien au sujet, votre 
capacité à challenger, elle est nulle aussi, en pratique, parce que, finalement, on vous raconte des 
tas de trucs. Alors, soit vous dites non par principe, vous ne savez pas très bien pourquoi. Soit 
vous dites oui, mais vous savez pas plus pourquoi. C’est pour ça que, oui, objective, si on veut ! 
Bon, chacun a une objectivité, vous savez, ça a vite des limites. L’objectivité, elle viendrait un 
peu de la collégialité. C'est-à-dire que, comme il y a plusieurs personnes, finalement, parce que 
personne  n’est  vraiment  objectif.  Tout  le  monde  a  son  prisme  de  lecture  des  sujets.  Et 
l’indépendance a cette limite dans la capacité à challenger que : est-ce que, qu’on est vraiment 
capable de challenger, quoi ? Je, je pense que le, l’archétype de ça, que j’ai pu voir, puisque le 
client dont je vous parle, moi, c’est Z. (et je vous demanderais, évidemment de ne pas le citer). Et 
quand Mr A. a décidé, de, prendre sa participation de % chez B. (évidemment, une décision qui a 
été  soumise  au  conseil  d’administration),  à  l’évidence,  alors  aujourd’hui  tout  le  monde  s’en 
réjouit. A l’époque c’était considéré comme, quasi suicidaire. B. avait des dettes colossales, était 
en faillite. C’était loin, [donne le pays]. C’était plus gros que A. Quelle est la capacité d’un 
conseil d’administration de challenger une décision stratégique comme ça ? Bien sûr, l’entreprise 
a dû expliquer « voilà pourquoi on fait ça, voilà les pour, voilà les contre, voilà les risques, les 
machins… » Et, donc c’est pour ça, c’est un peu compliqué, à ce que les comités d’audit… Par 
exemple, on a un petit débat avec A., des sujets techniques, compliqués, qu’on a eu à discuter, ils 
aiment pas trop qu’on en parle en comité d’audit parce qu’ils ont toujours peur que les gens, mal Annexes 
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informés, se mettent à contre… à contredire des décisions, des sujets sur lesquels, pourtant, nous, 
auditeurs et entreprise on s’est mis d’accord. Parce qu’ils comprennent pas bien, parce que, je 
n’en sais rien, parce qu’ils trouvent que, c’est pas comme ça qu’on aurait dû faire. Ca, c’est un 
peu  ennuyeux  parce  que.  Il  me  semble  qu’on,  doit  sentir,  de  part  et  d’autre,  entreprise  et 
auditeurs, si à un moment donné on a traité un sujet compliqué et qu’on, a trouvé une solution 
technique satisfaisante, on doit se sentir assez fort. On pourrait avoir ce paradoxe là. Le comité 
d’audit se, se donne un droit finalement, supérieur à celui de l’auditeur en quelque sorte, puisqu’il 
encadre, il supervise notre activité. Et du coup, ils nous disent « je comprends pas pourquoi, vous 
avez, dit oui à l’entreprise ». Et alors là, alors là, on serait dans une situation un peu, compliquée. 
Du coup, il  y a une réticence de la part de l’entreprise, de prendre le  temps d’expliquer les 
principaux sujets techniques qu’on a eus à traiter pendant l’année, avec cette crainte là. (Silence). 
Parce que, effectivement, il y a indépendance, mais il n’y a pas non plus, une folle compétence 
sur tous ces sujets, sur ces sujets comptables, même si, s’il est demandé dans les bonnes pratiques 
(rapport Bouton, machin, etc.) qu’il y ait au moins un des membres du comité, qui est expert. Le 
problème, c’est que, c’est quoi la compétence, financière ? Parce que, effectivement, le comité 
d’audit  de  A.,  il  y  a  le  président,  du  comité  d’audit,  c’est  l’ancien  patron  de  C.  [institution 
financière]. Donc, c’est un financier. Il y a Mr D., qui est l’ancien président du, E. [institution 
financière] On ne peut pas dire qu’on n’a pas de compétences financières autour de la table. Sauf 
qu’en comptabilité, ils y connaissent absolument que dalle. (Rire). Voilà. Bon. Ca, c’est des, c’est 
des sujets compliqués… C’est pour ça que, par exemple, aux Etats-Unis, on a pas mal d’associés 
de cabinets d’audit qui partent en retraite, qui deviennent administrateurs d’entreprises cotées. Et, 
en général, sont au comité d’audit, pour, pour apporter, finalement, leur, réflexion, leur expertise, 
technique, vraiment, au plein sens du terme. 
I : Donc, il y a une retenue, par rapport au comité d’audit, parfois ? 
CAC : Oui, un petit peu, pour cette raison là. Parce que, on est quand même, sur des sujets qui 
peuvent être, particulièrement tordus, non pas qu’ils sont, non pas qu’ils sont limite du point de 
vue de la légalité. C’est des constructions intellectuelles qui sont parfois un peu… Bon ! On a pu 
mettre, parfois, nous, des semaines, voire des mois, à travailler, à se mettre d’accord, machin, etc. 
Etc. On se dit, la dernière chose qu’on a envie, c’est que quelqu’un revienne dessus. (Rire). C’est 
plutôt ça. C’est plutôt ça. Ce n’est pas, ce n’est pas parce qu’on se sent, un peu coupable, et qu’on 
préfère ne pas dire. C’est qu’à un moment donné, ça a déjà été tellement compliqué de trouver la 
solution,  qu’on  n’a  pas  envie  que  quelqu’un,  rouvre,  on  n’a  pas  envie  d’ouvrir  la  boîte  de 
Pandore, en quelque sorte, c’est plutôt un peu ça. (Silence). C’est vrai qu’avec ce système, moi 
je, comité d’audit, les conseils d’administration, quand on veut que… Finalement, les gens se 
voient  2  heures,  quoi,  deux  heures  de  temps  en  temps,  bon.  Si  on  voulait  rentrer  dans  une 
discussion technique, c’est pas 2 heures, quoi. On se prendrait une journée, ou l’après midi. 
Comme on le fait pas, il y a, un agenda de 4 ou 5 sujets, il faut aussi que le directeur de l’audit 
interne  y  rende  compte  de  ses  missions,  il  faut  quand  même  que  l’entreprise  présente  ses 
résultats, on peut pas passer 3 heures sur les problèmes techniques comptables, quoi. Donc du 
coup, on se dit, le meilleur moyen, de ne pas perdre de temps, c’est d’être relativement soft, dans 
ce qu’on raconte, et puis voilà. (Rire). Donc, oui, du coup, c’est un peu une retenue, c’est vrai. Je 
ne pense pas qu’elle soit malsaine, dans le sens, où ce n’est pas de la retenue, parce que, bon… 
I : Pour dissimuler, non. 
CAC : Dissimuler. Non, c’est parce que, on se dit, on va rentrer dans des trucs. Et le pire qui 
pourrait nous arriver, c’est que, par incompétence, il nous oblige à changer une décision, qu’on Annexes 
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pense  techniquement  juste.  Et  cette  crainte,  on  l’a,  par  exemple,  vis-à-vis  de  l’AMF.  On  va 
consulter l’AMF qu’en dernier ressort, parce que, ils ne sont pas dedans ! Je veux dire, il faut 
bien comprendre qu’il y a des choses compliquées, elles sont toujours dans un contexte. Certes, il 
y a la règle. Mais la règle, on ne la lit pas de la même manière, dans, chez A. F., chez G. chez etc. 
Parce que, c’est des principes. Bon, un principe, ça trouve son, c’est à appliquer dans un certain 
contexte. Et, l’AMF, elle a toujours cette espèce de porte étendard de, la veuve de Carpentras, qui 
de toute façon, ne comprend rien à tout ça. Je ne sais pas pourquoi on s’intéresse tant que ça à la 
veuve de Carpentras, mais bon, voilà. Donc, elle a un prisme aussi, dans sa manière d’évaluer les 
choses. Elle a un peu, ce côté : on est tous coupables, tous pourris, un peu dans la tête. Ce qui fait, 
qu’elle regarde toujours, les choses de manière suspicieuse. Encore que, le, H., au fil des années, 
n’était plus comme ça, je pense. Il était quelqu’un de raisonnable. Mais alors, ces troupes d’en 
dessous…  Nous,  on  s’en  ait  collé  un,  sur  le  dossier  A.  Poufff !  C’était  un  inspecteur  de  la 
gestapo,  quoi…  Enfin,  c’était…  Enfin,  heureusement,  l’autre  personne,  avec  qui  on  était  en 
contact, qui est maintenant devenue la directrice des affaires comptables de J., est beaucoup plus, 
raisonnable, pragmatique. Il y a quand même toujours ce risque là. Donc, on se dit « Certes, ce 
serait mieux, qu’on ait la bénédiction avant, plutôt que de se faire retoquer après ! » Mais, comme 
on n’est jamais sûr, d’avoir la bénédiction avant, parce qu’ils peuvent avoir… On a, on a eu, eu 
des histoires… Parce que, le directeur général de l’AMF, avait une dent, contre le secrétaire 
général de A., sur une histoire privée ! Il ne voulait pas lâcher sur un sujet technique. (Rire). 
Parce que l’autorité, c’est une autorité. Elle est, soi disant, indépendante. En pratique, tout ce petit 
monde là, sort du même cénacle politique, de l’ENA, de machin, etc. Et on ne peut jamais, des 
fois ils, des fois, il nous arrive des trucs où, bon, voilà. Tous, tous ses messieurs, dames de haut 
niveau, c’est un petit monde, aussi, quoi. Donc, parfois, il y a des choses qui vous arrivent, vous 
comprenez pas pourquoi. Jusqu’au jour où, vous finissez par comprendre, quoi. Voilà ! Donc, 
hors ce monde d’administrateurs, d’autorités de tutelle, etc., ben, c’est un monde de haut niveau, 
tout ça, c’est beaucoup, de financiers, etc. C’est un petit cercle, donc… Donc, c’est, donc, il y a 
une retenue, oui, parce que. Puis, en plus, quand même, on ne veut pas non plus, vous savez, c’est 
l’histoire du berger là, qui crie au loup tous les matins, jusqu’au jour où, il a vraiment raison de le 
faire, mais il y a plus personne qui bouge le petit doigt. On ne va pas non plus, en permanence, 
faire  ding  dong  ding  dong  ding  dong,  quoi.  On  a  été  voir  l’AMF,  en  ce  qui  concerne  la 
consolidation de l’entreprise B., pour savoir si c’était une entreprise contrôlée, pas contrôlée, etc. 
Voilà. C’est un cas, quoi. Il est monstrueux, celui-là. Parce que, si on change d’avis, par rapport à 
ce que fait A. au jour d’aujourd’hui. Là, c’est plus du tout, du tout, les mêmes comptes, c’est plus 
le même groupe, c’est, bon. C’est des sujets extrêmement lourds, donc dans ces cas là. Encore 
que, nous, on n’a pas été consulter l’AMF, c’est l’AMF qui est venu dire « vous êtes surs que 
vous avez raison de faire.. » Il a fallu s’expliquer. On a expliqué au comité d’audit, aussi. Sur ça, 
ça, c’est des sujets lourds. Où là, on est obligé quand même de. Retenue ou pas retenue, il y a des 
moments,  où  on  ne  peut  pas,  on  ne  peut  pas  ne  pas  expliquer  les  raisonnements,  etc. 
Effectivement, on sert les fesses qu’il n’y en ait pas un, qui dise « Ah, ben, non, finalement, on 
n’est pas d’accord. » (Ironie, rire). 
I : Ils peuvent vous dire « Ah, ben, non, finalement, on n’est pas d’accord » ? 
CAC : Déjà, on va essayer d’expliquer en réunion, que peut être, ils ont… Ils ont peut-être été un 
peu vite dans leurs conclusions. Et puis, ça ne va pas être directement comme ça. Ca va être 
plutôt,  sur  l’air  de,  « Ben,  expliquez  nous.  On  veut  être  sûr  d’avoir  bien  compris. ».  Ca  va 
commencer comme ça, plutôt. Puis, bon, heu… Annexes 
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I : D’ailleurs, ça se passe comment, en général, une réunion ? En terme d’atmosphère… De, 
d’échanges entre les gens…Des questions ? Des réponses ? Un débat ? 
CAC :  Des  questions,  un  petit  peu.  Ca  dépend  beaucoup  de  la  personnalité  des  gens.  Il  y  a 
forcément des réponses, qui sont, données. Débat, ce n’est pas tellement le style du président du 
comité d’audit, de rentrer dans des, débats. Assez vite, il dit « Oui, mais bon, machin… ». Donc, 
non, il n’y a pas beaucoup de, débats. C’est un monde assez, assez feutré, quoi finalement. Mais 
bon, les, (silence), les questions qui sont posées ne sont pas, les questions qui sont posées ne sont 
pas… A la fois, s’il y a un point, il y a un point. Elles ne sont pas toujours très fouillées, c’est ça 
que je cherchais, le mot. C’est parfois un peu, des questions un peu café du commerce. Là, il y a 
G. qui a fait une sortie, sur le taux. Mais ce n’était même pas sur de la qualité des comptes, c’était 
sur le taux effectif d’impôt. Il est X points au dessus de la moyenne française. « Vous vous y 
prenez comme des manches. Optimisez moi ça. ». Voilà, c’était une sortie. Sauf qu’il y avait des 
raisons  de  technique  comptable,  pour  le  coup  sur  ce  sujet,  à  cause  d’un  problème  d’impôts 
différés,  puisqu’il  passait  entre  deux  régimes  différents.  Entre  un  régime  de  consolidation 
mondiale, qui existe en France, dont Q. avait décidé de sortir. Et donc, l’année où vous sortez, il 
y a des trucs, trucs, qui, enfin, mécaniquement, qui, enfin, qui se mettent, enfin, à coûter entre 
guillemets, parce que les impôts différés, ça, coûte rien puisque c’est sur le plan comptable. Qui, 
facialement, font gonfler la charge, la charge d’impôt qu’on comptabilise dans le compte de 
résultat, etc. Enfin, bon. Ca, par contre, on a pu bien l’expliquer, au président, de l’entreprise, à 
l’époque, qui l’a parfaitement compris, voilà. Donc, on regarde un truc comme ça. Nous, on a 
laissé, on a regardé ce que l’entreprise répond. D’abord, en général, les questions étaient posées 
plutôt à l’entreprise. Nous, on arrive plutôt en renfort. Si, on sent que l’entreprise commence à 
merdouiller dans sa réponse… Et, on pense que, en fait, bon, il faut que l’on vole à son secours, 
ou au contraire… Non, parce que, l’autre cas, normalement, sauf si on se rendait compte en 
séance, qu’on s’est gouré, dans notre, dans notre décision, mais je pense pas que ce soit... Non, il 
n’y a pas beaucoup de débats. Bon, on a… Mais, ça, c’est très, très lié à la personnalité des gens. 
Oui, on a Q. qui pose des questions un peu comme ça. K., lui, il ne pose jamais de questions, 
parce qu’en fait lui, il a une séance privée la veille. En tant que président de comité d’audit, 
l’entreprise va le voir, lui explique les comptes, etc. Donc, il peut, déjà, poser, lui-même, un 
certain  nombre  de  questions  sans  le  faire  devant  tout  le  monde.  Bon.  Est-ce  qu’il  en  pose 
beaucoup, je ne suis pas sûr ? Il y a tout un décorum, là. Enfin, il est dans les […], il est dans 
[…]… Et puis après, il se trouve qu’on a un représentant, des administrateurs salariés du conseil 
de A. Et donc là, la personne, qui est au comité d’audit, est… elle pose pas mal de questions. 
Parce qu’il vient avec son bouquin sur les IFRS en séance. Lui, on sent qu’il a bossé avant, quoi. 
Voilà.  Lui,  il  pose  pas  mal  de  questions.  Le  représentant  de  l’Etat,  enfin,  l’agence  des 
participations de l’Etat, parce que, il y a quand même, il y a X % du capital de A. qui sont 
détenus par l’Etat français. Qui était, d’ailleurs un type brillant, il vient de quitter, il est parti chez 
Y. Lui, il ne posait pas beaucoup de questions, mais, en général, elles étaient plutôt bien vues. 
Bon, après, W., ancienne M., franchement, elle est toujours en retard… Elle, elle ne se plonge pas 
dans, dans le sujet, quoi. Je veux dire, on a fait une séance par exemple… Il y a deux ans, on a eu 
des séances supplémentaires quand on est passé aux IFRS. Une séance, on a eu deux séances 
avec le comité d’audit, à la clôture annuelle, la séance normale, plus une séance sur la transition 
aux IFRS. Dès qu’on commençait à essayer d’expliquer, un petit peu, les éléments, de, nouveauté 
(qu’est ce qui changeait dans les comptes, etc.) : « Oui, non, non. On vous fait confiance, vous 
êtes techniciens, vous connaissez le sujet. ». Ce n’est pas le boulot. Le comité d’audit, il doit 
casser les pieds. Ils ne doivent pas dire « Oh la la. Ca a l’air compliqué, on vous fait confiance. » Annexes 
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C’est pas sérieux, quoi. Et ce que je comprends, c’est que, le comité d’audit de A., il n’est pas 
pire que les autres. C’est vrai que les gens, les gens ont un peu de mal à rentrer dans ce, ce sujet 
là, quoi. 
I : Ca ne les intéresse pas ? 
CAC : Ce n’est pas très grave. Oui, bon. J’ai envie de dire, à la fin, ce n’est pas très grave non 
plus. Parce que, finalement, le vrai problème, là où on aurait besoin du comité d’audit c’est, c’est 
pas tellement, finalement, sur l’application d’une règle, c’est que, si à un moment donné, on 
accumule  les  transactions  un  peu  limite,  où,  voilà.  Quand  on  prend  l’affaire  comme  Enron, 
finalement, je ne connais pas en détail le dossier mais je ne serais pas surpris, que, toutes ces 
defeasances, sorties d’actifs, machin qu’ils faisaient, etc. Je ne suis pas sûr que, une par une, si 
cela se trouve, elles étaient techniquement justes. Et, sauf qu’en fait, c’est l’accumulation de trucs 
border line, qui font, qu’à un moment, c’est faux. Enfin, je veux dire, ça devient faux, parce que, 
finalement, on vide, les états financiers, de leur substance. Voilà. Et donc, c’est, c’est pour ça que 
je dis qu’à un moment donné, de ne pas rentrer dans le détail technique de la règle, bon, ils ne 
font pas cet effort là, c’est dommage, mais, à la fin, c’est pas non plus, dramatique. Puisque le, le 
sujet, arme de dissuasion, il ne serait pas, pas strictement sur la règle technique, il serait sur, une 
espèce de sentiment qu’on finirait par acquérir, que l’accumulation de choses border line, fait que 
finalement, tout ça ne tient plus la route. Et ça, par contre, ils sont par contre, normalement, 
capables de le comprendre… (Rire). Je sais bien qu’on est sur des choses, qui sont, ténues, mais 
on ne peut pas non plus passer son temps à… Je veux dire, faire du business, ça suppose aussi de 
prendre un certain nombre de risques, etc. Sinon on avance jamais, qui. Donc… Il faut, il faut 
faire un peu la part des choses là-dessus, quoi. 
I : Donc, les séances du comité d’audit, en tant que telles, sont pas super, vraiment utiles. C’est 
plus le fait, qu’on puisse faire appel à lui. 
CAC : Oui. 
I : Qui est important. 
CAC : Du coup. Pour qu’on puisse faire appel à lui, il faut quand même bien, qu’il ait un mode 
de fonctionnement, régulier, institutionnel, et puis etc. Etc. Et puis vis-à-vis de l’extérieur, vous 
imaginez ce n’est pas possible qu’une entreprise écrive, dans son rapport annuel, elle a un comité 
d’audit, mais il ne se réunit qu’en cas de crise. Ce ne serait pas très rassurant (rire). Voilà. Donc, 
on a besoin de ce côté institutionnel, du coup. Bien, je ne vais pas dire qu’on tue le temps, mais 
enfin bon, du coup, on essaie de lui donner une saveur, un certain contenu. De fait, il ne s’y passe 
pas, grand-chose. Mais j’ai envie de dire c’est bien. C’est comme les armes de dissuasion. Il faut 
que ça existe. Mais c’est bien que ça ne serve à rien. (Rire). 
I : Il faut l’entretenir ? 
CAC : Voilà. Il faut l’entretenir pour qu’elle soit en état. Il faut etc. Mais c’est bien que ça serve à 
rien. C’est un peu paradoxal ce que je dis là, mais voilà. 
I : Non, non. D’accord. Il faut que ça s’entretienne, pour l’image extérieure, pour sa crédibilité 
sociale ? 
CAC : Puis, parce que. Puis, pour quand même, que, ça maintienne un minimum de liens entre 
nous et eux, par exemple. Et donc, au cas où, ça serait un peu plus facile, de le faire, parce qu’on 
s’est déjà rencontré, on a eu X réunions ensemble, etc. Que, on ne se serait jamais vu, ni connu ni Annexes 
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d’Eve ni d’Adam. Puis, d’un seul coup, on tire la… Et ce que je pense aussi que, le peu qu’on, 
qu’on dit, dans une réunion, ça permet quand même aux gens de sentir qui on est. Donc je pense 
qu’ils se font leur propre religion sur les personnalités qu’ils ont en face d’eux. Et donc, je pense 
que, si, si à un moment donné ils sentaient qu’on a une vraie inquiétude, ça leur permettrait aussi 
de juger, de la gravité de cette inquiétude. Parce qu’ils pourraient trouver qu’on est des gens qui 
s’énervent, enfin, des gens qui s’inquiètent à tout bout de champ, ou des gens qui s’inquiètent 
jamais, ou s’ils nous trouvent raisonnables. Là, pour eux, ça va les aider à sentir que, si à un 
moment donné, on est en train de, d’approcher la main de la sonnette d’alarme, c’est que, peut 
être,  on  a  un  vrai  souci.  Voilà.  Et  ça,  vous  ne  le  sentez  pas,  tant  que  vous  n’avez  pas,  un 
minimum, interagi avec les gens. Donc je pense, qu’il faut que ces réunions se tiennent, enfin, 
voilà. Comme vous dites, c’est de l’entretien. Mais c’est de l’entretien, et de l’institution, et de la 
relation…  Je  pense  qu’il  faut,  quand  même  aussi,  que  le  comité  d’audit  puisse  entendre 
l’entreprise régulièrement, lui expliquer ses résultats, ses machins, etc. Là aussi, la manière dont 
l’entreprise  parle,  d’elle-même,  ça  permet  aux  gens  du  comité  d’audit  de,  d’acquérir  une, 
perception, une certaine conviction, une intime conviction, sur la qualité du management, son 
sérieux, etc. Etc. Ce qui fait, qu’à la fin, bien qu’étant, finalement, pas dans l’entreprise vraiment, 
puisque les administrateurs sont, ne sont pas vraiment dedans. Voir mieux, ils sont totalement à 
l’extérieur s’ils sont indépendants. Petit à petit, j’imagine, qu’ils arrivent à se forger, une espèce 
de conviction, et que, bon voilà, ils se disent OK, effectivement. Du coup, les réunions sont un 
peu formelles, que ce soit le comité d’audit que ce soit le conseil d’administration, dans son, sa 
totalité. Mais, bon, c’est normal que ce soit un peu formel, parce que, finalement, il n’y a pas de 
raison de s’énerver non plus. Mais tout ça c’est, je pense que les administrateurs, peuvent pas, 
oui, sen… On ne pourrait pas, comment dire. Ils ont besoin de tout, de, de tout ce processus, pour 
se  faire  leur  religion.  Voilà.  Même  si,  en  fait,  on,  vu  de  l’extérieur,  on  aurait  probablement 
l’impression que tout ça est bien inutile, (rire). 
I : En fait, prendre la température, au cas il y a une crise un jour. 
CAC :  Oui,  c’est  ça  un  petit  peu.  Et  puis  pour  sentir  aussi  que,  à  chaque  fois  que  les  gens 
soumettent une décision, on voit bien comment ils la présentent, comment ils l’articulent, donc ça 
vous… Vous sentez bien si les gens, peut-être pas la première fois mais, avec la répétition de la 
relation, vous sentez bien si vous êtes sur des gens, qui ont l’habitude, d’affirmer, sans forcément, 
avoir bâti leur conclusion sur quelque chose d’un peu, structuré. Si au contraire, c’est des gens 
plutôt analytiques, qui vraiment, etc. Et ça, vous avez besoin de le sentir, parce que si c’est des 
gens qui se contentent, d’intuiter, d’affirmer, c’est quand même, plus risqué. Donc vous, en tant 
qu’administrateur, probablement, vous allez mettre vos radars un peu plus, en action, à chaque 
fois qu’une décision un peu compliquée vous ait proposée. Si, au contraire, vous sentez que, 
chaque fois que les gens viennent devant le conseil, ils ont, ils ont un dossier solide, etc. Etc. 
Bon, ça va plutôt un peu vous rassurer, sur le fait que, on n’est pas trop en train de vous raconter, 
des, des krachs. Et qu’à un moment donné, si l’entreprise vous dit « Certes, il y a un risque, à 
faire ça. Mais on pense, que, pour telle ou telle raison, machin, etc. C’est ça qu’il faut faire, c’est 
bon pour l’avenir de l’entreprise… » Voilà. Bon, vous dites OK, bon. Je ne suis pas sûr, enfin. 
Sans avoir toutes les billes, et sans avoir participer au travail de réflexion initiale, vous jugez de 
la qualité d’un process de décision, en quelque sorte. Et ça, vous avez, ça reste très humain quand 
même. Il y a, il y a un côté organisationnel, il y a un côté institutionnel, il y a un côté processus. 
Mais, à la fin, c’est quand même lié à la personnalité du dirigeant, qui, qui colore, la robustesse, 
de ce processus là. Et je pense que finalement, un des, un des gros, gros problème dans tout ça 
(on revient toujours sur le même sujet), c’est le, la capacité d’écoute du dirigeant, et son risque Annexes 
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d’autocratie. Et, plus il est bon, et du coup, plus c’est difficile. Parce que si les gens sont, très 
bons, très dynamiques, très énergiques (et nous, on le voit bien avec un type comme H.), il ne 
faudrait pas que cela aboutisse à un système, où plus personne n’ose le contredire. C’est ça, un 
peu, le danger, finalement qu’on a, à l’intérieur même de l’entreprise. Notre principale garantie, 
la principale garantie du conseil d’administration, c’est que le comité exécutif, et les comités de 
direction, soient forts aussi. Et qu’à un moment donné, ils aient la capacité, de challenger une 
décision du chef, si vraiment, on pense qu’on n’est en train de faire une connerie. Et ça, c’est 
assez difficile, c’est… Et le style extérieur ne, n’est, n’est, n’est pas le principal problème là 
dessus. W. était beaucoup plus soft dans sa relation que H. Il était quelqu’un qui avait une telle 
aura intellectuelle. C'est-à-dire que, il passe pour une des plus grandes intelligences, françaises, 
en ce moment, dans les grands patrons. Que les gens avaient toujours peur, de ne pas tenir le 
choc, dans le débat intellectuel avec lui. Et donc du coup, on n’osait pas toujours, le challenger, 
parce qu’il se dit, « de toute façon, il est tellement intelligent qu’il doit y avoir un truc que, moi, 
je n’ai pas compris. Et c’est pour ça que j’ai l’impression que je ne suis pas d’accord. C’est pas 
parce que ce n’est pas bien, c’est parce que je pense qu’il est, je ne peux pas comprendre. ». Et 
ça,  c’est  un  peu  ennuyeux  aussi.  Ces  phénomènes  de  cour,  un  peu,  qui  peuvent  exister,  où 
finalement, plus personne n’osera dire au chef parce qu’on a peur de déplaire au chef. Dans le 
monde politique, il y a eu, il y a eu un cas. Enfin, moi, je le sens comme ça. Et puis, je trouve 
assez, le cas proche de ça, c’était Giscard. Giscard avait un tel ascendant intellectuel sur ces 
collaborateurs, et avait un petit côté un peu, prince, qui fait, qu’au bout d’un moment, il a perdu 
les élections en 81. Notamment, parce qu’il avait perdu tout contact avec la réalité, parce qu’en 
réalité, autour de lui, tout était filtré. Et qu’il ne se rendait plus compte que, l’électorat le prenait 
pour un, un type éthéré, des petites bricoles du style, enfin, qui créditait cette image, qu’il était 
hors de la réalité, que c’était un monarque, hors du temps, etc. Etc. Ce que je ne pense pas qu’il 
était vraiment. Mais, à un moment donné, il se crée un décalage. Et dans une grande entreprise, 
on peut avoir ça. Moi, je n’ai pas eu ça. Chaque fois qu’on aborde une clôture, de compte avec, 
avec A., je crains toujours la fois où on n’aura pas réussi, à déblayer le terrain, jusqu’au niveau 
du président. Et il va falloir qu’on rentre en joute, avec lui, sur un point de désaccord. Comment 
est ce qu’on fait pour convaincre un type comme W. ou H. qu’ils ont tord ? Comment on fait, 
même si on en est convaincu ? 
I : Il faut être plusieurs.  
CAC : Oui, c’est là que… Faut être plusieurs. Mais, bon, c’est quand même des gens, qui sont 
d’une,  qui  ont  forcément  des  capacités  un  peu,  supérieures  à,  sensiblement  supérieures  à  la 
moyenne, enfin d’une part à la moyenne, à la plupart des gens. Donc, trouver le bon argument, 
trouver, machin. On n’est jamais arrivé… Je trouve que c’est des questions de relations qu’on est 
obligé de se poser. Or, c’est justement ces moments là qui sont dangereux pour l’entreprise, quoi. 
(Silence). C’est, c’est pour ça, que je vous disais finalement, ce comité d’audit, ben, il a un côté : 
l’union  fait  la  force.  Effectivement,  il  faut  être  plusieurs.  Le  plusieurs,  c’est  l’institution 
commissaires  aux  comptes,  et  l’institution  comité  d’audit,  voire  l’institution  conseil 
d’administration. (Silence). Je pense, heureusement qu’il n’y a pas beaucoup de cas. (Silence). 
Pas simple, quand V. a mis, 60 milliards, pour, acheter O. Aujourd’hui, je pense que tout le 
monde crie bravo, parce que O. est une marque mondiale, etc. Etc. Tout le monde a oublié ça, 
mais sur le moment… Et puis les provisions sur le goodwill, bon voilà. Mais, bon… (Silence). 
I : Dans tout ce fonctionnement là, c’est peut être bête ce que je vais dire mais, quelle est la place 
de l’audit interne, est ce qu’il a une place là dedans ? Annexes 
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CAC : Oui, absolument. Il est, je pense que l’audit interne est de plus en plus souvent co-piloté, 
par le responsable hiérarchique de l’auditeur interne et le comité d’audit. C'est-à-dire que, le 
comité d’audit, a une vraie voix au chapitre sur le plan d’audit, se fait présenter les conclusions 
des missions d’audit, etc. Etc. C’est ce que fait, le directeur de l’audit interne chez A. (après, 
chacun sa manière de faire), lui, il fait, son récapitulatif en vert, jaune, rouge, en fonction un peu, 
des résultats de ses missions, en comptant le nombre de verts, le nombre de jaunes, le nombre de 
rouges,  d’année  en  année,  pour  montrer  qu’il  y  a  de  moins  de  moins  de  rouges.  Parce  que, 
finalement,  l’audit  interne,  c’est  un  des  éléments  clefs  du  dispositif  de  contrôle  interne,  de 
l’entreprise. Et, donc il est normal que le comité d’audit se fasse expliquer finalement, le résultat 
de cette prise de température. L’audit interne, il est là, pour dire, si on est à, 37,2°, 38°, 39°, aussi. 
C’est un, c’est un des éléments. Alors après, la limite de l’exercice, c’est que le comité, l’audit 
interne, il est extrêmement (alors, bon ça peut dépendre de la compétence, et de la qualité de 
l’équipe de l’audit interne en général, et de son patron en particulier), ils sont quand même, très, 
dans le détail des choses. Donc, or le vrai sujet d’un comité d’audit, in fine, quand même, c’est la 
prise  de  risque,  stratégique  ou  la  perte  de  contrôle  significative,  sur  ce  qui  se  passe  dans  le 
business.  (Silence).  Donc,  ça,  l’audit  interne  a,  apporte  rarement  un  éclairage,  directement, 
comme ça, aussi. 
(Téléphone). 
I : Oui, il a une vision très… 
CAC : Oui, qui est très opérationnelle, etc. Alors, bon, ça peut peut-être venir de (moi, dans le cas 
précis) de la personnalité du, du directeur de l’audit interne, qui a peut être un peu de mal à… 
Donc,  c’est  pareil,  ça  sert  un  peu  au  comité  d’audit  à,  ouais,  c’est  un  peu,  un  thermomètre 
général. C'est-à-dire que, ce qu’il essaie de faire, ce que les gens, probablement, essaient de faire, 
c’est de sentir si, une fois qu’on a additionné toutes ces missions, assez détaillées à droite à 
gauche, au total finalement, son thermomètre en rouge, vert, jaune. Si on a, 5% de rouge, c’est 
que grosso modo, quand même, l’entreprise tourne, voilà. Essayer de sentir si il n’y a pas quand 
même des thèmes, qui reviennent, un peu, de manière régulière, comme étant des faiblesses. Au 
quel cas, peut-être, à  ce moment, il pourrait, quand même dire, en  comité d’audit  « Ecoutez 
Messieurs Dames de l’entreprise, on est désolé, mais là, l’informatique chez vous, ça a quand 
même l’air d’être un peu le souk. On voudrait bien qu’il y ait un plan d’action en terme de, je sais 
pas,  de  sécurité  des  systèmes  d’information,  qui  soit  mis  en  place.  Et  qu’à  la  prochaine,  la 
prochaine  réunion, vous nous dites un petit peu ce que vous avez fait dans le domaine. » Il 
pourrait y avoir un peu des choses comme ça. Voilà. Après, c’est ça, c’est un peu la difficulté, 
c’est que l’audit interne, ils sont un peu là, pour aller, prendre la température, sur le, faire le tour 
des usines, des filiales commerciales, des machins, etc. Bon, c’est, c’est très, très terrain, terrain. 
Comment  on  arrive  à  donner  une  dimension,  un  peu  prévention  des  risques,  un  peu  plus 
stratégique, et donc, à conséquence significative, plus significative à partir de ça, c’est pas très 
simple. […] C’est que, ce que me disait, l’autre jour, le directeur du contrôle de gestion de A. 
(mais bon, il ne l’aime pas le patron de l’audit interne, donc, il faut prendre un peu de recul par 
rapport à ça), il disait « Dès que K. se lève pour causer, le comité d’audit plonge dans ses papiers, 
quoi. » Il ne l’écoute pas. Enfin, il a un rôle par définition. Puisque c’est quand même l’audit 
interne, c’est quand même celui, qui, peut donner la température, qui a la vue la plus exhaustive, 
je dirais, sur le fonctionnement quotidien du contrôle interne dans une entreprise. Or, ça, c’est 
quand même un élément de sécurité. Je veux dire, autant finalement, quand on voit que l’essentiel 
des process marche bien, le comité d’audit, bon, il dit « Très bien », et finalement il en fait pas Annexes 
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grand-chose de cette information. Autant, si l’entreprise commençait à ne même plus maîtriser, 
ces processus de détail, on pourrait, probablement, s’interroger sur sa capacité à maîtriser les 
grands  enjeux.  Je  pense  que  c’est  toujours  un  très,  très  mauvais  signe :  un  mauvais 
fonctionnement  de  détail,  est  probablement,  un  mauvais  signe,  aussi,  sur  la  qualité  du 
fonctionnement sur les enjeux importants. Une entreprise peut, surtout de grande taille, elle ne 
peut pas prétendre que, « Tout ça, c’est de l’intendance, et je m’en fous. » Elle peut pas dire : 
« Ce n’est pas grave si je rate une facture sur dix. Du moment, que les grands enjeux stratégiques 
sont là. » Il y a un moment donné, où c’est pas vrai. C'est-à-dire que, si les gens n’ont pas cette 
rigueur, dans le fonctionnement, ils n’ont probablement pas non plus la rigueur intellectuelle dans 
les  grandes  décisions.  Je  pense  que,  et  à  l’inverse,  on  peut,  un  peu  se  dire  que,  si  le 
fonctionnement quotidien de l’entreprise est sous contrôle, ça veut dire que les gens s’imposent 
une rigueur, et donc probablement, ils se l’imposent aussi, dans leur prise de décision sur des 
éléments importants. Vous savez, tout ça, finalement, on, c’est un peu une découverte que j’ai 
faite, une découverte au fil des années. Par exemple, on rencontre, le directeur général finance de 
A., en privé, tous les 3 mois. On a institutionnalisé ça, pour se dire qu’on est sûr qu’on se voit. 
Au début qu’on faisait ça, avec mon associé sur A., on se disait « Qu’est ce qu’on va lui raconter, 
quoi ? ».  Enfin  bon,  les  sujets  techniques,  on  les  traite  avec  le  directeur  comptable,  avec  le 
directeur du contrôle de gestion, machin. Lui, on va lui dire quoi. Et, on se croyait obligés, de lui, 
faire  des  recommandations,  etc.  En  pratique,  finalement,  ça,  nos  réunions  sont  toujours  trop 
courtes. C'est-à-dire qu’on n’a jamais le temps, de discuter de tout ce qu’on voulait, discuter. Et 
on est rarement dans un, registre où, on lui fait une recommandation, au sens, tu sais, de, ce qu’on 
appelle  management  letter :  il  y  a  telle  faiblesse,  telle  conséquence  possible  donc  telle 
recommandation. Finalement, il attend plutôt de nous, qu’on stimule sa réflexion sur des sujets, 
parce que ces gens là, à haut niveau, ils sont au carrefour de tas de réseaux d’informations. Et, en 
fait, ce qu’ils font, c’est qu’ils captent, ils ont des capteurs un peu partout, et c’est l’accumulation, 
des informations sur un sujet donné, qui fait qu’à la fin, ils se font une religion. Et ils se disent 
« Oui, là, il y a vraiment un problème, etc. Etc. » Et ce, ce monsieur n’attend absolument pas 
qu’on lui dise « Voilà, comme il faut faire, etc. » On est dans un registre de discussions, assez 
ouvertes,  professionnelles.  On  essaie  de  ne  pas  faire  non  plus  dans  le  salon,  machin.  Assez 
ouverte, mais, sans nécessairement arriver à une conclusion. Lui, ce qu’il attend de nous, c’est 
qu’on dise « Tiens, peut être des choses qu’il faudrait regarder par là. On a le sentiment que, il y a 
tel ou tel. » Enfin, voilà. On est plutôt sur des choses, assez, ouvertes. Et ça lui va très, très bien. 
Donc. C’est pour ça que, dans un comité d’audit, aussi, finalement. Ils entendent le responsable 
du contrôle de gestion racontait les résultats, ils entendent le directeur de l’audit interne racontait 
ses missions, ils nous entendent, nous, donner un peu, notre conclusion finale sur le, la manière 
dont s’est passé l’arrêté de la clôture. Donc, chacune de ces informations en elles mêmes, n’est 
pas suffisante, pour eux. Mais, toutes sont importantes pour que, in fine, ils acquièrent cette, 
intime conviction que, probablement, les comptes qu’on va leur demander d’arrêter en session, 
plénière du conseil d’administration, ils ont raison de les arrêter comme ça. 
I : Et, en quoi, finalement, par exemple, les présentations de l’audit interne, peuvent les aider, à se 
faire une conviction sur les comptes ? 
CAC :  Ah.  Parce  que.  Les  comptes  d’une  entreprise,  alors  je  vais  faire  un  petit  rappel  de 
techniques.  En  gros,  les  comptes,  c’est  fabriqué  par  trois  types  de,  d’événements.  Des 
événements,  qu’on  appelle,  répétitifs,  des  événements  non  répétitifs  et  des  événements 
d’estimation. Il est clair que, ce qui est le plus susceptible, d’influencer, enfin non. Là où il y a le 
plus, de risque, de biais, de la part du management sur la manière d’arrêter les comptes, c’est sur Annexes 
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les estimations, on est d’accord. Mais, il est impossible, de produire des comptes, fiables, dans 
une grande entreprise, si la partie répétitive n’est pas industrialisée, et n’est pas nickelle. C’est 
impossible. […] Donc, pour le, pour la, le comité d’audit, comme pour nous, le fait que l’audit 
interne, nous dise, chaque fois qu’il a fait une mission sur le fonctionnement d’un processus, il 
nous confirme que ça marche, très bien, vert, pas trop mal, jaune. C’est important pour nous. 
Parce que, si on voyait beaucoup de rouge, on pourrait nous même s’interroger, si nous même, on 
n’avait pas détecté des dysfonctionnements sur ces mêmes process, et qu’on n’avait pas réussi à 
trouver les mesures compensatoires, qui nous permettent, in fine, de nous faire notre jugement, 
savoir si le chiffre  est juste ou faux. On pourrait se dire, on s’est raté, on s’est planté dans 
l’approche d’audit. Il y a un truc qu’on a raté. Donc, c’est important. Alors, la limite de ça, c’est 
qu’un auditeur, ne regarde que la production des comptes, mais, il regarde, tous, tous les ans, 
grosso modo. Je dis grosso modo parce que, il y a des choses qu’on a le droit de faire par rotation 
mais. In fine, les, enfin, on a le droit de tester le fonctionnement des systèmes par rotation, on n’a 
pas le droit, de ne pas regarder un compte du tout. On ne pourrait pas dire « Tiens, je fais le 
chiffre d’affaire cette année, les achats l’année prochaine, et les frais de personnel dans deux 
ans. » Ca, ça ne marche pas. Par contre, quand on, étudie le fonctionnement d’un process et qu’on 
le teste, on a le droit de tourner. Mais, fondamentalement, à la fin, on a regardé l’ensemble des 
comptes.  L’audit  interne,  pas  du  tout.  L’audit  interne,  il  va  faire,  par  exemple,  le  tour  des 
fonctions de l’entreprise sur 5 ans. Et ça, c’est une des raisons pour lesquelles, nous, on a toujours 
du mal, à utiliser le travail de l’audit interne, c’est que, ils n’ont pas, une vision, annuelle, assez 
exhaustive,  du  fonctionnement.  C’est  pour  ça  aussi  que,  les  comparaisons  des  résultats  des 
rapports, sur plusieurs années, sont importantes, etc. C’est une des limites, effectivement, de 
l’apport de l’audit interne à ça. C’est pour ça que, moi, je le perçois plutôt, vis-à-vis du comité 
d’audit, comme un espèce de thermomètre, sur, finalement. Parce que, il change de sujets, mais la 
proportion de verts, jaunes, rouges, elle est toujours, un peu dans les mêmes zones. Donc, ça 
prouve bien, que quelque soit les sujets, on a quand même, beaucoup de verts, un petit peu de 
jaunes et presque pas de rouges, donc tout ça, c’est plutôt rassurant. Voilà.  
I : Une vision globale. 
CAC : Oui. Parce que, in fine, l’enjeu, c’est ça. Comme, on revient toujours au même sujet. C’est 
la dissuasion. Le comité d’audit n’aurait à réagir qu’en cas de risque grave. Donc, si il voit que, je 
dirais, dans le quotidien, c’est pour l’essentiel, ça marche bien. Pour eux, voilà. Dans leur propre 
prise  de  température,  qui  s’alimente  de  différentes  sources  d’informations,  ben  celle  là,  ils 
mettent vert. L’audit interne, grosso modo, il est en train de me dire, vert. Le contrôle de gestion, 
me présente les comptes d’une manière telle, que j’arrive à peu près à comprendre les principaux 
enjeux, ça a l’air d’être fait sérieusement, etc.  Et, en particulier, une des choses qui est très 
importante, c’est la capacité d’une entreprise à prévoir son résultat final. Parce que mieux elle le 
prévoit, moins elle est gênée à. Si l’arrivée n’est pas ce qu’elle attendait... Une entreprise qui 
prévoit mal ses résultats, pour nous, c’est une catastrophe. Parce qu’elle s’attend à faire un certain 
niveau de résultat, donc, le chef se dit « c’est bon. Ce que j’ai annoncé, à la dernière réunion, des 
investisseurs, ça tient. » Puis, d’un seul coup, patatras, c’est pas ça. Comme l’entreprise n’aime 
pas se déjuger, elle va commencer à nous faire des trucs un peu, machin. Je vais commencer à 
recevoir des coups de fil. « F., il faut qu’on se voit. Il y a telle provision, machin. » Et là, on 
rentre dans un système, qui peut rapidement devenir, conflictuel, difficile, etc. Etc. Donc, c’est un 
peu paradoxal, un des, un des, un des meilleurs garants, du fait que, ni les auditeurs, ni le comité 
d’audit, n’aura, à tirer sur la  gâchette, in fine,  c’est la capacité de l’entreprise à prévoir son 
résultat. Parce que finalement, c’est pareil, un président. Si, à un moment donné, il faut annoncer Annexes 
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une mauvaise nouvelle, il va le faire, il ne faut juste pas qu’on lui annonce ça à la dernière 
minute, voilà. Mais si, trois ou quatre mois avant, on dit « Mr le Président, on est désolé. On avait 
dit qu’on ferait ce résultat là, mais on ne pourra pas le faire. » Bon, ben, il va réfléchir, on va 
mettre  en  place,  ils  vont  faire  un  peu  de  brainstorming  sur  comment  communiquer  avec  le 
marché.  Puis  à  un  moment  donné,  hop,  conférence  co  de  l’investisseur,  profit  warning, 
communiqué de presse. Bon, voilà. C’est sous contrôle. C’est fait à froid. C’est, maîtrisé, etc. Si, 
c’est le 15 janvier qu’on vient voir le président, et qu’on lui dit « Toute l’année, on vous a raconté 
qu’on ferait ça, mais en fait, non. » Là, c’est la cata. Il perd la face, enfin, bon. Donc, c’est un 
élément, ce n’est pas du tout perçu comme ça en général. Quand vous lisez les rapports, surtout 
maintenant qu’on a ces rapports du président sur le contrôle interne, etc. C’est rare que vous 
verrez, que la, capacité à prévoir son résultat, est un élément essentiel de contrôle interne. Et 
pourtant, c’est tout à fait vrai. Alors, cette année, chez A., l’année n’est pas très, très bonne. Mais, 
finalement,  leurs  prévisions,  parce  qu’ils  font,  ils  recalent  trois  quatre  fois  ça  dans  l’année, 
nickel ! Il n’y a pas de mauvaise, de surprise à la fin. Et donc du coup, moi, ça fait 15 jours que je 
ne bosse plus sur A. Enfin, je ne bosse plus. Je veux dire, il y a des choses courantes. Mais, je ne 
suis pas sollicité, sur des choses… Ca passe tout seul. C'est-à-dire que, on va dire à Mr H., mardi 
prochain, on va lui dire  « La clôture, c’est bien passée. En particulier, parce que finalement, 
l’entreprise a très bien fonctionné dans sa capacité à anticiper le dégraissage du résultat. » Et sans 
qu’on ait eu le sentiment que ça a été fait… 
I : Raccroc derrière… 
CAC :  Oui.  Voilà.  Donc,  c’est  pour  ça,  que  pour  le  comité  d’audit,  sentir  la  robustesse  du 
processus de contrôle de gestion, et donc la manière dont, le contrôleur de gestion du groupe, 
présente ses résultats, les commente, les explique, etc. Je pense que, c’est essentiel pour eux 
aussi. 
I : Contrôleur de gestion, ce n’est pas… Enfin, ce n’est pas du contrôle de gestion comme on 
l’entend, dans le sens académique, je pense ? 
CAC : Moi, je ne sais pas comment vous l’entendez alors, dites moi. Pour moi, le contrôleur de 
gestion, c’est quand même celui qui, qui, qui pilote, le tableau, enfin, qui produit le tableau de 
bord, pour l’entreprise. 
I : D’accord. C’est ça. C’est la même chose. 
CAC : Donc, un des éléments du tableau de bord, c’est les résultats financiers. Il n’y a pas que ça, 
mais c’est un des éléments. 
I : Donc, les écarts, etc. Ce genre de choses. 
CAC : Justement. Donc, il fait fonctionner ce système de budgets au début de l’année. Et ensuite, 
de re-prévisions régulières, tout au cours de l’année, etc. Sachant que chez A., les deux services 
qui font, l’un le côté prévisionnel, l’autre le réel qu’est la compta, sont rattachés à cette même 
personne pour que, justement, on est bien, en permanence, le dialogue. Qu’on fonctionne sur les 
mêmes conventions, les mêmes règles. Parce qu’une raison, une chose qui pourrait faire qu’on ait 
un écart entre ce qu’on prévoit et la réalité, c’est que, les comptables aient leurs propres règles, et 
que  les  gestionnaires  ont  d’autres  règles.  Alors,  évidemment,  cela  ne  veut  pas  dire  que  la 
performance n’est pas celle qui était attendue, sauf qu’on ne parle pas du même sujet. Bon. Voilà. 
Donc, chez A., mais c’est, c’est vrai dans pas mal d’entreprises, le, le contrôleur de gestion du 
groupe, chapeaute à la fois, les prévisionnistes et les comptables. Et dans le tableau de bord, Annexes 
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finalement, les comptables, ils alimentent, le réel, et les prévisionnistes le prévisionnel. Et, c’est 
le boulot du contrôleur de gestion. Enfin, c’est les deux ensembles, qui essaient de comprendre la 
nature, des écarts, la raison… C’est pour ça, que le contrôle de gestion est un élément important 
du contrôle interne. Finalement, le raccrochage permanent du réel et du prévisionnel est un bon 
moyen de s’assurer que, les choses sont sous contrôle. 
I : Oui, s’il y avait des écarts, c’est qu’il y a quelque chose qui est arrivé quelque part. 
CAC :  Et  donc,  ça  doit  pousser  l’entreprise  à  réagir,  etc.  Etc.  Là  encore,  c’est  un  problème 
d’anticipation, de traiter les sujets à froid, en temps et en heure, au moment où ils se produisent et 
pas, au moment où on les réalise, etc. Etc. C’est tout ça qui fait que, finalement, le comité d’audit 
et les commissaires aux comptes, ils vivent une vie, tranquille. 
I : Et donc, vous allez voir le, contrôleur de gestion ? 
CAC : On travaille tout le temps avec. 
I : Pour le côté prévisionnel et pour le côté comptable. 
CAC : Alors, on se fait expliquer le budget, et on se fait expliquer les re-prévisions deux fois par 
an. Avec la personne qui est chargée de ça. 
I : Et l’audit interne, vous le voyez également ? 
CAC : Alors, oui. On les voie quand ils font leur plan d’audit, parce qu’on échange un peu sur, 
qu’est ce qui seraient des bons sujets, etc. On a absolument besoin de ce maillage. C’est tout ça 
aussi, qui fait qu’à la fin, finalement on se connaît. Enfin, alors évidemment, le H3C va nous dire 
que, du coup, on est plus indépendant, parce qu’on connaît trop les gens, que, etc. Mais, en fait, 
ce qu’ils ne  comprennent pas du tout, c’est que, sans tomber dans la  familiarité, ou dans le 
copinage, on a tous besoin, finalement, d’interagir régulièrement, et professionnellement, les uns 
avec les autres parce que, c’est quand même de… Le comptable, a besoin de notre regard parce 
que ça le sécurise, dans sa manière dont il fabrique les comptes. Le prévisionniste, ça l’intéresse 
d’être sûr que le comptable ne lui raconte pas, que ce que le comptable lui montre est robuste, 
parce que, lui, quand ça contredit ce qu’il avait en tête, bien il sait que c’est une vraie alerte, et 
qu’il faut qu’il se replonge dans sa prévision, parce qu’elle part plus sur des bonnes bases réelles, 
etc. Tout ça… interagit. Si le comptable entend dire que l’audit interne sait que dans les filiales 
commerciales, c’est le bazar sur la gestion des remises, des remises aux clients, etc. Ca veut dire 
que,  finalement,  sa  capacité  à  faire  de  bonnes  provisions  sur  les  remises  à  accorder  en  fin 
d’année, est réduite, voilà. C’est ça qui est absolument, critique. Et c’est pour ça, que je disais, 
dans une  grande entreprise, en  général, finalement, les problèmes se  résolvent. Parce que  ce 
maillage, il existe, il y a pas mal de gens concernés, il y a aussi le côté, strates, c'est-à-dire que 
quand il  y a des problèmes qui se mettent  à émerger, ils  remontent.  Donc, ils sont, ils sont 
instruits, discutés, et donc normalement résolus aussi. C’est un peu la sécurité qu’apporte une 
grande  entreprise,  de  ce  point  de  vue  là.  Parce  qu’il  y  a  vraiment,  des  fonctions  un  peu 
spécialisées, qui sont, qui s’imbriquant les unes dans les autres, fabriquent le contrôle interne, et 
finalement la sécurité dans la fabrication des comptes, y compris dans les estimations. Puisqu’en 
fait, une estimation, à un moment donné, elle ne tombe pas curieusement d’un chapeau. Elle 
repose  sur,  des  statistiques,  je  ne  sais  pas,…  sujet  typique  chez  A.,  […]  Mais,  pareil,  une 
entreprise qui ferait des jugements exclusivement, comme ça : moi chef, je sais. Ca ne nous 
conviendrait pas. C’est là aussi, qu’une entreprise sécurise, parce que, en fait, vous disiez tout à 
l’heure,  tout  le  contrôle,  enfin,  tout  ce  côté,  fonctionnement,  à  quoi  ça  sert  dans,  dans  les Annexes 
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comptes.  Ben,  justement,  une  grande  entreprise,  en  pratique,  elle  a  très  peu  de  systèmes 
comptables, qui sont purement comptables. Chez A., le directeur informatique disait qu’il y avait, 
700 applications, non comptables, qui ont un effet sur les comptes. Or, ces applications non 
comptables, c’est celles qui servent à faire marcher l’entreprise, tous les jours. Donc, elles ne 
peuvent  pas  ne  pas  marcher,  parce  que,  si  elles  ne  marchent  pas,  c’est  pas  qu’on  ne  les 
comptabilise pas, les livraisons, c’est qu’on ne les livre pas, les produits. Bon, ça, c’est plus 
ennuyeux quand même, dans un premier temps. […] Enfin, et c’est parce que tout ce truc là 
existe que, in fine, normalement quand même un peu, au bout d’un moment, les comptes, j’ai 
envie  de  dire,  ils  peuvent,  presque  ne  pas  être  faux.  Cela  devient  presque  impossible.  Si  le 
contrôle interne, si les comptes, si les systèmes comptables sont bien branchés sur les systèmes 
opérationnels, et si le pilotage opérationnel de l’entreprise est rigoureux, j’ai envie de dire, ben, 
les comptes, ils vont sortir un peu tous seuls, quoi. Alors, ce qui ne veut pas dire qu’on n’y passe 
pas du temps, et tout ça, hein. Mais, il n’y a pas de, comment dire, il n’y a pas d’inquiétude. Ca 
peut nous demander un peu de travail, mais il n’y a pas d’inquiétude, quoi. Ca se passe dans une 
certaine, sécurité, si ce n’est dans une certaine sérénité. 
I : Disons que, vous, il faut aussi, finalement, que vous évaluez le processus, de décision, et de, 
fonctionnement, pour pouvoir vous faire une idée des travaux que vous avez à mener. 
CAC :  Absolument,  ça  fait  partie,  c’est  d’ailleurs  une  partie  précise  de  notre  méthodologie 
d’audit, on appelle ça : évaluation de l’environnement du contrôle interne, qu’on, qu’on décline, 
et qu’on décrit d’une manière, assez, assez détaillée, pour justement montrer, si in fine, on pense 
que l’environnement va nécessiter une grand vigilance, dans les détails, parce que, justement, 
l’environnement  de  contrôle  interne  n’est  peut-être  pas  très  robuste.  Ou,  au  contraire,  si 
finalement, on peut mettre notre curseur, en terme de, profondeur d’investigation, plutôt bas, 
parce que, justement, on voit que toutes, toutes ces pièces, du puzzle de contrôle interne, bien, ils 
sont bien en place, il n’y a pas trop de jour entre les pièces, etc. Quoi. 
I : Et ainsi, le comité d’audit, lui, il voit toute la chaîne, depuis finalement le début des contrôles 
internes jusqu’à vous. 
CAC :  Il  voit,  il  voit,  l’écume  de  la  chaîne,  il  voit  l’écume  de  chacune  des,  de  chacun  des 
maillons de la chaîne. C’est ce qui rend sa mission un petit peu difficile, parce qu’il ne voit que 
l’écume. Il faut qu’il arrive à se faire sa, religion à partir de ça. D’où la nécessité d’avoir, quand 
même, des gens de haut niveau, etc. Parce que, finalement, tous ces gens là, eux-mêmes, ont été 
en responsabilité à haut niveau. Et, je vois même un président, c’est pareil. Il voit que l’écume, 
sauf qu’il voit l’écume de beaucoup plus de maillons. Mais, à chaque fois, il voit que l’écume. 
Donc ça renforce, on acquière cette capacité finalement, à comprendre vite, quelle est la vraie 
nature du problème, et à se faire sa religion, etc. Avec un risque d’erreur, qui est non négligeable. 
C’est assez, assez net. Mais, comme c’est des micro, c’est toute une série de micro décisions, 
c’est peut être pas trop grave si, une fois sur dix ou une fois sur 50, on en prend une mauvaise, 
bon. Mais, moi, je les vois régulièrement les gens de chez A., il y a des fois, ils sont effondrés 
« le chef a encore décidé ça ». Bon, OK. Voilà. Mais comme c’est des séries de micro décisions, 
ce n’est pas très, très gênant. Il y a un peu la loi des grands nombres qui fait, qu’au total… 
I : Il y en a une dans un sens, une dans un autre. 
CAC : On apprend, probablement à faire ça. C’est, c’est pour ça, on pourra, les gens des conseils 
d’administration,  des  comités  d’audit,  sont  nécessairement  des  gens  qui  ont  eu  un  peu  cette 
expérience de dirigeants à haut niveau, parce que, oui, on les met dans une situation où, ils sont Annexes 
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très extérieurs, ils voient vraiment que, le bout, le petit bout de ficelle qui dépasse, et c’est à partir 
de ça qu’il faut se faire sa religion. 
I : Il faut être habitué à évaluer l’écume, quoi. 
CAC : Voilà, absolument. Je pense que c’est important. D’où le conflit du fait d’être un expert, 
du sujet, quoi. Il faut trouver, le bon équilibre, qu’il n’y ait pas, qu’il n’y ait pas… 
I : Une bonne composition de comité d’audit. 
CAC :  Oui,  et  d’abord  de  conseil  d’administration  puisque  le  comité  d’audit  en  est  une 
émanation. Si vous avez un conseil d’administration un peu godillot, un peu comme ça, de toute 
façon, vous n’aurez jamais un comité d’audit de, de qualité non plus.  
I : D’accord. Bien merci de ce panorama. Annexes 
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Annexe n°18 Codage de l’entretien n°34 
Verbatim  Catégories 
Interviewer : Combien de fois, en moyenne, voyez vous le comité d’audit par an ? 
CAC : Deux ou trois fois. Trois… Il y a trois réunions. Et en général, on est aux trois. 
I : Vous êtes aux trois. Quel que soit le sujet de la réunion ? 
CAC : En fait, il y en a deux, on y est, de manière quasi-obligatoire puisque c’est celle de 
l’arrêté des comptes annuels et l’arrêté des comptes semestriels.[…] 
Sujets 
imposés 
I : Et vous assistez à toute la réunion ? 
CAC : (Silence). Alors… Dans les réunions d’arrêté de comptes, au moins celle-ci, au moins 
l’annuelle (je ne suis plus tout à fait sûr pour la semestrielle), le comité d’audit se réunit un ¼ 
d’heure, en, hors la présence, et des dirigeants du groupe et des commissaires aux comptes. Et 
puis ensuite, il se réunit, avec nous, en général brièvement puisque la question n’est, mais hors 
de la présence des dirigeants du groupe, ou il y a « est ce qu’il y a un souci particulier ? ». 
C’est le côté confessionnal, éventuellement. Comme on n’en a, en général pas, on dit non et ça 
dure  trois  minutes.  Ca  se  passe  comme  ça  en  trois  temps.  Il  y  a,  le  comité  d’audit,  sans 
personne, les commissaires aux comptes entrent pour dire quelque chose, s’ils avaient quelque 
chose sur le cœur. Et ensuite, on a la, la réunion, je dirais, normale, où là, les, les responsables 
de l’entreprise sont présents, enfin ceux, ceux qui (en pratique les financiers), hein, notamment 
le contrôleur de gestion du groupe qui, explique les résultats, bon, voilà. Ca se passe comme 
ça. 
Déroulement 
Il faut dire que le président du comité d’audit est un monsieur, [donne la nationalité de la 
personne].  Donc,  très  procédures…  où  le  décorum  est  important  à  ses  yeux,  aussi.  Il  est 
scrupuleux de tout ça. Chacun a ses, chacun a son style personnel aussi. 
Rôle du 
président 
I : Du coup, le comité d’audit est assez, carré, quoi ? 
CAC : Ah ! Oui ! Ca commence à 13h30, et ça finit à, 15h30, ni 29, ni 31. Ca, c’est peut être la 
précision [nationalité], aussi. 
Formalisme 
I : Peut être, qui sait. Et la partie où vous, justement, voyez les membres du comité, en tête à 
tête. Vous avez appelé ça le confessionnal, cette partie. C’est important ? 
CAC : Ah, bien ! Je pense que c’est, c’est, c’est un des rôles essentiels d’un comité d’audit. Si 
tout allait pour le mieux dans le meilleur des mondes, on n’aurait pas besoin de comité d’audit. 




Alors, ce n’est pas que les commissaires aux comptes n’ont pas le pouvoir, de, de… monter au 
créneau, et de faire changer d’avis leur client. Il peut arriver qu’on rentre dans des situations 
particulièrement conflictuelles, où finalement, on ne serait pas arrivés, à faire changer d’avis 
notre client… et finalement on resterait avec un, un inconfort réel. Et dans ces cas là, on a 
toujours  l’arme,  de  dire,  on  fait  une  réserve  dans  les  comptes,  ou  refuser  de  certifier  les 
comptes.  Ca  a  forcément  des  conséquences  lourdes,  sur  la  communication  financière  de 
l’entreprise, donc, sur la valeur de l’action, etc. 
Force des 
CAC 
Donc,  je dirais  c’est,  c’est  dans  ces  cas  là,  ça  pourrait  servir  à  ce  que…  bien,  étant  plus 
nombreux, on est plus fort, et qu’on ramène les gens, à la raison. Et pour éviter d’avoir à faire 
une réserve, et qu’effectivement, enfin voilà ! L’idée, c’est qu’un peu, que l’union fait la force 
dans ces cas là, quoi. C’est  une arme de dissuasion. Donc il, comme toutes les armes de 
dissuasion, elle est fait pour, ne jamais être utilisée. Le simple fait qu’elle existe, est quand 
même important. Et donc, ça nous donnerait cette capacité là, d’avoir une libre parole, en 
réalité en disant « Ecoutez, oui, on a un problème. Cela fait deux mois que l’on discute, de ce 
sujet, avec notre client. Il y a vraiment un truc, qui, qui, qu’il faut... On arrive à faire entendre 
raison,  bon. ».  Personnellement,  je  n’ai  jamais,  je  ne  me  suis  jamais  retrouvé  dans  une 
situation  comme  ça  dans  une  entreprise  cotée,  donc  avec  comité  d’audit,  etc.  J’ai  eu  des 
situations comme ça dans des entreprises, familiales, où, où il y avait un actionnariat, un peu 
plus dispersé, mais privé. Et donc, je ne sais pas comment on ferait. 
Influence 
théorique 
Mais, moi, il me semble, qu’on n’attendrait peut être pas, les trois minutes, de confessionnal, 
avec le comité d’audit, si on avait vraiment un souci de cet ordre, sauf si il était apparu à la 
dernière minute. Si c’était un sujet… qu’on a en discussion depuis un mois ou deux, je pense 
Rôle du 
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qu’à  un  moment  donné,  on  aurait  peut  être  déjà  pris  contact  avec  le  président  du  comité 
d’audit, pour l’alerter sur le fait, qu’on a un, un point de désaccord qui ne se résout pas, et qui 
est grave, et qui, etc. J’en sais rien, je vous dis, je peux, je ne peux pas faire l’histoire, on n’a 
pas eu le cas. Là, c’est un peu plus ma, ma conviction personnelle. […] 
Parce que nous, je vais peut-être paraître prétentieux en disant ça, mais nous, en tant que 
cabinet... Finalement, on est, je ne pense pas que, enfin, on serait de mauvaise foi que si on 
n’était pas indépendant (donc après, on peut parler à l’infini de la question de l’indépendance 
mais, admettons qu’on soit indépendant), on n’est, je dirais qu’on ne peut pas être incompétent 
[…] 
enfin, je veux dire, si on tient une position, contre vents et marées face aux clients, c’est qu’on 
a raison. Après, ce n’est pas très humble ce que je dis, mais voilà. Donc, ça veut dire que, si le 
client nous dit non, c’est soit que c’est un gangster, soit c’est qu’il est de mauvaise foi. 
Force des 
CAC 
A un moment donné, je veux dire si ça doit, si ça va jusque là. Et, donc à ce moment là, le, le 
rôle d’alerte du comité d’audit et donc du conseil d’administration, etc., vient, devient critique. 
Mais, je pense qu’on attendrait, pas, la dernière minute pour ça. 
Influence 
théorique 
Et  donc…  Parce  que  justement,  c’est  en  prenant…  Et  si  c’était  un  point  de  désaccord 
technique, si, si on peut tomber sur quelqu’un de buté... […] 
Et donc, effectivement, on pourrait se trouver dans des situations où les entreprises nous disent 
« OK, je lis votre texte, je trouve ça tellement débile. Je comprends pourquoi vous me dites 
que c’est… que ce que je fais n’est pas, conforme. C’est tellement débile que je ne le ferais 
pas ». Et c’est pas des gens malhonnêtes ni rien. On pourrait se trouver sur un truc comme ça. 
Et ça, je pense que ces situations là, normalement, on doit pouvoir les déminer si on les prend 
en avance. Donc il me semble que dans toutes ces questions là, l’anticipation, le dialogue, la 
relation continue, etc., font que, normalement dans nos métiers, on devrait pouvoir, résoudre 
tous les problèmes. C’est d’ailleurs, probablement pour ça, qu’on est perçu comme des gens, 
pas toujours indépendants, parce que finalement, quand on regarde le résultat des courses, les 
comptes des entreprises cotées sont certifiées sans réserves. Ce qui pour moi (il y a des gens 
qui  disent  « ça  veut  dire  qu’ils  acceptent  tout »),  pour  moi  la  bonne  nouvelle,  c’est 
effectivement qu’on a su, tous, travailler ensemble, de manière à ce que, à la fin, on tombe sur 
des  solutions  qui  sont,  acceptables  par  tout  le  monde,  et  par  l’entreprise  qui  prépare  ses 
comptes, et par les auditeurs qui les certifient. 
Force des 
CAC 
Voilà, donc, c’est pour ça que c’est vraiment une arme de dissuasion. Bon, j’ai, on a au cabinet 
un système dit de revue indépendante, c'est-à-dire que, avant qu’un rapport ne sorte, quelqu’un 
qui n’a pas participé à la mission doit s’assurer, que le dossier est en ordre, etc. Etc. Et pour les 
sociétés cotées, ce réviseur indépendant est désigné d’avance, de manière à ce qu’il puisse 
servir de consultant, enfin qu’on puisse le consulter également quand on a des sujets un peu 
difficiles. Donc, j’ai eu un cas où j’étais réviseur indépendant, où effectivement, un sujet ne 
s’est pas résolu jusqu’au comité d’audit, et c’est le comité d’audit qui a obligé l’entreprise à… 
Mais, j’ai eu un cas, dans toute ma carrière, j’ai eu un cas. 
Influence 
théorique 
Parce qu’il y avait (c’est une entreprise cotée) mais il y avait notamment une des grandes 
banques d’affaire françaises qui était actionnaire significatif, et donc… En fait, pas en comité 
d’audit, plus limité. Ce qu’on a fait justement, on est allé voir le président du comité d’audit, 
qui  se  trouvait  être  le  représentant  de  cet  actionnaire  le  plus  important,  pour  lui  faire 
comprendre qu’il y avait un problème. Puis ensuite, en comité d’audit, ce monsieur a donc 
expliqué quelle était la nature du problème, il y a eu un échange, avec nous. Quand je dis nous, 
Je n’étais pas là, je n’étais pas dans l’équipe. Mais, avec donc les auditeurs. Ensemble, ils ont 
réussi à convaincre l’entreprise à changer ses comptes. 
Rôle du 
président 
C’est des moments difficiles, parce que ça, d’ailleurs ce client on l’a perdu. Ce n’était pas à 
cause de ça. Mais ça pourrait conduire à ça. Et on retombe sur le sujet, effectivement, quand le 
contrôlé  paie  son  contrôlant,  il  a  toujours,  de  toute  façon,  il  a  un  certain  moyen  de 
pression.[…] 
Donc, oui, le comité d’audit, il, ce côté confessionnal, je pense qu’il faut qu’il existe. Faut 
qu’on ait ce temps, de secret. Ce serait dommage qu’on ait besoin de l’utiliser, à tout point de 
vue. D’abord, cela veut dire qu’on a un désaccord. Et puis surtout qu’on n’aura pas su le 
résoudre avant. On claque des milliards en bombe atomique dans un certain nombre de pays, 
on espère bien que ce sont des milliards qui sont fichus en l’air. Mais, en fait, ils ne sont pas 
Influence 
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vraiment fichus en l’air parce que, le simple fait, de savoir que ça existe, ça aide. 
I : Alors, c’est une strate supplémentaire, c’est ça, de résolution des conflits ? 
CAC : Elle n’est pas... Oui, sauf que le côté supplémentaire me gêne un tout petit peu parce 
que, elle est en parall… Enfin, elle est, elle se veut indépendante. Alors elle l’est, elle l’est. 
Oui, c’est une de plus. Mais ce n’est pas une strate de plus. C’est un canal de plus, qui a la 
particularité, contrairement à tous les autres, de n’être, normalement, pas soumis à l’autorité 
hiérarchique. 
I : Donc, c’est une strate en dernier ressort, plus objective… Non, ce n’est pas une strate. 
CAC : Oui, j’aime pas le mot strate parce que… 
I : Parce que cela fait partie de la ligne de management, c’est ça. 
CAC : Oui, oui. Objective (moue ironique) ? 
T : Indépendante ? 
CAC : On va dire ça. Avec l’énorme limite, qu’ont tous les conseils d’administration, et donc 
les comités d’audit qui en sont une sous partie. (Silence). Je l’ai, je ne sais plus où j’avais lu 
ça.  Mais  je  suis  assez  d’accord  avec  ça.  C’est  que  le  comble  de  l’indépendance,  c’est 
l’incompétence. C'est-à-dire que, c’est bien d’être indépendant mais si vous ne connaissez rien 
au sujet, votre capacité à challenger, elle est nulle aussi, en pratique, parce que, finalement, on 
vous raconte des tas de trucs. Alors, soit vous dites non par principe, vous ne savez pas très 
bien pourquoi. Soit vous dites oui, mais vous savez pas plus pourquoi. C’est pour ça que, oui, 
objective,  si  on  veut !  Bon,  chacun  a  une  objectivité,  vous  savez,  ça  a  vite  des  limites. 
L’objectivité, elle viendrait un peu de la collégialité. C'est-à-dire que, comme il y a plusieurs 
personnes, finalement, parce que personne n’est vraiment objectif. Tout le monde a son prisme 
de lecture des sujets. Et l’indépendance a cette limite dans la capacité à challenger que : est-ce 
que, qu’on est vraiment capable de challenger, quoi ?[…] 
Critiques 
Et, donc c’est pour ça, c’est un peu compliqué, à ce que les comités d’audit… Par exemple, on 
a un petit débat avec A., des sujets techniques, compliqués, qu’on a eu à discuter, ils aiment 
pas trop qu’on en parle en comité d’audit parce qu’ils ont toujours peur que les gens, mal 
informés, se mettent à contre… à contredire des décisions, des sujets sur lesquels, pourtant, 
nous, auditeurs et entreprise on s’est mis d’accord. Parce qu’ils comprennent pas bien, parce 
que, je n’en sais rien, parce qu’ils trouvent que, c’est pas comme ça qu’on aurait dû faire. Ca, 
c’est un peu ennuyeux parce que. Il me semble qu’on, doit sentir, de part et d’autre, entreprise 
et auditeurs, si à un moment donné on a traité un sujet compliqué et qu’on, a trouvé une 
solution technique satisfaisante, on doit se sentir assez fort. On pourrait avoir ce paradoxe là. 
Le comité d’audit se, se donne un droit finalement, supérieur à celui de l’auditeur en quelque 
sorte, puisqu’il encadre, il supervise notre activité. Et du coup, ils nous disent « je comprends 
pas  pourquoi,  vous  avez,  dit  oui  à  l’entreprise ».  Et  alors  là,  alors  là,  on  serait  dans  une 
situation  un  peu,  compliquée.  Du  coup,  il  y  a  une  réticence  de  la  part  de  l’entreprise,  de 
prendre le temps d’expliquer les principaux sujets techniques qu’on a eus à traiter pendant 




Parce que, effectivement, il y a indépendance, mais il n’y a pas non plus, une folle compétence 
sur tous ces sujets, sur ces  sujets comptables,  même si, s’il est demandé dans les bonnes 
pratiques (rapport Bouton, machin, etc.) qu’il y ait au moins un des membres du comité, qui 
est  expert.  Le  problème,  c’est  que,  c’est  quoi  la  compétence,  financière ?  Parce  que, 
effectivement, le comité d’audit de A., il y a le président, du comité d’audit, c’est l’ancien 
patron de C. [institution financière]. Donc, c’est un financier. Il y a Mr D., qui est l’ancien 
président du, E. [institution financière] On ne peut pas dire qu’on n’a pas de compétences 
financières autour de la table. Sauf qu’en comptabilité, ils y connaissent absolument que dalle. 
(Rire).  Voilà.  Bon.  Ca,  c’est  des,  c’est  des  sujets  compliqués…  C’est  pour  ça  que,  par 
exemple, aux Etats-Unis, on a pas mal d’associés de cabinets d’audit qui partent en retraite, qui 
deviennent administrateurs d’entreprises cotées. Et, en général, sont au comité d’audit, pour, 
pour apporter, finalement, leur, réflexion, leur expertise, technique, vraiment, au plein sens du 
terme. 
Critiques 
I : Donc, il y a une retenue, par rapport au comité d’audit, parfois ? 
CAC : Oui, un petit peu, pour cette raison là. Parce que, on est quand même, sur des sujets qui 
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de vue de la légalité. C’est des constructions intellectuelles qui sont parfois un peu… Bon ! On 
a pu mettre, parfois, nous, des semaines, voire des mois, à travailler, à se mettre d’accord, 
machin, etc. Etc. On se dit, la dernière chose qu’on a envie, c’est que quelqu’un revienne 
dessus. (Rire). C’est plutôt ça. C’est plutôt ça. Ce n’est pas, ce n’est pas parce qu’on se sent, 
un peu coupable, et qu’on préfère ne pas dire. C’est qu’à un moment donné, ça a déjà été 
tellement compliqué de trouver la solution, qu’on n’a pas envie que quelqu’un, rouvre, on n’a 
pas envie d’ouvrir la boîte de Pandore, en quelque sorte, c’est plutôt un peu ça. (Silence).[…] 
C’est vrai qu’avec ce système, moi je, comité d’audit, les conseils d’administration, quand on 
veut que… Finalement, les gens se voient 2 heures, quoi, deux heures de temps en temps, bon. 
Si on voulait rentrer dans une discussion technique, c’est pas 2 heures, quoi. On se prendrait 
une journée, ou l’après midi. Comme on le fait pas, il y a, un agenda de 4 ou 5 sujets, il faut 
aussi que le directeur de l’audit interne y rende compte de ses missions, il faut quand même 




Donc  du  coup,  on  se  dit,  le  meilleur  moyen,  de  ne  pas  perdre  de  temps,  c’est  d’être 
relativement soft, dans ce qu’on raconte, et puis voilà. (Rire). Donc, oui, du coup, c’est un peu 
une retenue, c’est vrai. Je ne pense pas qu’elle soit malsaine, dans le sens, où ce n’est pas de la 
retenue, parce que, bon… 
I : Pour dissimuler, non. 




Et le pire qui pourrait nous arriver, c’est que, par incompétence, il nous oblige à changer une 
décision, qu’on pense techniquement juste. […] 
Critiques 
On a expliqué au comité d’audit, aussi. Sur ça, ça, c’est des sujets lourds. Où là, on est obligé 
quand même de. Retenue ou pas retenue, il y a des moments, où on ne peut pas, on ne peut pas 
ne pas expliquer les raisonnements, etc. Effectivement, on sert les fesses qu’il n’y en ait pas 





I : Ils peuvent vous dire « Ah, ben, non, finalement, on n’est pas d’accord » ? 
CAC : Déjà, on va essayer d’expliquer en réunion, que peut être, ils ont… Ils ont peut-être été 
un peu vite dans leurs conclusions. Et puis, ça ne va pas être directement comme ça. Ca va être 
plutôt, sur l’air de, « Ben, expliquez nous. On veut être sûr d’avoir bien compris. ». Ca va 




I : D’ailleurs, ça se passe comment, en général, une réunion ? En terme d’atmosphère… De, 
d’échanges entre les gens…Des questions ? Des réponses ? Un débat ? 
CAC : Des questions, un petit peu. Ca dépend beaucoup de la personnalité des gens. Il y a 
forcément des réponses, qui sont, données. Débat, ce n’est pas tellement le style du président 
du comité d’audit, de rentrer dans des, débats.  
Rôle du 
président 
Assez vite, il dit « Oui, mais bon, machin… ». Donc, non, il n’y a pas beaucoup de, débats. 
C’est un monde assez, assez feutré, quoi finalement. 
Formalisme 
Mais bon, les, (silence), les questions qui sont posées ne sont pas, les questions qui sont posées 
ne sont pas… A la fois, s’il y a un point, il y a un point. Elles ne sont pas toujours très 
fouillées, c’est ça que je cherchais, le mot. C’est parfois un peu, des questions un peu café du 
commerce. 
Questions 
pour dire de 
poser des 
questions 
Là, il y a G. qui a fait une sortie, sur le taux. Mais ce n’était même pas sur de la qualité des 
comptes, c’était sur le taux effectif d’impôt. Il est X points au dessus de la moyenne française. 
« Vous vous y prenez comme des manches. Optimisez moi ça. ». Voilà, c’était une sortie. Sauf 
qu’il  y avait des raisons de  technique comptable, pour le coup sur ce sujet, à cause  d’un 
problème d’impôts différés, puisqu’il passait entre deux régimes différents. Entre un régime de 
consolidation mondiale, qui existe en France, dont Q. avait décidé de sortir. Et donc, l’année 
où vous sortez, il y a des trucs, trucs, qui, enfin, mécaniquement, qui, enfin, qui se mettent, 
enfin, à coûter entre guillemets, parce que les impôts différés, ça, coûte rien puisque c’est sur 
le  plan  comptable.  Qui,  facialement,  font  gonfler  la  charge,  la  charge  d’impôt  qu’on 
comptabilise  dans  le  compte  de  résultat,  etc.  Enfin,  bon.  Ca,  par  contre,  on  a  pu  bien 
l’expliquer, au président, de l’entreprise, à l’époque, qui l’a parfaitement compris, voilà. Donc, 
on regarde un truc comme ça. 
Critiques /  
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Nous, on a laissé, on a regardé ce que l’entreprise répond. D’abord, en général, les questions 
étaient  posées  plutôt  à  l’entreprise.  Nous,  on  arrive  plutôt  en  renfort.  Si,  on  sent  que 
l’entreprise commence à merdouiller dans sa réponse… Et, on pense que, en fait, bon, il faut 
que l’on vole à son secours, ou au contraire… Non, parce que, l’autre cas, normalement, sauf 
si on se rendait compte en séance, qu’on s’est gouré, dans notre, dans notre décision, mais je 
pense pas que ce soit... 
CAC Rôle 
secondaire 
K., lui, il ne pose jamais de questions, parce qu’en fait lui, il a une séance privée la veille. En 
tant que président de comité d’audit, l’entreprise va le voir, lui explique les comptes, etc. 






Bon. Est-ce qu’il en pose beaucoup, je ne suis pas sûr ? Il y a tout un décorum, là. Enfin, il est 
dans les […], il est dans […]… 
Formalisme 
Et puis après, il se trouve qu’on a un représentant, des administrateurs salariés du conseil de A. 
Et donc là, la personne, qui est au comité d’audit, est… elle pose pas mal de questions. Parce 
qu’il vient avec son bouquin sur les IFRS en séance. Lui, on sent qu’il a bossé avant, quoi. 
Voilà.  Lui,  il  pose  pas  mal  de  questions.  Le  représentant  de  l’Etat,  enfin,  l’agence  des 
participations de l’Etat, parce que, il y a quand même, il y a X % du capital de A. qui sont 
détenus par l’Etat français. Qui était, d’ailleurs un type brillant, il vient de quitter, il est parti 





Bon, après, W., ancienne M., franchement, elle est toujours en retard… Elle, elle ne se plonge 
pas dans, dans le sujet, quoi. Je veux dire, on a fait une séance par exemple… Il y a deux ans, 
on a eu des séances supplémentaires quand on est passé aux IFRS. Une séance, on a eu deux 
séances avec le comité d’audit, à la clôture annuelle, la séance normale, plus une séance sur la 
transition aux IFRS. Dès qu’on commençait à essayer d’expliquer, un petit peu, les éléments, 
de, nouveauté (qu’est ce qui changeait dans les comptes, etc.) : « Oui, non, non. On vous fait 
confiance, vous êtes techniciens, vous connaissez le sujet. ». Ce n’est pas le boulot. Le comité 
d’audit, il doit casser les pieds. Ils ne doivent pas dire « Oh la la. Ca a l’air compliqué, on vous 
fait confiance. » C’est pas sérieux, quoi. Et ce que je comprends, c’est que, le comité d’audit 
de A., il n’est pas pire que les autres. C’est vrai que les gens, les gens ont un peu de mal à 
rentrer dans ce, ce sujet là, quoi. 
I : Ca ne les intéresse pas ?[…] 
Voilà. Et donc, c’est, c’est pour ça que je dis qu’à un moment donné, de ne pas rentrer dans le 
détail technique de la règle, bon, ils ne font pas cet effort là, c’est dommage[…] 
Critiques 
I : Donc, les séances du comité d’audit, en tant que telles, sont pas super, vraiment utiles. C’est 
plus le fait, qu’on puisse faire appel à lui. 
CAC : Oui. 
I : Qui est important. 
CAC : Du coup. Pour qu’on puisse faire appel à lui, il faut quand même bien, qu’il ait un mode 
de fonctionnement, régulier, institutionnel, et puis etc. Etc. Et puis vis-à-vis de l’extérieur, 
vous imaginez ce n’est pas possible qu’une entreprise écrive, dans son rapport annuel, elle a un 
comité d’audit, mais il ne se réunit qu’en cas de crise. Ce ne serait pas très rassurant (rire). 
Voilà. Donc, on a besoin de ce côté institutionnel, du coup. Bien, je ne vais pas dire qu’on tue 
le temps, mais enfin bon, du coup, on essaie de lui donner une saveur, un certain contenu. De 
fait, il ne s’y passe pas, grand-chose. Mais j’ai envie de dire c’est bien. C’est comme les armes 
de dissuasion. Il faut que ça existe. Mais c’est bien que ça ne serve à rien. (Rire). 
I : Il faut l’entretenir ? 
CAC : Voilà. Il faut l’entretenir pour qu’elle soit en état. Il faut etc. Mais c’est bien que ça 




I : Non, non. D’accord. Il faut que ça s’entretienne, pour l’image extérieure, pour sa crédibilité 
sociale ? 
CAC : Puis, parce que. Puis, pour quand même, que, ça maintienne un minimum de liens entre 
Créer du lien Annexes 
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nous et eux, par exemple. Et donc, au cas où, ça serait un peu plus facile, de le faire, parce 
qu’on s’est déjà rencontré, on a eu X réunions ensemble, etc. Que, on ne se serait jamais vu, ni 
connu ni d’Eve ni d’Adam. Puis, d’un seul coup, on tire la… 
Et ce que je pense aussi que, le peu qu’on, qu’on dit, dans une réunion, ça permet quand même 
aux  gens  de  sentir  qui  on  est.  Donc  je  pense  qu’ils  se  font  leur  propre  religion  sur  les 
personnalités qu’ils ont en face d’eux. Et donc, je pense que, si, si à un moment donné ils 
sentaient qu’on a une vraie inquiétude, ça leur permettrait aussi de juger, de la gravité de cette 
inquiétude. Parce qu’ils pourraient trouver qu’on est des gens qui s’énervent, enfin, des gens 
qui  s’inquiètent  à  tout  bout  de  champ,  ou  des  gens  qui  s’inquiètent  jamais,  ou  s’ils  nous 
trouvent raisonnables. Là, pour eux, ça va les aider à sentir que, si à un moment donné, on est 
en train de, d’approcher la main de la sonnette d’alarme, c’est que, peut être, on a un vrai 
souci. Voilà. Et ça, vous ne le sentez pas, tant que vous n’avez pas, un minimum, interagi avec 
les gens. Donc je pense, qu’il faut que ces réunions se tiennent, enfin, voilà. Comme vous 
dites, c’est de l’entretien. Mais c’est de l’entretien, et de l’institution, et de la relation… Je 
pense  qu’il  faut,  quand  même  aussi,  que  le  comité  d’audit  puisse  entendre  l’entreprise 
régulièrement,  lui  expliquer  ses  résultats,  ses  machins,  etc.  Là  aussi,  la  manière  dont 
l’entreprise  parle,  d’elle-même,  ça  permet  aux  gens  du  comité  d’audit  de,  d’acquérir  une, 
perception, une certaine conviction, une intime conviction, sur la qualité du management, son 
sérieux,  etc.  Etc.  Ce  qui  fait,  qu’à  la  fin,  bien  qu’étant,  finalement,  pas  dans  l’entreprise 
vraiment, puisque les administrateurs sont, ne sont pas vraiment dedans. Voir mieux, ils sont 
totalement à l’extérieur s’ils sont indépendants. Petit à petit, j’imagine, qu’ils arrivent à se 
forger, une espèce de conviction, et que, bon voilà, ils se disent OK, effectivement. Du coup, 
les  réunions  sont  un  peu  formelles,  que  ce  soit  le  comité  d’audit  que  ce  soit  le  conseil 
d’administration, dans son, sa totalité. Mais, bon, c’est normal que ce soit un peu formel, parce 
que, finalement, il n’y a pas de raison de s’énerver non plus. Mais tout ça c’est, je pense que 
les administrateurs, peuvent pas, oui, sen… On ne pourrait pas, comment dire. Ils ont besoin 
de tout, de, de tout ce processus, pour se faire leur religion. Voilà. Même si, en fait, on, vu de 
l’extérieur, on aurait probablement l’impression que tout ça est bien inutile, (rire). 
I : En fait, prendre la température, au cas il y a une crise un jour. 
CAC : Oui, c’est ça un petit peu. Et puis pour sentir aussi que, à chaque fois que les gens 
soumettent une décision, on voit bien comment ils la présentent, comment ils l’articulent, donc 
ça vous… Vous sentez bien si les gens, peut-être pas la première fois mais, avec la répétition 
de la relation, vous sentez bien si vous êtes sur des gens, qui ont l’habitude, d’affirmer, sans 
forcément, avoir bâti leur conclusion sur quelque chose d’un peu, structuré. Si au contraire, 
c’est des gens plutôt analytiques, qui vraiment, etc. Et ça, vous avez besoin de le sentir, parce 
que si c’est des gens qui se contentent, d’intuiter, d’affirmer, c’est quand même, plus risqué. 
Donc vous, en tant qu’administrateur, probablement, vous allez mettre vos radars un peu plus, 
en action, à chaque fois qu’une décision un peu compliquée vous ait proposée. Si, au contraire, 
vous sentez que, chaque fois que les gens viennent devant le conseil, ils ont, ils ont un dossier 
solide, etc. Etc. Bon, ça va plutôt un peu vous rassurer, sur le fait que, on n’est pas trop en 
train de vous raconter, des, des krachs. Et qu’à un moment donné, si l’entreprise vous dit 
« Certes, il y a un risque, à faire ça. Mais on pense, que, pour telle ou telle raison, machin, etc. 
C’est ça qu’il faut faire, c’est bon pour l’avenir de l’entreprise… » Voilà. Bon, vous dites OK, 
bon. Je ne suis pas sûr, enfin. Sans avoir toutes les billes, et sans avoir participer au travail de 
réflexion initiale, vous jugez de la qualité d’un process de décision, en quelque sorte. Et ça, 
vous avez, ça reste très humain quand même. […] 
Un avis sur 
les hommes 
C’est, c’est pour ça, que je vous disais finalement, ce comité d’audit, ben, il a un côté : l’union 
fait la force. Effectivement, il faut être plusieurs. Le plusieurs, c’est l’institution commissaires 
aux  comptes,  et  l’institution  comité  d’audit,  voire  l’institution  conseil  d’administration. 
(Silence). Je pense, heureusement qu’il n’y a pas beaucoup de cas. (Silence). […] 
Influence 
théorique 
I : Dans tout ce fonctionnement là, c’est peut être bête ce que je vais dire mais, quelle est la 
place de l’audit interne, est ce qu’il a une place là dedans ? 
CAC : Oui, absolument. Il est, je pense que l’audit interne est de plus en plus souvent co-
piloté, par le responsable hiérarchique de l’auditeur interne et le comité d’audit. C'est-à-dire 
que, le comité d’audit, a une vraie voix au chapitre sur le plan d’audit, se fait présenter les 
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Essayer de sentir si il n’y a pas quand même des thèmes, qui reviennent, un peu, de manière 
régulière, comme étant des faiblesses. Au quel cas, peut-être, à ce moment, il pourrait, quand 
même dire, en comité d’audit « Ecoutez Messieurs Dames de l’entreprise, on est désolé, mais 
là, l’informatique chez vous, ça a quand même l’air d’être un peu le souk. On voudrait bien 
qu’il y ait un plan d’action en terme de, je sais pas, de sécurité des systèmes d’information, qui 
soit mis en place. Et qu’à la prochaine, la prochaine  réunion, vous nous dites un petit peu ce 
que vous avez fait dans le domaine. » Il pourrait y avoir un peu des choses comme ça. […] 
Suivre les 
sujets dans le 
temps 
parce que ces gens là, à haut niveau, ils sont au carrefour de tas de réseaux d’informations. Et, 
en  fait,  ce  qu’ils  font,  c’est  qu’ils  captent,  ils  ont  des  capteurs  un  peu  partout,  et  c’est 
l’accumulation,  des  informations  sur  un  sujet  donné,  qui  fait  qu’à  la  fin,  ils  se  font  une 
religion. Et ils se disent « Oui, là, il y a vraiment un problème, etc. Etc. » […] 
C’est pour ça que, dans un comité d’audit, aussi, finalement. Ils entendent le responsable du 
contrôle de gestion racontait les résultats, ils entendent le directeur de l’audit interne racontait 
ses  missions,  ils  nous  entendent,  nous,  donner  un  peu,  notre  conclusion  finale  sur  le,  la 
manière dont s’est passé l’arrêté de la clôture. Donc, chacune de ces informations en elles 
mêmes, n’est pas suffisante, pour eux. Mais, toutes sont importantes pour que, in fine, ils 
acquièrent cette, intime conviction que, probablement, les comptes qu’on va leur demander 
d’arrêter en session, plénière du conseil d’administration, ils ont raison de les arrêter comme 
ça. […] 
CAC : Oui. Parce que, in fine, l’enjeu, c’est ça. Comme, on revient toujours au même sujet. 
C’est la dissuasion. Le comité d’audit n’aurait à réagir qu’en cas de risque grave. Donc, si il 
voit que, je dirais, dans le quotidien, c’est pour l’essentiel, ça marche bien. Pour eux, voilà. 
Dans leur propre prise de température, qui s’alimente de différentes sources d’informations, 
ben celle là, ils mettent vert. L’audit interne, grosso modo, il est en train de me dire, vert. Le 
contrôle de gestion, me présente les comptes d’une manière telle, que j’arrive à peu près à 
comprendre les principaux enjeux, ça a l’air d’être fait sérieusement, etc. […] 
Recouper les 
discours 
CAC : Oui. Voilà. Donc, c’est pour ça, que pour le comité d’audit, sentir la robustesse du 
processus de contrôle de gestion, et donc la manière dont, le contrôleur de gestion du groupe, 
présente ses résultats, les commente, les explique, etc. Je pense que, c’est essentiel pour eux 
aussi. […] 
Un avis sur 
les chiffres 
I  :  Et  ainsi,  le  comité  d’audit,  lui,  il  voit  toute  la  chaîne,  depuis  finalement  le  début  des 
contrôles internes jusqu’à vous. 
CAC : Il voit, il voit, l’écume de la chaîne, il voit l’écume de chacune des, de chacun des 
maillons de la chaîne. C’est ce qui rend sa mission un petit peu difficile, parce qu’il ne voit 
que l’écume. Il faut qu’il arrive à se faire sa, religion à partir de ça. D’où la nécessité d’avoir, 
quand même, des gens de haut niveau, etc. Parce que, finalement, tous ces gens là, eux-mêmes, 
ont été en responsabilité à haut niveau. Et, je vois même un président, c’est pareil. Il voit que 
l’écume, sauf qu’il voit l’écume de beaucoup plus de maillons. Mais, à chaque fois, il voit que 
l’écume. Donc ça renforce, on acquière cette capacité finalement, à comprendre vite, quelle est 
la vraie nature du problème, et à se faire sa religion, etc. Avec un risque d’erreur, qui est non 
négligeable. C’est assez, assez net.[…] 
On apprend, probablement à faire ça. C’est, c’est pour ça, on pourra, les gens des conseils 
d’administration, des comités d’audit, sont nécessairement des gens qui ont eu un peu cette 
expérience de dirigeants à haut niveau, parce que, oui, on les met dans une situation où, ils 
sont très extérieurs, ils voient vraiment que, le bout, le petit bout de ficelle qui dépasse, et c’est 
à partir de ça qu’il faut se faire sa religion. 
I : Il faut être habitué à évaluer l’écume, quoi. 
CAC : Voilà, absolument. Je pense que c’est important. D’où le conflit du fait d’être un expert, 
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Définitions  des  catégories  utilisées  (qui  n’apparaissent  pas  dans  le  dictionnaire  final  des 
catégories en annexe 19) : 
 
CAC Rôle secondaire : Les commissaires aux comptes ne rendent compte qu’en deuxième lieu 
aux administrateurs, une fois que la direction financière a, elle-même rendu compte. 
Créer  du  lien :  La répétition des rencontres permet aux participants aux réunions du comité 
d’audit de mieux se connaître (socialisation). 
Critiques :  Propos  critiques  des  commissaires  aux  comptes  concernant  l’incompétence  des 
administrateurs, concernent parfois leur indépendance ou leur manque d’engagement. 
Déroulement : Descriptif des différentes phases d’une réunion officielle du comité d’audit. 
Force des CAC : Propos des commissaires aux comptes qui rappellent leurs qualités et l’étendue 
de leur travail (se lancent des fleurs). 
Formalisme : Descriptif des dimensions formelles des réunions officielles des comités d’audit. 
Influence sur le plan d’audit : Reconnaissance d’une influence certaine et d’une responsabilité 
du comité d’audit sur l’audit interne. 
Influence théorique : L’influence du comité d’audit ne s’exerce que dans des situations de crise. 
Elle n’est cependant généralement que théorique. C’est une arme de dissuasion. 
Intimité pour préparer les rencontres : La définition de cette catégorie est proche de celle 
d’Intimité dans le dictionnaire final. 
Gestion  du  contenu  des  présentations :  La  direction  financière  ou  les  commissaires  aux 
comptes  peuvent  être  amenés  à  décider  de  porter  ou  non  un  sujet  à  la  connaissance  des 
administrateurs. 
Suivre  les  sujets  dans  le  temps :  La définition de cette catégorie se rapproche de celle de 
Nécessité du temps (dans Impressions à se faire) dans le dictionnaire final. 
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Annexe n°19 Version extensive du dictionnaire des catégories issues de l'analyse des discours des personnes interviewées 
       
Catégories  Sous-catégories  Items  Définitions 
Contexte        Influences contextuelles sur le fonctionnement du comité d'audit 
   Macroéconomique  Périodes de croissance / récession économique 
   Organisationnel  Influences spécifiques à la société 
      Culture d'entreprise   Culture d'entreprise 
      Santé entreprise  Santé financière de la société (présente et passée) 
      Etats-Unis  Cotation (ou non) sur un marché américain 
      Gouvernance 
moniste/duale 
Niveau de responsabilité des administrateurs (plus importante dans une 
structure moniste qu'une structure duale de gouvernance) 
   Interindividuel     Influences liées aux personnes en présence 
     Personnalités  Traits personnels des acteurs présents 
     Relations de 
confiance passées 
Existence de relations passées basées sur la confiance, notamment entre le 
président du comité d'audit et une personne devant rendre compte 
     Anciennes relations 
hiérarchiques 
Existence d'anciennes relations hiérarchiques, notamment entre le président 
du comité d'audit et une personne devant rendre compte 
Risque de rôle (DF/CAC/AI) 
Les membres de la direction financière et les auditeurs semblent percevoir le 
risque que les administrateurs dépassent leur rôle de superviseur pour prendre 
celui de manager ou d'auditeur. Ils perçoivent un risque de perdre leurs statuts 
et leurs faces.  
   Rôle flou    
Une raison de la perception de ce risque est que les membres de la direction 
financière et les auditeurs n'arrivent pas à définir le rôle pratique (discours 
non institutionnel) des administrateurs du comité d'audit. Le rôle de ces 
derniers est flou 
   Méfiance    
Les personnes devant rendre compte au comité d'audit expriment une certaine 
méfiance et une certaine peur quant à l'intervention des administrateurs du 
comité d'audit. Expression du risque de rôle Annexes 
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Risque de rôle (DF/CAC/AI)       
   Critiques, supériorité 
Les commissaires aux comptes ressentent le besoin de se comparer aux 
administrateurs et de faire le constat de leur supériorité. Ils les critiquent. 
Expression du risque de rôle 
      Indépendance  Les comparaisons se font en matière d'indépendance 
      Compétence  Les comparaisons se font en matière de compétence 
Engagement 
(Administrateurs) 
   Manière dont les administrateurs s'engagent dans l'interaction  
   Passivité apparente 
L'engagement dans les interactions officielles est asymétrique entre les 
administrateurs et les personnes devant lui rendre compte. Les administrateurs 
s'expriment et agissent moins  
   Capacités interactionnelles 
Les administrateurs semblent généralement faire preuve d'une certaine 
déférence à l'égard des personnes devant lui rendre compte 
      Tact 
Les administrateurs interagissent avec tact pour ne pas faire perdre la face aux 
personnes devant lui rendre compte 
      Expression 
constructive 
Les administrateurs s'expriment quasiment exclusivement de manière 
constructive vis-à-vis des personnes devant lui rendre compte. Ils suggèrent, 
conseillent plutôt que de faire une remarque négative 
      Recherche relation de 
confiance 
Les administrateurs expriment l'envie que s'instaure avec les personnes devant 
leur rendre compte une relation de confiance. Ce type de relation ne vient 
cependant qu'avec le temps 
   Rôle du président 
Le président du comité d'audit semble occuper un rôle particulier parmi les 
administrateurs. Il semble fortement influencer le fonctionnement du comité 
d'audit 
      Rôle formel 
Le rôle premier du président du comité d'audit est de gérer les débats du 
comité d'audit 
      Imprimer une 
atmosphère  
Le président du comité influence de manière profonde l'atmosphère (+ ou - 
détendue, formelle, etc.) 
      Conseiller 
Certains présidents (mais pas tous) jouent un rôle qui va au-delà du rôle 
formel de gestion des réunions. Ils peuvent suivre les questions comptables 
entre les réunions formelles et jouer un rôle de conseiller auprès des personnes 
devant rendre compte Annexes 
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Engagement (Admrs)       
      Cultiver la relation 
Pour pouvoir être considéré comme un conseiller, il lui est nécessaire de 
cultiver la relation (développer une relation moins professionnelle) avec les 
personnes devant rendre compte 
      Se montrer ouvert et 
disponible 
Etre perçu comme un conseiller nécessite de se montrer explicitement ouvert 
à la discussion, de montrer sa disponibilité si besoin 
Impressions    
Le comité d'audit semble servir avant tout aux administrateurs pour se faire 
une impression sur la qualité des processus d'audit et du processus 
d'élaboration de l'information financière  
   Temps court    
Il s'agit surtout d'impressions, de sentiments puisque le comité d'audit a une 
activité assez réduite, les temps de rencontres sont courts 
   A gérer (DF/CAC/AI) 
En conséquence, la direction financière et les auditeurs s'emploient à gérer les 
impressions des administrateurs. L'idée est bien ici de faire bonne figure 
      Longue préparation 
Les acteurs devant rendre compte au comité d'audit passent énormément de 
temps à préparer leurs présentations pour le comité 
      Dramatisation 
Les acteurs cherchent à faire passer des messages aux administrateurs, à 
attirer leur attention sur certains points pour éviter d'attirer leur attention sur 
d'autres 
      Script: les slides 
Le discours des intervenants est fortement préparé à travers les slides. 
Recherche d'une exactitude des mots 
      Le CFO, metteur en 
scène 
Le CFO tient une place importante dans la préparation des réunions. C'est lui 
qui définit qui interviendra et les modalités d'intervention 
      Contrôle 
présentations 
Tous les slides de présentation (DF/CAC/AI/Autre) passent dans les mains du 
CFO pour qu'il en valide le contenu. Les CAC contrôlent également le 
contenu des présentations s'ils les ont avant la réunion 
      Entente DF/CAC 
Le CFO et les CAC ont généralement une discussion en amont de la réunion 
de comité d'audit pour s'entendre sur les sujets importants à mettre à 
l'attention des administrateurs. Il s'agit, en quelque sorte, d'une représentation 
en équipe 
     Annexes 
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Impressions       
   A gérer (DF/CAC/AI)    
      Eviter les ruptures 
Au cours des réunions officielles du comité d'audit, les acteurs cherchent à ce 
qu'il n'y ait pas de rupture dans la représentation pour préserver la cohérence 
du message  
   A se faire (Administrateurs) 
Les contraintes, les moyens à la disposition des administrateurs pour se 
construire une impression 
      Confiance a priori 
Les administrateurs étant peu dans les affaires de l'entreprise, ils n'en ont 
qu'une connaissance approximative; cela les conduit nécessairement à faire 
confiance a priori aux personnes devant lui rendre compte quant à la 
pertinence de ce qui est dit et présenté. 
      Nécessité du temps 
Les administrateurs ne peuvent réellement se faire une opinion, une 
impression qu'à travers le temps, dans la répétition des interactions 
      Recouper les discours 
Un moyen pour se faire une opinion sur la qualité du processus d'élaboration 
de l'information financière et sur le contrôle interne est de recouper les 
discours des uns et des autres pour en vérifier la cohérence 
      L'expérience 
L'expérience des administrateurs constitue pour eux une grille d'analyse. C'est 
au travers de leurs expériences spécifiques qu'ils peuvent se faire une opinion. 
Ils ont des "dadas". Leur expérience professionnelle en tant que haut dirigeant 
leur permet de pouvoir se faire un sentiment à partir de très peu d'informations 
      Un avis sur les 
chiffres 
Les administrateurs essaient de juger de la cohérence des chiffres qui leur sont 
présentés et des hypothèses sous-jacentes 
      Un avis sur les 
hommes 
Ils essaient surtout de juger de la qualité des hommes (des dirigeants de la 
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Impressions       
   A transmettre (Administrateurs) 
Les administrateurs s’expriment. Ils cherchent à transmettre leurs impressions 
aux personnes devant lui rendre compte, aux personnes à qui il doit rendre 
compte 
      Des questions comme 
mode d'expression 
Les questions constituent quasiment le seul moyen d'expression des 
administrateurs au cours des réunions formelles. Elles constituent des 
messages presque subliminaux 
      Rendre compte 
Un des rôles du comité d’audit est de préparer le travail du conseil 
d’administration. Le président donne un compte rendu des activités du comité 
d’audit. Il s'agit une nouvelle fois de gérer les impressions qu'il donne auprès 
des autres administrateurs (et parfois des actionnaires en assemblée générale) 
Nature et forme des interactions 
Les interactions entre les participants au processus du comité d'audit peuvent 
prendre plusieurs formes et fonctionner selon des règles diverses  
   Réunions officielles 
La majorité des interactions se déroulent au cours des réunions officielles du 
comité d'audit qui possèdent certaines caractéristiques spécifiques 
      Face à face 
Précisions sur le positionnement des personnes autour de la table: la direction 
fait face aux administrateurs, les CAC se positionnent en tant qu'observateurs 
      Déroulement 
séquencé 
Précisions sur le déroulement des réunions. 
Présentation/Questions/Présentation/Questions/Etc. 
      Formalisme    Eléments de décorum qui solennise l'instant de gouvernance 
      Sujets imposés 
La plupart des sujets revus en comité d'audit sont dictés par les textes 
réglementaires en matière de gouvernance 
      Sujets abordés 
Précisions sur les différents sujets abordés: politiques comptables, qualité de 
l'arrêté des comptes, contrôle interne (en particulier sur les points stratégiques 
du métier de l'entreprise), gestion des risques (juridiques, trésorerie, change, 
etc.), etc. Sujets autant financiers que stratégiques 
      Situation fatale 
Les réunions formelles sont vécues comme une situation fatale, c’est à dire 
des moments risqués dans le sens où il suffit de mal expliquer un point pour 
que les personnes devant rendre compte perdent la face. Dès lors, dès que les 
questions des administrateurs se font plus insistantes, on sent la tension 
monter Annexes 
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Nature et forme des interactions   
   Interactions théâtrales 
Certaines interactions au cours des réunions officielles peuvent être qualifiées 
de théâtrales dans le sens où la gestion des impressions y est centrale et où les 
codes du théâtre sont respectés 
      Agenda minuté 
Parce que l'ordre du jour des réunions est toujours très fourni par rapport au 
temps de réunion, les discussions sont limitées. La réunion est surtout dédiée 
à des présentations 
      Acteurs/Spectateurs 
Les présentations sont principalement proposées par la direction financière et 
ensuite par les CAC aux administrateurs. Ces derniers restent généralement 
silencieux durant celles-ci: ils sont spectateurs 
   Interactions théâtrales    
      Distance 
Il existe une distance symbolique entre les acteurs et les spectateurs marquée 
par l'écran de projection qui constitue un intermédiaire dans les interactions 
   Jeux de questions et réponses 
Une fois le temps de (re)présentation terminé, des interactions faites de 
questions des administrateurs et de réponses de la direction démarrent 
     
Des questions pour 
dire de poser des 
questions 
Certaines questions que posent les administrateurs sont jugées comme étant 
creuses. Il s'agit de questions stéréotypées sans jugeote 
     
Des questions pour 
retrouver les 
apparences normales 
D'autres questions cherchent plus à creuser un point qui a constitué un signal 
d'alarme chez un administrateur. Au moyen de questions, il cherche à se 
rassurer, à retrouver des apparences normales, une cohérence 
      Des questions pour 
montrer ses qualités 
Certaines autres questions cherchent moins à se rassurer qu'à montrer ses 
compétences, qu'à asseoir sa réputation 
      Réponses immédiates 
et différées 
Les réponses sont surtout données par la direction financière (les CAC ne font 
que compléter une première réponse). Les réponses apportées en séance 
peuvent contenter de suite les administrateurs. Sinon, l'insistance des 
questions sur un point particulier amène au fait que la réponse est préparée et 
argumentée pour la séance suivante (le point est porté à l'ordre du jour de la 
réunion suivante) Annexes 
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Nature et forme des interactions    
   "Sorties"    
Les administrateurs peuvent parfois s'exprimer de manière plus directe et 
critiquer. Les administrateurs utilisent leur autorité 
      Rareté  Ce type d'interactions est très rare. Elles sortent du cadre habituel d'interaction  
      Episodes marquants 
Il s'agit d'épisodes marquants. Beaucoup de précisions dans la manière de 
relater les faits. La "sortie" peut être plus ou moins crédible  
   Conversations en tête-à-tête 
Dans certaines entreprises, des interactions entre les acteurs du processus du 
comité d'audit peuvent exister en dehors des réunions officielles. 
      Centralité du 
président 
Ces rencontres constituent généralement un tête à tête entre le président du 
comité d'audit et une personne devant lui rendre compte. Le président en est 
généralement l'initiateur 
      Intimité 
Ces rencontres se veulent intimes (tête à tête, rencontre autour d'un café, d'une 
table de restaurant) 
      Discussion 
Le tête à tête conduit au fait que l'interaction est basée sur une réciprocité des 
échanges. Il s'agit d'une discussion où même le président du comité s'exprime. 
Le ton est beaucoup plus détendu que dans le cadre des rencontres officielles 
      La pêche aux 
informations 
Ce type d'interactions est considéré par le président comme un moyen de 
préparer les réunions officielles. Elles permettent d'avoir un discours plus clair 
et qu'on lui explique clairement quels sont "les points chauds" pour la 
prochaine réunion 
      Rythme 
Le rythme de ces réunions est assez variable. Dans certains cas, elles ont lieu 
régulièrement et précèdent la réunion officielle. Dans d'autres cas, la 
rencontre est liée à l'apparition d'une question spécifique 
       Annexes 
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Nature et forme des interactions    
   Comptes-rendus    
Le président du comité d'audit est toujours amené à proposer un compte-rendu 
des activités du comité d'audit. Cela constitue un type d'interactions du 
processus du comité d'audit 
      Instances 
Le président est amené à faire ce type de compte-rendu en conseil 
d'administration et parfois en assemblée générale 
      Consensus 
Le compte-rendu oral au conseil d'administration s'accompagne d'un compte-
rendu écrit, qui doit témoigner d'un consensus entre les différents participants 
au processus du comité d'audit 
Influence et efficacité: réflexion et réflexivité 
L'influence et l’efficacité des administrateurs du comité d'audit semblent 
surtout se construire mentalement chez les acteurs devant leur rendre compte 
au travers un accroissement de leur réflexivité et de leur réflexion 
   Susciter une réflexivité 
L'existence du comité d'audit a des effets réflexifs chez les acteurs devant 
rendre compte par le seul fait du déroulement des réunions officielles 
      Risque de 
transparence 
Le temps de la représentation constitue un moment tel que les acteurs devant 
rendre compte prennent conscience que leur personne et leur travail sont 
visibles pour, et jugés par, les administrateurs 
      Appel à l'excellence 
Cet accroissement de visibilité conduirait les personnes devant rendre compte 
à poursuivre l'excellence dans leur mission ? Constitue un rappel à l'ordre 
quant au rôle et responsabilités de chacun 
      Communication 
financière 
La justification des actes et des choix (auditeurs/DF) est pensée très en amont. 
Raisonnement en termes de communication financière 
      Evolution des 
relations co-CAC 
Cet accroissement de réflexivité conduit les co-CAC à véritablement mener 
une synthèse de leurs travaux pour préparer la réunion du comité d'audit 
      Facilitateur 
(DF/CAC) 
Cela facilite les négociations et discussions entre la DF/CAC puisque les 
désaccords peuvent se retrouver en pleine lumière  
   Annexes 
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Influence et efficacité: réflexion et réflexivité   
   Alimenter la réflexion 
L'apport perçu des administrateurs du comité d'audit semble se matérialiser au 
travers de leurs suggestions qui viennent nourrir la réflexion des acteurs 
devant leur rendre compte  
      Interprétation 
Les matières revues par le comité d'audit (comptabilité, audit, contrôle 
interne) font fortement appel à l'interprétation. Il n'y a pas de bonnes réponses. 
Pourtant, il est nécessaire de recherche une bonne réponse. Demande de la 
réflexion 
      Un autre regard 
Les administrateurs sont en mesure de pouvoir nourrir cette réflexion dans le 
sens où ils peuvent éclairer et analyser autrement la situation. Ils ont un autre 
angle de vue, moins comptable, plus généraliste (stratégique, comportement 
du marché, etc.) 
   Alimenter la réflexion    
      Suggestions 
Les administrateurs ne semblent faire que des suggestions, ils ne sont pas 
décideurs. Les acteurs devant rendre leur compte se sentent libres de suivre ou 
non leurs remarques 
      Effets visibles 
Les remarques des administrateurs semblent rarement avoir des impacts 
substantiels immédiats. Par contre, elles semblent porter leurs fruits dans un 
futur (plans d'audit, politiques comptables ou de contrôle interne, moyens 
alloués à l'audit interne), une fois que les autres acteurs se les sont appropriées 
      Effets croisés 
Les effets spécifiques du comité d'audit sont néanmoins difficiles à mesurer: 
la voix des administrateurs s'associe à celles d'un grand nombre d'autres 
acteurs 
   Une remise en cause directe 
Susciter la réflexion des acteurs devant lui rendre compte est un moyen souple 
de faire entendre la voix des administrateurs. Si celle-ci n'est pas entendue, 
une voix autoritaire peut se faire entendre et remettre en cause un acteur. Cela 
a alors des effets démesurés pour cette personne (risque de renvoi) 
 
  
- 605 - 




TABLE DES ABBREVIATIONS ..........................................................................................................12 
INTRODUCTION GENERALE............................................................................................................13 
Partie 1 – Entre transparence et opacité : le fonctionnement et l’efficacité du comité d’audit
........................................................................................................................................................23 
CHAPITRE 1 LE COMITE D’AUDIT, UN SURVEILLANT AU SERVICE DE LA TRANSPARENCE ET DE 
LA CONFIANCE................................................................................................................................25 
Section 1 L’approche normative : un comité d’audit pour surveiller, pour donner confiance 
et pour… imiter......................................................................................................................26 
1. Le comité d’audit pour renforcer la confiance par la surveillance : l’exemple américain......... 27 
1.1. Une solution pour pallier à la perte de confiance générée par les scandales financiers et les 
fraudes............................................................................................................................................ 27 
1.2. Un comité d’audit qui surveille : Une confiance soutenue par l’efficacité, l’expertise 
financière et l’indépendance .......................................................................................................... 33 
2. Un comité d’audit par imitation................................................................................................. 41 
2.1. L’exemple britannique : un cas d’isomorphisme mimétique................................................... 42 
2.2. La France : entre isomorphisme normatif et isomorphisme coercitif..................................... 43 
2.3. Quelles conséquences pour la France ?.................................................................................. 51 
Section 2 L’approche théorique sous-jacente : la théorie de l’agence..................................53 
1. La centralité de la théorie de l’agence pour les textes normatifs sur la gouvernance d’entreprise
........................................................................................................................................................ 53 
1.1. Gouverner : surveiller pour diminuer les coûts d’agence....................................................... 53 
1.2. Gouverner : les différents rôles attribués aux organes d’administration ............................... 58 
1.3. La théorie de l’agence : une inspiration certaine pour les textes normatifs sur le comité 
d’audit ............................................................................................................................................ 60 
2. Une surveillance pour accroître la transparence et la confiance ................................................ 62 
2.1. Gouverner : surveiller pour accroître la transparence........................................................... 62 
2.2. Gouverner : surveiller pour entretenir la confiance ............................................................... 66 
Section 3 Les travaux « positivistes » : démontrer l’efficacité du comité d’audit, démontrer 
l’utilité des textes normatifs...................................................................................................70 
1. Les coûts d’agence comme déterminants de la mise en place de comités d’audit (efficaces) ... 71 
1.1. Pourquoi mettre en place un comité d’audit ?........................................................................ 71  
- 606 - 
1.2. Pourquoi mettre en place un comité d’audit qui respecte les recommandations ?................. 76 
2. Les travaux empiriques cherchant à confirmer l’efficacité des comités d’audit........................ 80 
2.1. Les déterminants d’efficacité, les indicateurs d’efficacité ...................................................... 80 
2.2. Les résultats des recherches liant déterminants et indicateurs d’efficacité............................ 86 
CHAPITRE 2 OUVRIR LA BOITE NOIRE QU’EST LE COMITE D’AUDIT............................................91 
Section 1 Le fonctionnement et l’efficacité du comité d’audit : des inconnues .....................93 
1. Au-delà des illusions et d’un « expectation gap », la question du fonctionnement en pratique du 
comité d’audit................................................................................................................................. 93 
1.1. Les comités d’audit souffrent d’« expectation gap »............................................................... 93 
1.2. Le comité d’audit comme une « boîte noire » créatrice d’illusions........................................ 97 
1.3. Comment fonctionnent en pratique les comités d’audit ? ..................................................... 102 
2. L’efficacité du comité d’audit : un concept à questionner....................................................... 107 
2.1. Des doutes quant à l’efficacité des comités d’audit.............................................................. 107 
2.2. Finalement, qu’est-ce que l’efficacité ? ................................................................................ 112 
2.3. L’efficacité du comité d’audit appréhendée comme une construction sociale...................... 116 
Section 2 L’éclairage donné par les recherches alternatives sur le fonctionnement et 
l’efficacité du comité d’audit................................................................................................121 
1. L’importance du sentiment de confort dans le fonctionnement et l’efficacité du comité d’audit
...................................................................................................................................................... 121 
1.1. Confort, inconfort, anxiété, optimisme.................................................................................. 122 
1.2. La construction d’un sentiment de confort à l’aide de symboles, de rituels, de cérémoniels 127 
1.3. La construction d’un sentiment de confort en obligeant à rendre compte............................ 132 
1.4. La construction d’un sentiment de confort au travers d’un jeu de questions et réponses : deux 
interprétations.............................................................................................................................. 135 
2. Se construire une efficacité, c’est se construire une influence au cours du processus du comité 
d’audit .......................................................................................................................................... 141 
2.1. De l’envie et des capacités des administrateurs à influencer................................................ 142 
2.2. Une influence discrète et potentielle ..................................................................................... 145 
2.3. Le facteur temps .................................................................................................................... 148 
CHAPITRE 3 METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE .....................................................................155 
Section 1 Des éléments de réflexivité : épistémologie, démarche et « présupposés 
théoriques »..........................................................................................................................156 
1. Un positionnement interprétatif................................................................................................ 156 
1.1. La réalité appréhendée comme un construit social............................................................... 156 
1.2. Comprendre et expliquer....................................................................................................... 159 
1.3. Questions relatives à la validation de la recherche.............................................................. 163 
2. Influences théoriques : quelques métaphores........................................................................... 167 
2.1. Première métaphore : la conduite sociale comme un langage.............................................. 168 
2.2. Deuxième métaphore : la conduite sociale comme un jeu .................................................... 170 
2.2.1. Le jeu vu sous l’angle stratégique.................................................................................... 171 
2.2.2. Le jeu vu sous l’angle des règles...................................................................................... 173 
2.3. Troisième métaphore : la conduite sociale comme un drame............................................... 179 
3. La démarche de recherche........................................................................................................ 184 
3.1. Le processus général : du terrain à la théorie ...................................................................... 184  
- 607 - 
3.2. L’échantillonnage ouvert et son influence sur les étapes de la recherche............................ 189 
3.2.1. De l’étude exploratoire à l’étude principale.................................................................... 190 
3.2.2. De l’étude principale à l’étude secondaire....................................................................... 193 
Section 2 Des précisions sur la collecte des données, des exemples d’analyse...................199 
1. La collecte des données par entretiens..................................................................................... 199 
1.1. La conduite d’entretiens........................................................................................................ 200 
1.2. Les deux phases de collecte :................................................................................................. 206 
1.2.1. L’étude principale : le recueil d’impressions et d’expériences individuelles................... 206 
1.2.2. L’étude secondaire : croiser les regards sur une expérience commune........................... 215 
1.3. La question du statut du discours de l’interviewé................................................................. 220 
2. Un travail progressif d’analyse des données............................................................................ 227 
2.1. De l’analyse de contenu au dictionnaire des catégories....................................................... 228 
2.2. L’évolution des catégories : entre tâtonnements et essais et erreurs, deux exemples........... 239 
2.3. Analyse et écriture................................................................................................................. 244 
Partie 2 – Le processus du comité d’audit : des interactions au service d’un contrôle social
......................................................................................................................................................249 
CHAPITRE 4 LES DIFFERENTES INTERACTIONS AU COURS DU PROCESSUS DU COMITE D’AUDIT
......................................................................................................................................................251 
Section 1 Des interactions en coulisses aux interactions théâtrales....................................254 
1. Les interactions préparatoires aux réunions du comité d’audit................................................ 255 
1.1. La préparation des diapositives : le choix des messages, le choix des mots......................... 255 
1.2. Un travail d’ajustement pour éviter les incohérences et les surprises.................................. 259 
1.2.1. Une succession de réunions dans le cadre de l’arrêté des comptes................................. 259 
1.2.2. Le contrôle réciproque entre commissaires aux comptes et direction financière............ 263 
2. Au cours des réunions du comité d’audit, le temps des présentations ..................................... 265 
2.1. Les contraintes de l’agenda................................................................................................... 265 
2.1.1. Un ordre du jour minuté : des présentations plus que des questions............................... 265 
2.1.2. Un comité des comptes plus qu’un comité d’audit ?........................................................ 269 
2.2. Le temps des présentations : les différentes parties à l’interaction ...................................... 272 
2.2.1. La place physique des personnes : un reflet des rôles de chacun .................................... 272 
2.2.2. Le management en situation de rendre compte................................................................ 276 
2.2.3. Les commissaires aux comptes en position de garants..................................................... 277 
2.2.4. Les administrateurs en position de spectateurs................................................................ 280 
2.3. La salle du conseil : un décor solennel pour un moment de jugement.................................. 285 
3. Les coulisses pour créer les impressions « justes » chez les administrateurs lors de la 
(re)présentation............................................................................................................................. 289 
3.1. Rendre compte au comité d’audit : un moment risqué qu’il faut préparer........................... 289 
3.2. Rendre compte au comité d’audit : maîtriser la transparence.............................................. 292 
3.2.1. Dramatisation et dissimulation pour créer la transparence ............................................ 293 
3.2.2. La pédagogie pour une transparence intelligible............................................................. 295 
3.2.3. Rendre compte au comité d’audit : un exercice de communication financière................ 297 
3.2.4. L’utilisation de diapositives : un risque de dramatisation extrême, d’opacité................. 299 
3.3. Rendre compte au comité d’audit : une représentation d’équipe.......................................... 302 
Section 2 Quand les administrateurs deviennent acteurs : le jeu des questions et réponses, le 
compte rendu........................................................................................................................306  
- 608 - 
1. La préparation et le déroulement du jeu des questions et réponses.......................................... 307 
1.1. La préparation des questions : un regard critique à la recherche de « signes d’alarme »... 307 
1.1.1. Avant les réunions, l’analyse des documents préparatoires............................................. 307 
1.1.2. L’observation de la représentation au cours des interactions théâtrales......................... 313 
1.1.3. L’administrateur : « un observateur actif » ..................................................................... 315 
1.2. Le déroulement du jeu des questions et réponses.................................................................. 317 
1.2.1. Une expression des administrateurs par la forme interrogative plutôt qu’affirmative.... 317 
1.2.2. Des questions pour obtenir des réponses rassurantes...................................................... 320 
1.2.3. Des questions pour exprimer des attentes, des questions en guise de messages.............. 322 
1.3. Questionner : un mode de contrôle....................................................................................... 325 
2. Les administrateurs : de spectateurs à acteurs.......................................................................... 328 
2.1. Le jeu des questions et réponses : un moment de représentation.......................................... 328 
2.1.1. La pertinence des questions, la pertinence des réponses : une source de crédibilité 
réciproque .................................................................................................................................. 328 
2.1.2. Les administrateurs et les membres du management en situation de représentation....... 331 
2.2. Alternance et superposition des « interactions théâtrales » et du « jeu des questions et 
réponses »..................................................................................................................................... 334 
2.3. Le compte-rendu au conseil : un autre moment de représentation....................................... 338 
Section 3 Les conversations en tête-à-tête avec le président du comité d’audit..................341 
1. Les tête-à-tête institutionnalisés par le président du comité..................................................... 341 
1.1. Une invitation par le président du comité pour converser plus librement............................ 342 
1.2. La « pêche aux informations » pour préparer les réunions officielles.................................. 346 
2. Les tête-à-tête suscités par la société ou par les commissaires aux comptes ........................... 350 
2.1. Le président du comité d’audit comme point de contact pour aborder des sujets sensibles. 350 
2.2. Rencontrer le président du comité d’audit pour obtenir un « conseil »................................ 353 
CHAPITRE 5 LE FONCTIONNEMENT DU COMITE D’AUDIT : ENTRE RISQUES ET CONFIANCE.....361 
Section 1 Interagir avec le comité d’audit : une source de risques.....................................363 
1. Un risque de transparence pour le management....................................................................... 363 
1.1. Transparence vis-à-vis du comité d’audit, transparence vis-à-vis du conseil d’administration
...................................................................................................................................................... 364 
1.2. La divulgation de problèmes en conseil d’administration : un risque concret de perdre la face
...................................................................................................................................................... 366 
2. Un risque de rôle pour les commissaires aux comptes............................................................. 369 
2.1. Rendre compte au comité d’audit pour demeurer indépendants : une idée impensable pour les 
CAC.............................................................................................................................................. 369 
2.1.1. La force d’indépendance du CAC, preuve de l’inutilité de rendre compte...................... 370 
2.1.2. Indépendance et compétence : une supériorité perçue des CAC vis-à-vis des 
administrateurs du comité d’audit.............................................................................................. 372 
2.2. La perception d’un « risque de rôle » et ses conséquences................................................... 374 
2.2.1. Du rôle de supervision du comité d’audit à l’immixtion.................................................. 375 
2.2.2. Le secret professionnel, un argument pour éviter de rendre compte ............................... 378 
3. Un risque politique pour les auditeurs internes........................................................................ 379 
3.1. Indépendance et respect hiérarchique : un paradoxe ........................................................... 380 
3.2. Comité d’audit et direction générale : une double responsabilité de rendre compte ? ........ 383 
Section 2 Du côté des administrateurs : une double stratégie de réassurance et de mise en 
confiance relative.................................................................................................................388  
- 609 - 
1. Interagir avec précaution pour éviter d’être perçu comme un censeur..................................... 389 
1.1. Une confiance réciproque pour limiter le risque d’opacité .................................................. 389 
1.2. Les solutions qui s’offrent aux administrateurs face à ce risque d’opacité : « demeurer loyal, 
partir ou prendre la parole »........................................................................................................ 392 
1.3. Des capacités interactionnelles pour atténuer la perception de risques............................... 395 
2. Le président du comité d’audit : un personnage central........................................................... 403 
2.1. L’animateur des réunions du comité d’audit : du tact et de l’engagement........................... 404 
2.2. Le représentant du comité d’audit : la figure permanente et discrète du comité.................. 411 
2.2.1. Démontrer sa disponibilité, son implication et sa discrétion........................................... 412 
2.2.2. Cultiver l’intimité, « cultiver la confiance », « cultiver la relation »............................... 416 
2.2.3. Un cas particulier d’investigation du président du comité d’audit.................................. 419 
2.3. Le représentant du comité d’audit : le porte-parole officiel du comité................................. 420 
Section 3 Le fonctionnement du comité d’audit : une construction collective, une confiance 
négociée................................................................................................................................424 
1. Le fonctionnement du comité d’audit : conséquence des motivations des acteurs, conséquence 
de leurs interactions et négociations............................................................................................. 424 
1.1. De la motivation au comportement des acteurs du processus du comité d’audit.................. 424 
1.2. Les interactions au cours du processus du comité d’audit  des moments de négociation..... 430 
2. Une confiance négociée et renégociée dans le temps............................................................... 435 
2.1. Confiance inter-rôle et confiance interpersonnelle............................................................... 435 
2.2. Des freins au maintien de la confiance : une organisation intermittente, un groupe temporaire
...................................................................................................................................................... 438 
CHAPITRE 6 L’EFFICACITE DU COMITE D’AUDIT : L’EXPRESSION D’UN CONTROLE SOCIAL....445 
Section 1 Une visibilité, source d’autodiscipline.................................................................447 
1. Une visibilité au service de la discipline.................................................................................. 447 
1.1. Rendre compte : une source de visibilité, une source de discipline...................................... 447 
1.1.1. Un moment d’engagement, de visibilité et d’observation................................................. 447 
1.1.2. Réflexivité et discipline..................................................................................................... 450 
1.2. Les réunions du comité d’audit : un cérémonial de la discipline, une visibilité du pouvoir. 453 
1.2.1. Symbolique, discipline et crédibilité du comité d’audit.................................................... 453 
1.2.2. Un symbole du soutien à l’audit interne........................................................................... 456 
1.3. Visibilité et observation : discipline et gestion des impressions ........................................... 458 
2. Une visibilité au service de l’indépendance des commissaires aux comptes........................... 460 
2.1. Le comité d’audit : une tribune à la disposition des commissaires aux comptes.................. 461 
2.2. Une visibilité potentielle qui change les jeux de pouvoir auditeur/audité ............................ 464 
Section 2 Une influence suggestive......................................................................................467 
1. De la suggestion à l’influence : la figure de « l’autrui généralisé »......................................... 468 
1.1. Les suggestions des administrateurs : une base de réflexion, une source de réflexivité....... 468 
1.2. L’influence du comité d’audit sur la réflexion de ses interlocuteurs .................................... 471 
1.2.1. Les comptes : une influence par « imprégnation »........................................................... 471 
1.2.2. Le contrôle interne et l’audit interne : une influence plus directe ................................... 474 
1.3. Une autre forme de contrôle social : nourrir la réflexivité à travers la voix de l’autrui 
généralisé ..................................................................................................................................... 476 
2. Les bases de la construction de cette influence suggestive...................................................... 479 
2.1. L’imprécision des normes et le besoin de partager............................................................... 479  
- 610 - 
2.2. Le comité d’audit à la croisée de mondes sociaux différents : une opportunité pour enrichir sa 
vision du monde............................................................................................................................ 482 
2.2.1. Les administrateurs : une position d’extériorité............................................................... 483 
2.2.2. Les administrateurs : des managers généralistes, des stratèges...................................... 485 




TABLE DES MATIERES..................................................................................................................605 
TABLE DES SCHEMAS...................................................................................................................611 
TABLE DES TABLEAUX.................................................................................................................613 
TABLE DES ENCADRES .................................................................................................................614 
TABLE DES ANNEXES....................................................................................................................615  
- 611 - 
Table des schémas 
Schéma n°1  Articulation générale de la thèse........................................................................22 
Schéma n°2  Articulation du premier chapitre........................................................................26 
Schéma n°3  L’évolution des textes normatifs sur les comités d’audit dans le contexte 
américain  …………………………………………………………………………………40 
Schéma n°4  La nature des coûts d’agence .............................................................................55 
Schéma n°5  Le cercle vertueux de la gouvernance................................................................70 
Schéma n°6  Les déterminants de l’efficacité du comité d’audit............................................82 
Schéma n°7  Les comités d’audit et les dimensions de l’efficacité.........................................84 
Schéma n°8  Synthèse des recherches empiriques sur l’efficacité du comité d’audit comme 
mécanisme de surveillance.....................................................................................................88 
Schéma n°9  Articulation du deuxième chapitre.....................................................................92 
Schéma n°10  Les trois étapes du processus du comité d’audit..............................................105 
Schéma n°11  Les relations entre indépendance, consensus et confort...................................137 
Schéma n°12  La construction de l’efficacité du comité d’audit par le confort......................141 
Schéma n°13  La construction de l’efficacité du comité d’audit par l’influence....................151 
Schéma n°14  Articulation du troisième chapitre....................................................................155 
Schéma n°15  Les étapes de la recherche................................................................................197 
Schéma n°16  Les interactions du processus du comité d’audit (introduction) ......................253 
Schéma n°17  Le plan de table d’une réunion d’un comité d’audit selon PwC......................273 
Schéma n°18  Plan de table typique d’une réunion d’un comité d’audit ................................276 
Schéma n°19  La distance interactionnelle produite par l’écran de projection.......................281 
Schéma n°20  Le processus du comité d’audit : des interactions en coulisses aux interactions 
théâtrales  ………………………………………………………………………………..306 
Schéma n°21  Une interactivité plus grande au cours du jeu des questions et réponses.........333 
Schéma n°22  Le processus du comité d’audit, des interactions en coulisses au jeu des 
questions et réponses............................................................................................................334 
Schéma n°23  L’alternance des phases interactionnelles au cours d’une réunion du comité 
d’audit  ………………………………………………………………………………..335 
Schéma n°24  Alternance et superposition des phases interactionnelles au cours d’une réunion 
de certains comités d’audit...................................................................................................337 
Schéma n°25  Les interactions du processus du comité d’audit (conclusion).........................358  
- 612 - 
Schéma n°26  Articulation du cinquième chapitre..................................................................362 
Schéma n°27  Gérer le risque d’opacité : les tactiques mises en place par les administrateurs
  ………………………………………………………………………………..423 
Schéma n°28  Le modèle de Turner sur la motivation interactionnelle..................................426 
Schéma n°29  Les motivations interactionnelles des acteurs rendant compte aux 
administrateurs du comité d’audit........................................................................................428 
Schéma n°30  Les motivations interactionnelles des administrateurs au cours du processus du 
comité d’audit.......................................................................................................................429 
Schéma n°31  Le fonctionnement du comité d’audit : un compromis entre confiance, tact et 
pouvoir  ………………………………………………………………………………..431 
Schéma n°32  Articulation du sixième chapitre......................................................................446 
Schéma n°33  L’influence autodisciplinaire du comité d’audit ..............................................453 
Schéma n°34  Les relations entre l’autodiscipline et la gestion des impressions....................459 
Schéma n°35  L’autodiscipline, fonction de l’intensité du risque de perdre la face...............460 
Schéma n°36  L’influence suggestive, fonction du degré de confiance entre les participants au 
processus du comité d’audit.................................................................................................490 
Schéma n°37  L’efficacité du comité d’audit, un double contrôle social par la réflexivité....493 
Schéma n°38  Une vision d’ensemble des résultats : Motivations, processus et efficacité.....497 
  
- 613 - 
Table des tableaux 
Tableau n°1  Synthèse des résultats quant aux déterminants de l’existence des comités d’audit
  …………………………………………………………………………………75 
Tableau n°2  Le pouvoir explicatif des déterminants économiques quant à l’activité des 
comités d’audit.......................................................................................................................77 
Tableau n°3  Synthèse des résultats quant aux déterminants de la composition des comités 
d’audit  …………………………………………………………………………………79 
Tableau n°4  Statuts de, et modes d’accès à la réalité...........................................................158 
Tableau n°5  Un positionnement interprétativiste.................................................................167 
Tableau n°6  Du positionnement épistémologique à la nature des analyses .........................198 
Tableau n°7  Les différents types d’entretiens ......................................................................201 
Tableau n°8  Synthèse des entretiens avec des commissaires aux comptes (étude principale)
  ………………………………………………………………………………..209 
Tableau n°9  Synthèse des entretiens avec des administrateurs évoluant dans des comités 
d’audit (étude principale).....................................................................................................210 
Tableau n°10  Synthèse des entretiens avec des préparateurs de compte (étude principale)..211 
Tableau n°11  Synthèse des entretiens avec des auditeurs internes (étude principale)...........211 
Tableau n°12  Synthèse des entretiens avec des « institutionnels » (étude principale)...........212 
Tableau n°13  Les entretiens dans une même entreprise (étude principale)............................215 
Tableau n°14  Les entretiens menés au sein du comité d’audit de E15...................................217 
Tableau n°15  Extrait du codage de l’entretien n°34...............................................................234 
Tableau n°16  Version synthétique du dictionnaire des catégories issues de l’analyse des 
discours des personnes interviewées....................................................................................237 
  
- 614 - 
Table des encadrés 
Encadré n°1 :  Principes et Recommandations du BRC (1999).................................................36 
Encadré n°2 :  Recommandations portant sur les comités d’audit proposées parles rapports 
Viénot 1 et 2 (1995, 1999) et Bouton (2002).........................................................................47 
Encadré n°3 :  Le guide d’entretien de l’étude principale avec les commissaires aux comptes
  ………………………………………………………………………………..213 
Encadré n°4 :  Le guide d’entretien du Président de comité d’audit de E15 ...........................218 
Encadré n°5 :  Le guide d’entretien avec les commissaires aux comptes de E15....................219 
Encadré n°6 :  Fiche de synthèse de l’entretien n°34, entretien avec un commissaire aux 
comptes de l’entreprise E11.................................................................................................229 
  
- 615 - 
Table des annexes 
Annexe n°1  Récapitulatif des règles et recommandations sur les comités d'audit des sociétés 
cotées aux Etats-Unis...........................................................................................................536 
Annexe n°2  Récapitulatif des règles et recommandations sur les comités d'audit des sociétés 
cotées en France...................................................................................................................539 
Annexe n°3  Recensement des études s'intéressant aux liens entre les déterminants 
d'efficacité et les indicateurs d'efficacité des comités d'audit quant à la qualité de l'audit 
externe  ………………………………………………………………………………..542 
Annexe n°4  Recensement des études s'intéressant aux liens entre les déterminants 
d'efficacité et les indicateurs d'efficacité des comités d'audit quant à l'efficacité du système 
de contrôle interne................................................................................................................544 
Annexe n°5  Recensement des études s'intéressant aux liens entre les déterminants 
d'efficacité et les indicateurs d'efficacité des comités d'audit quant à la qaulité de 
l'information financière........................................................................................................545 
Annexe n°6  Synthèse de l’étude principale envoyée aux professionnels ayant participé à 
l’étude  ………………………………………………………………………………..546 
Annexe n°7  Lettre (manuscrite reproduite) de refus d’un président de comité d’audit pour 
participer à notre seconde étude...........................................................................................551 
Annexe n°8  Demande d’entretien auprès d’un directeur financier pour l’étude principale.552 
Annexe n°9  Présentation de la recherche envoyée avec la demande d’entretien pour l’étude 
principale  ………………………………………………………………………………..553 
Annexe n°10  Demande d’entretien auprès d’un président de comité d’audit pour l’étude 
secondaire  ………………………………………………………………………………..555 
Annexe n°11  Présentation de la recherche envoyée avec la demande d’entretien pour l’étude 
secondaire  ………………………………………………………………………………..556 
Annexe n°12  Synthèse générale des entretiens conduits au cours de l’étude principale.......559 
Annexe n°13  Négociation du terrain E15, mail de B, président du comité d’audit sur la suite 
des entretiens........................................................................................................................561 
Annexe n°14  Négociation du terrain avec E15, Lettre adressée aux commissaires aux comptes
  ………………………………………………………………………………..562 
Annexe n°15  Négociation du terrain avec E15, Lettre adressée aux directeurs financiers des 
secteurs d’activité.................................................................................................................563 
Annexe n°16  Contexte et présentation de la société E15 et de son comité d’audit au moment 
des entretiens........................................................................................................................564  
- 616 - 
Annexe n°17  Retranscription de l’entretien n°34 mené avec un commissaire aux comptes au 
cours de l’étude principale...................................................................................................570 
Annexe n°18  Codage de l’entretien n°34...............................................................................588 
Annexe n°19  Version extensive du dictionnaire des catégories issues de l'analyse des discours 




    VU : Le président          VU : Les suffragants 
M.  M.M. 
Vu et permis d’imprimer : 
Le Vice-Président du Conseil Scientifique chargé de la Recherche 
de l’Université Paris-Dauphine 
 
Fonctionnement et efficacité du comité d’audit : une analyse des interactions entre les 
participants 
Résumé de la thèse 
Cette recherche contribue à la compréhension du fonctionnement et de l’efficacité du comité 
d’audit. Elle vise à ouvrir la boîte noire qu’est ce mécanisme de gouvernance en analysant les 
interactions  des  participants.  La  démarche  est  compréhensive,  reposant  sur  l’analyse  de  59 
entretiens menés auprès de professionnels investis dans le comité d’audit de 32 sociétés du CAC 
40. 
La gestion des impressions est un phénomène central des réunions d’un tel comité. Le risque de 
perdre la face, qui n’est pas appréhendé de la même manière par les participants selon leur statut, 
est une des motivations centrales de ce phénomène. Les administrateurs perçoivent un risque que 
leurs impressions soient cyniquement gérées. Ils ont alors une double stratégie de réassurance et 
de mise en confiance de leurs interlocuteurs. Le président du comité d’audit est un acteur central 
dans le déploiement de cette stratégie. 
A  la  rencontre  de  ces  comportements  stratégiques  se  construisent  les  interactions  entre  les 
participants. Des relations de confiance peuvent se développer, fruits de négociations implicites. 
L’efficacité  du  comité  d’audit  se  matérialise  par  un  contrôle  social  réflexif :  les  acteurs  qui 
rendent compte au comité s’autocritiquent. Les risques perçus les amènent vers l’autodiscipline. 
La confiance les amène à écouter et suivre les suggestions des administrateurs. 
En définitive, le fonctionnement et l’efficacité du comité d’audit sont appréhendés comme le fruit 
de négociations implicites entre les participants au cours de leurs interactions : entre confiance et 
risques, entre transparence et opacité, entre tact et pouvoir. 
Mots-clefs : comité d’audit, interactions, risque, confiance, contrôle social 
 
Audit committee’s working and effectiveness: an analysis of interactions between attendees 
Abstract 
This research tries to understand audit committee’s working and effectiveness. It aims to open the 
audit committee black box by analyzing the interactions between participants. The approach is 
comprehensive, based on analysis of 59 interviews with attendees of 32 CAC 40 companies’ 
audit committees. 
Impression  management  is  a  central  phenomenon  in  such  committee’s  meetings.  The  risk  of 
losing face, which is not felt in the same way by the attendees depending on their status, is a 
central  motivation  for  this  phenomenon.  Directors  perceive  a  risk  that  their  impressions  are 
cynically managed. Then they have a double strategy of comforting themselves and of putting 
their partners at ease. Audit committee’s chairman is a central actor in this strategy. 
Interactions  between  attendees  are  the  consequences  of  these  strategic  behaviours.  Trust 
relationships could develop; they are the fruit of implicit negotiations. 
Audit committee’s effectiveness expresses itself by a reflexive social control: the actors who 
report to the committee criticize themselves. Risk leads them to self-discipline; Trust leads them 
to follow directors’ suggestions. 
In fact, audit committee’s working and effectiveness are understood as the results of implicit 
negotiations  between  participants  during  their  interactions:  between  trust  and  risk,  between 
transparency and opacity, between tact and power.  
Keywords: audit committee, effectiveness, interactions, risk, trust, social control 